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QUESTIONS ECRITES

Travail (durée du travail).

18281 . -- 2 août 1982. M. Jacques Badet rappelle à M . le ministre

des affaires sociales et de la solidarité nationale sa question écrite
n ' 11382 du 22 mars 1982, restée sans réponse . 11 lui en renouvelle les termes.

Assurance maladie matermte (prestation .', en nature).

18282. - 2 août 1982 . --- M . Claude Bartoloné appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
les modalités de prélèvement, par les Caisses primaires d ' assurance maladie, des
retenues sur les arrérages de pensions d 'invalidité, en cas d ' hospitalisation . Les
arrérages de pensions d ' invalidité peuvent en effet être réduits pendant la durée
d ' hospitalisation d ' un pensionné pour tenir compte du fait qu' il est alors dégrevé
de ses frais d ' entretien assumés par la Caisse primaire en tant qu ' élément
constitutif du prix de journée de l 'établissement . Cette réduction se fait sous la
forme d 'une retenue qui est prélevée sur un seul trimestre, ce qui, compte tenu
des dépenses incompressibles ou imprévisibles auxquelles ont à faire face les
titulaires de pension d ' invalidité, amène un certain nombre d 'entre eux à se
trouver en proie à de graves difficultés financières . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir étudier la possibilité de faire procéder à un étalement de
ces retenues.

Fruits et légumes ((animer, extérieur).

1^283 . -- 2 août 1982 . M. Guy Bêche appelle l'attention de M . le
mints- .'e d'Etat, ministre du commerce extérieur, sur les possibilités
d 'extension de nos productions agro-alimentaires que peut offrir le
développement de l 'exportation des produits élaborés à partir de certains fruits.
Selon les informations dont il dispose . il semblerait que la balance commerciale
de la France avec l ' étranger pour les confitures de poires, prunes, mirabelles,
pommes et cerises, air:'i que pour les jus tirés de certains de ces produits fruitiers
soit déficitaire . C 'est pourquoi il lui demande de bien vouloir lui faire connaître
la situation exacte de nos échanges extérieurs pour lesdits produits et les mesures
qu 'il est susceptible de promouvoir pour développer leur production afin
d 'assurer la reconquête du marché intérieur et le rééquilibrage de nos échanges
extéreurs dans ce secteur.

Fruits et légumes (i ommeree extérieur).

18284 . — 2 août 1982 . -- M . Guy Bêche appelle "attention de Mme le
ministre de l ' agriculture sur les possibilités d 'extension de nos productions
agro-alimentaires que peut offrir le développement de l 'exportation des produits
élaborés à partir de certains fruits . Selon les informations dont il dispose, il
semblerait que la balance commerciale de la France avec l 'étranger pour les
confitures de poires, prunes, mirabelles, pommes et cerises, ainsi que pour les jus
tirés de certains de ces produits fruitiers soit déficitaire . C ' est pourquoi il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître la situation exacte de nos échanges
extérieurs pour lesdits produits et !es mesures qu ' elle est susceptible de
promouvoir pour développer leur production afin d 'assurer la reconquête du
marché intérieur et le rééquilibrage de nos échanges extérieurs dans ce secteur.

Salaires (montant).

18285. -- 2 août 1982. -- M . Guy Bêche appelle l'attention de M.le
ministre délégué chargé du travail sur les conditions d'application par les
chefs d ' entreprises de l ' article 4 paragraphe 4 de la loi du blocage des prix et des
revenus votée le 20 juillet 1982 . En effet, dans certaines entreprises, l ' application
de ces dispositions se fait en donnant à l 'intéressé soli changement de
classification, sans changement de rémunération . le chef d 'entreprise se réfugiant
derrière le blocage des revenus. En conséquence, il lui demande que soit bien
précisée l ' interprétation qui doit être faite du texte de loi en question.

Collectivités locales (personnel).

18288 . — 2 août 1982 . M . Jean Bernard appelle l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre do l'intérieur et de la décentralisation, sur
le fait que les avantages de l ' ordonnance n°82-297 du 31 mars 1982, portant
modification de certaines dispositions du code des pensions civiles et militaires de

retraite et relative à la cessation d ' activités des fonctionnaires et des agents de
l ' Etat et des établissements publics de l ' Etat à caractère administratif ne
s 'appliquent pas aux agents des collectivités locales . Il lui demande ce qu ' il
entend faire pour remédier à c !te situation.

Chi-image : indemnisation (allocation conventionnelle de solidarité).

18287 . - 2 août 1982 . -- M . Jean Bernard attire l 'attention de M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi sur l'effet dissuasif que joue sur les
salariés de certaines professions, lorsqu ' ils sont susceptibles de bénéficier d ' une
pré-retraite-démission dans le cadre des contrats de solidarité, le mode de calcul
du montant de cette pré-retraite . En effet, pour les chauffeurs d ' autobus par
exemple la liquidation de la pré-retraite se fait non sur la base du salaire
réellement perçu mais sur celle de la partie du salaire soumise aux cotisations du
régime d ' assurance chômage et ne tient donc pas -ompte de la déduction fiscale
de 20 p.100. En conséquence, il lui demande les mesures qu ' il compte prendre
pour remédier à cette situation.

Logement (peti ts).

18288 . - 2 août 1982 . M . Alain Bonnet rappelle à M . le ministre de
l ' urbanisme et du logement que les crédits de paiement, en matière de
logements aidés figurant au budget sont encore, pour partie, des bonifications
H .L .M. ou P.S .I . (ancien système de financement), correspondant à des
autorisations de programme engagées, avant 1977, date de l'entrée en vigueur de
l 'actuel système de financement . Dans de telles conditions, l 'observation
économique est pratiquement impossible . Serait-il possible, en conséquence.
d 'obtenir de ses services la répartition des autorisations de programme engagées
et des crédits de paiement correspondant exactement à celles-ci, et ce, année par
année, depuis dix ans ? Par ailleurs, four 100 francs d ' autorisations de
programme 1982 — P.L .A . (circuits : Caisse des dépôts et consignations, Crédit
foncier de France), P . A . P. (circuits : Crédit foncier de France . Caisse des dépôts
et consignations, Caisse nationale de Crédit agricole) --, serait-il possible de faire
apparaitre la répartition des crédits de paiement envisagée pour les prochaines
années, année par année, sous forme de subventions d 'une part, de bonifications
d'autre part?

Impôts et taxes (politique fiscale).

18289. -- 2 août 1982 . --- M . Alain Bonnet attire l 'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur les conséquences des dispositions
fiscales sur le patrimoine architectural de notre pays . Afin de le protéger, en
encourageant son entretien et la meilleure connaissance que le public en a, et afin
d'éviter qu ' il ne tombe en ruine ou qu ' il sorte du patrimoine national, il lui
demande s 'il envisage de considérer : 1° les monuments classés et ouverts au
public comme des œuvres d ' art dont les propriétaires auraient la garde ; ë les
monuments classés et non ouverts au public comme assimilables aux forêts;
3 ' les maisons de plus de 100 ans comme pouvant bénificier d ' une taxation
spécifique .

Emploi et activité (politique de l 'emploi).

18290. -- 2 août 1982 . — M . Didier Chouat appelle l'attention de M . le
ministre délégué chargé de l'emploi sur les conditions d'attribution de
l'indemnité pour recherche d ' emploi . Afin de faciliter l'insertion professionnelle
des jeunes à l ' issue du service national, il lui dcmende s ' il ne lui apparait pas
souhaitable d ' étendre le bénéfice de cette mesure aux appelés dans les derniers
mois précédant leur libération.

Enseignement secondaire (personnel).

18291 . — 2 août 1982 . — M . Gérard Collomb attire l'attention de M . le
ministre de l 'éducation nationale sur la situation des professeurs
techniques adjoints . Ceux-ci constituent une catégorie d 'enseignan .s dont le
recrutement par concours permettait de passer deux ans au Centre de formation
de professeurs techniques adjoints à Cachan et d 'are titularisés après avoir passé
le C .A .P .T .A . Par décret, il a été décidé de permettre leur promotion dans le
corps des certifiés ou dans un corps intermédiaire de professeurs techniques,
pendant un temps limité . Les professeurs techniques adjoints de commerce, pour
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leur part, n ' ont eu accès qu 'au profestirat technique . Les concours sont
désormais arrétes . L 'inlegratum t' a donc pas été générale . Le contenu de
l 'enseignement de ces professe . < n ' a pas etc modifié a la suite de leur
intégration . Cependant, elle a apporté une amchoraunn pour les professeurs
techniques resalorisauon du traitement . d'intitulant du tem p s de service . les
professeurs techniques adjoints constatem lue leur statut est très dévalué . Leur
sers ce est de singe heures contre dix-huit heures pour toutes les autres catégories
d 'ensetgnauus certifies, professeurs techniques . adjoints d ' enseignement,
u u xi haires . Si l ' on compare le statut des professeurs techniques adjoints de
commerce ai celui des adjoints d 'enseignement de commerce qui assurent le intime
enseignement, mais bén a licient actuellement d ' un plan d ' intégration sur liste
d ' aptitude, on arrive à la situation suivante, en fin de carrière :

Le décret du 3 août 1981 prévoit une intégration sur liste d'aptitude des
professeurs techniques adjoints . Les conditions restrictives d 'âge . de service, sur
une durée de oins .ans, ne permettront pas une intégration totale . En 1981.
183 Intéressés seulement ont été intégrés . Les professeurs techniques adjoints
demandent que l ' intégration se réalise jusqu'à l 'extinction du corps et que, dés la
rentrée prochaine . l ' horaire de leur catégorie soit aligné sur celui des autres
enseignants de lycée d 'enseignement technologique . En conséquence, il lui
demande ce qu'Il envisage de hure pour remédier i cette situation .

Sen ire ttuliurtul i eeppelet

18296 . 2 août 982 . Mme Marie Jacq attire l'attention de M . le
ministre de la défense sur la situation de certains appelés qui ne relèvent pas
des dispositions particulières du code du Service national . II s'agit de jeunes
agriculteurs qui reprennent une exploitation avant le départ au Service national.
Dans son département . il est difficile actuellement de trouver une exploitation et
on ne peut en aucun cas reprocher à ces jeunes de saisir l 'opportunité d ' une
installation qui, après le Service national ne se représentera peut-être plus axant
plusieurs mois sinon plusieurs années . Les jeunes agriculteurs sont obligés
pendant la durée du Service national de hure assurer un fonctionnement

18297 . 2 août 1982 . Mme Marie Jacq attire l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur les conséquences d ' une mise en
disponibilité d ' un enseignant . Si l ' enseignant passe d ' un temps complet i un nii-
temps, les avantages de carriere sont conservés (ancienneté) . Par contre si
l 'enseignant a bénéficié d 'une disponibilité et qu ' il reprend un poste à mi-temps,
son avancement se fera par demi-année . La disponibilité devient donc
pénalisante alors qu 'elle a été créée pour pallier des difficultés passagères . En
conséquence, elle lui demande si des mesures peuvent titre prises pour régler ce
problème.

.a sri/rallie MU/ail, .Mernier r pro'srulinn .r en nuuae• t.

18292 . 2 août 1982 . M. Gérard Collomb attire l 'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur un
problème spécifique lié au remboursement par la sécurité sociale des frais de
santé et plus particulièrement des frais dentaires . II existe aujourd ' hui une
procédure spéciale qualifiée .c aa dû par autorisation d ' avance » qui permet au
praticien de se faire rembourser sa prestation médicale par les Caisses primaires
d ' assurance maladie sans que le patient ne soit obligé d ' en faire l 'avance . Jusqu' à
présent . cette procédure ne peut être utilisée que dans des cas très exceptionnels.
Il lui demande s ' il ne serait pas possible de généraliser cette procédure qui
permettrait alors au patient de ne pli ; faire l 'avance de ses frais de soins de
santé.

f:)re•ignenlenl ( personne) .

18293 . 2 août 1982. M. Jean-Pierre Destrade attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur un cas de non application de
la lot Roustan Le bénéfice de cette loi pour rapprochement des conjoints est en
effet acquis lorsque l ' un des conjoints possède le statut de fonctionnaire ou
exerce sa profession dans le département depuis au moins un an . En revanche, le
bénéfice de cette loi est supprimé lorsque l ' un des conjoints est travailleur
frontalier, c' est-ai-dire réside en France tout en exerçant son métier en territoire
étranger . II lui demande en conséquence les dispositions qu ' il entend mettre en
(rustre pour remédier à cette incompatibilité.

Culture niuiislrn• (personnel)

18294 . 2 août 1982 . M. Dominique Dupilet appelle l ' attention de
M. le ministre de la culture sur le problèmte du reclassement des employés et
employés principaux de hibliothéque au groupe V et VI . Il lui rappelle que la
commission nationale paritaire s 'est penchée sur ce dossier lors de la séance du
25 mai au ministère de la culture et qu ' une solution a été élaborée . II lui
demande en conséquence, s ' il compte procéder rapidement au reclassement de
ces personnels .

Enseignement (personnel).

18295 . 2 août 1982 . Mme Marie Jacq attire l'attention de Mme le
ministre délégué chargé des droits de la femme sur les conséquences
d ' une mise en disponibilité d ' un enseignant . Si l 'enseignant passe d ' un temps
complet ai un nu-temps, les avantages de carriérc sont conservés (ancienneté).
Par contre si l ' enseignant a bénéficié d ' une disponibilité et qu 'il reprend un poste
à mi-temps, son avancement se fera par demi-année . La disponibilité devient
donc pénalisante alors qu 'elle a été créée pour pallier des difficultés passagères :
la disponibilité est utilisée surtout par des femmes désirant élever des enfants en
bas âge . En conséquence, elle lui demande quelles mesures peuvent être prises
pour régler ce problème .

C 'celui usités lunules (personnel) .

18298. 2 août 982. Mme Marie Jacq attire l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, sur
le problème posé aux élus et personnels communaux par l ' application de
l 'ordonnance sur le travail à temps partiel . Les agents titulaires des collectivités
locales peuvent obtenir du fait des dispositions récentes, un emploi à temps
partiel . Par contre, il est impossible de titulariser les agents auxiliaires qui n'ont
qu ' un temps partiel. Cette situation est fréquente, elle concerne surtout les
personnels communaux des écoles et cantines . En conséquence, elle lui demande
s ' il est possible d ' intervenir pour régler cette anomalie.

Lirseignenuau price (pervuunell.

18299 . - 2 août 982. Mme Marie Jacq attire l 'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur l'application de l ' ordonnance 82 .296
du 31 mars 1982 . L' ordonnance permet aux enseignants de l ' enseignement
public d' accéder au temps partiel . Le bénéfice de cette disposition est par contre
refusé aux enseignants de l'enseignement privé sous contrat En conséquence,
elle lui demande s ' il est possible d 'étendre cette mesure aux personnels ci-dessus
désignés .

67rungi'rs (travailleurs ivrungers ).

18300 . -- 2 août 1982 . - M . Jean-Pierre Kuchaida attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur les entreprises qui emploient
des salariés frontaliers de nationalité étrangère, et qui se trouvent par ce fait,
confrontées à des problèmes lors de la signature de contrats de solidarité . lin
effet, malgré de longues années de cotisation en I-rance, les accords entre les pays
prévoient que ces salariés bénéficient des prestations sociales en vigueur dans leur
pays . Les mesures étant très souvent différentes, ils se trouvent défavorisés et
sont obligés de travailler jusqu 'à l ' âge de soixante-cinq ans pour toucher une
retraite décente . En conséquence, il lui demande s ' il envisage des accords
nouveaux pour ces salariés frontaliers, ce qui permettrait ainsi, de libérer des
postes pour des jeunes travailleurs français.

Matériau.( de construction (entreprises).

18301 . 2 août 982 . - M . Jean Lacombe attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur le projet de contrat de solidarité
entre la société des ciments Lafarge France et l'Etat . Il précise que la procédure
engagée permet d ' envisager la création de 215 emplois sur l ' ensemble des unités
françaises de Lafarge . De larges discussions ont permis d ' élaborer le projet qui,
semble-t-il, n'attend plus que la signature du ministre du travail . Par ailleurs, il
signale que les représentants du personnel lui ont fait part d ' un certain nombre
de préoccupations dont il doit être tenu compte . Il s 'agit en particulier de veiller
à ce que les embauches prévues par les termes du contrat de solidarité ne se
fassent pas de manière globale au niveau du groupe Lafarge, mais au niveau de
chaque unité où s'effectuent les départs. Ainsi, il insiste pour que soient pris en
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considéra :ion les contextes locaux de remploi où souvent d' importants
problèmes se posent . Il demande enfin, quand et dans quelles conditions le
contrat de solidarité sera signé, et si les dispositions qui seront prises pour sa
mise en oeuvre seront de nature à répondre aux préoccupations émises.

layait sur les grandes Mendier (assiette)

18302 . - 2 août 1982 . - M . Pierre Lageree expose à M . le ministre
délégué chargé du budget la situation suivante . En 1957, M . et Mine X . ..
ont fait donation partage à leurs cinq enfants Certains biens ont été donnés en
nue propriété . l' usufruit profitant aux donateurs étant stipulé réversible en
totalité au profit du survivant . Depuis lors M . X . . . est décédé et certains des
enfants ont vendu la nue propriété de partie des biens qui leur avaient été
attribués . Les acquéreurs de cette nue propriété n ' ont aucun lien de parenté avec
les vendeurs ou Mme X . . . et ne sont pas susceptibles d 'are concernés par la
présomption de l ' article 751 du C .G .I . Il semble qu 'en cette situation et dans la
rigueur des principes . Mme X . . . doive comprendre les biens grevés d ' usufruit
dans la déclaration qu' elle va devoir faire au titre de l ' imposition sur les grandes
fortunes pour leur valeur en pleine propriété (art 5-III de la loi de finances pour
1982) . II lui demande si néanmoins, par une solution de bienveillance d 'autant
plus justifiée que le contexte exclut manifestement toute fraude, cette situation ne
peut être assimilée au cas où le démembrement de propriété résulte de la vente de
la nue propriété, en sorte que chaque titulaire de droit serait imposé séparément
sur la valeur du droit qu'il détient.

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement mutations à titre onéreux)

18303. - 2 août 1982 . - M . Pierre Lagorce expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que dans une zone d'aménagement différé,
une société d ' économie mixte concessionnaire cède un terrain, non destiné à la
construction contre un terrain destiné à l ' aménagement de la Z.A .D . D ' autre
part, cette même société concessionnaire doit, toujours dans le cadre de
l 'aménagement de la Z .A . D . échanger un terrain (le coéchangiste ne prenant pas
d ' engagement de bâtir) contre une servitude dont la concession est destinée à
permettre l'aménagement de la zone . II lui demande s ' il peut lui préciser le
régime fiscal de l ' une et l 'autre de ces opérations, en ce qui concerne les droits de
mutation exigibles.

Enseignement préscolaire et c'lérnentaire (personnel)

18304 . -- 2 août 1 982 . - M . Jean-Pierre Le Coadic attire l' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le caractère discriminatoire
de la circulaire n ' 65-244 du 14 juin 1965, prise en application du e,écret du
21 mars 1922 relatif à l ' indemnité représentative de logement des instituteurs.
Des instructions complémentaires, émanant des ministres du budget et de

l ' intérieur le 12 août 1979, précisent certes que les autorités administratives ne
doivent plus s 'opposer aux initiatives des communes tendant à l ' octroi de la
majoration sus-visée de cette indemnité aux institutrices mariées, avec ou sans
enfants à charge, ainsi yu ' aux institutrices non-mariées avec un ou plusieurs
enfants à charge . Demeurent cependant exclues du bénéfice de cette mesure les
personnes célibataires, divorcées ou veuves qui doivent cependant subvenir
seules, sans le support d ' un second revenu, à lotis charges de logement . Il lui
signale en conséquence, l ' intérêt qui s ' attacherait à une révision de ces textes, et
lui demande quelles mesures sont envisagées pour permettre l 'extension de
l' autorisation d 'octroi de cette majoration aux personnels concernés qui en sont
à ce jour privés, sans pour autant induire un transfert de charges de l'Etat vers
les collectivités locales.

Transports maritimes (compagnies).

18305 . -- 2 août 1982 . -- M . Guy Lengagne attire l 'attention de M . le
ministre de la mer sur la décision d'« Ariane-Espace 's de traiter les contrats
de transport des fusées Ariane au départ du Havre vers la Guyane avec
« L'Union industrielle maritime » à partir de janvier 1984 . Ces transports ont été
effectués, depuis le début des lancements, sur le pas de tir de Kourou par la
«compagnie générale maritime» avec un navire affrété coque nue, le. « Mont
Ventoux » . Ce type de transport nouveau a été mis en place parfois avec des
difficultés techniques toujours surmontées par l 'armement national dans une
conjoncture délicate. Le « Mont Ventoux » devait être remplacé en 1984 par un
navire neuf, spécialement conçu pour ce type de transport, qui aurait pu être
commandé dans un chantier français . Il lui demande en conséquence de lui
indiquer les raisons qui ont conduit «Ariane-Espace» à changer de
transporteur, alors que la nouvelle politique maritime française a pour objectif
d ' une part, de limiter la concurrence franco-française, d 'autre part de favoriser le
redressement de la C .G .M . et des chantiers navals français ainsi que les mesures
qu 'il compte prendre pour permettre à la C .G .M . de conserver sa place sur la
ligne directe de France-Guyane .

Instruments de pro eiss n et d 'optique /opticiens baume, i

18306 . 2 août 1982 . M. Pierre Matais appelle l 'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation des titulaires du C .A .P . d'opticien-lunetier n ' ayant pu bénéficier de la
loi da lu juin 1 `)63 . Ces derniers, peu nombreux . ont, avant tout . etc victimes du
peu de publicité ayant entouré cc texte et ne peuvent plus prétendre aujourd ' hum
étant donné la forclusion, aux avantages qui y étaient liés . Le silence observé à
l ' époque par les milieux patronaux sur ces derniers a fait naitre chez certains
salariés un sentiment d ' injustice . En conséquence . il lui demande de lut faire
connaitre les mesures qu' il compte prendre pour ren ber à cette situation.

Personnes eigi'e.s (politique en laveur des personnes tigres Ilaute- Pianos 1.

18307 . -- 2 août 1982 . M. Marcel Mocceur rappelle à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale que le département de
la Haute-Vienne a bénéficié et bénéficie de crédits spéciaux dans le cadre du
programme d' action prioritaire n'' l? (P .A .P 15( . Pour gérer ces crédits . il a été
créé pour l ' arondissement de Bellac (Haute-Vienne) une asscciati r , dite
a Association pour l ' action sociale en faveur du troisième agc dans la
circonscription de l ' arrondissement de Bellac » . II lui demande s ' il est
conforme à la législation en vigueur qu ' une collectivité locale, pour que ses
ressortissants puissent bénéficier de ces fonds, doive obligatoirement adhérer à
cette Association .

Politique e.ste'rieua ( Etat .r-l 'nis 1

18338. -- 2 août i982 . - Mme Véronique Neiertz interroge M . le
ministre des relations extérieures sur l ' évolution de la situation du lycée
français international de Washington, Association privée de droit local, que
l'Etat français subventionne pour le quart de son budget . Les frais d'écolage,
pour l 'année scolaire 1982-1983, varient de 15 525 francs en maternelle à
24 064 francs en secondaire deuxième cycle, sans compter les frais de transport et
de fourniture scolaire . La Commission des bourses de Washington a émis un
avis favorable pour 23 dossiers de demande de bourses par des agents de l ' Etat.
Les Français agents de l ' Etat qui ne bénéficient u'aucune aide de leur employeur
pour faire face à cette dépense représentent I I p . 100 de l ' effectif du lycée . Par
ailleurs, aucune bourse n 'est accordée aux enfants des classes maternelles . II n 'est
pas question d ' exiger un effort supplémentaire de ( ' [tut français qui a déjà
consenti une substantielle augmentation des bourses accordées aux Français de
l 'étranger . Mais la contrepartie de l'octroi par la France d' une aide représentant
le quart du budget du Lycée pourrait se traduire par des frais de scolarité moins
élevés pour les enfants de parents français agents de l ' Etat qui ne sot . , pas aidés
par leur employeur, ce qui permettrait d 'octroyer des bourses supplémentaires.
Elle lui signale que le prix moyen de la scolarité à l 'école allemanue de
Washington (770 élèves) est de I 1900 francs, an (I 700 dollars) et que les agent .:
de l 'ambassade, de l' amhassadeur au gardien de sécurité, paient 340 dollars, soit
'0 p 100 des frais de scolarité de cette école . Elle lui demande si des décisions
peuvent être prises, qui aillent dans le sens d ' une prise en coupes des problèmes
spécifiques des enfants français des agents' de l ' tat non aidés par leur
employeur, prise en compte par le lycée français international de Washington,
qui bénéficie d' une aide substantielle des fonds publics français, aide qui s 'ajoute
à la reconnaissance par l 'éducation nationale des diplômes qu' il délivre . La
même question s'applique également aux établissements scolaires dits français à
l 'étranger de type Association privée de droit local qui bénéficient d ' une aide de
l ' Etat français, comme par exemple New-York ou Los Angeles . En outre les
enfants de certains fonctionnaires français qui n ' ont pu acquitter la totalité des
frais de scolarité du lycée français international de Washington pour l 'année
1981-1982 sont soumis à des vexations et menacés de renvoi par la direction de
ce lycée . Mme Véronique Neiertz demande à M . le ministre des relations
extérieures quelle mesure il entend prendre pour permettre à ces enfants de
continuer à recevoir un enseignement français à Washington.

Français (Français de l 'étranger).

18309 . -- 2 août 1982 . — Mme Véronique Neiertz attige l ' attention de
M . le ministre des relations extérieures sur les disparités en matière de
supplément familial et majoration familiale accordés aux agents de l ' Etat
français à l' étranger . En France, le gouvernement verse la même allocation à
toutes les familles, quel que soit Icur revenu, en vertu du principe de l 'égalité du
coût de l 'enfant pour tous. Le plafonnement du quotient familial a été décidé par
la loi de finances 1981, pour commencer à remédier à cette injustice qui
consisterait à faire des remises d ' impôt d ' autant plus importantes que les revenus
étaient plus élevés . Il n ' est pas équitable que l 'enfant d'un ambassadeur recoive
un supplément familial plus important de l ' Etat français que l ' enfant d ' une
secrétaire . Elle lui demande quelles sont les mesures qu ' il envisage de prendre
pour rétablir l 'égalité des enfants des fonctionnaires ti l 'étranger devant l ' aide de
l ' Etat français .
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18310 . 2 août 1982 . Mme Véronique Neiertz attire l'attention de
M . le ministre des rela'; •ons extérieures sur la grève du personnel de
l'ambassade de Washington le mot, dernier, quia mis en Iuniere les difficultés
que proxoquent les fluctuations du dollar pour tous les agents de l ' Fiat aux
Etats-Unis qui s ont payes en francs . Le pennon. d 'achat des catégorie' . A et B est
peu affecte par ces fluctuations, le pouuur d 'achat des categories C et D l' est
dramatiquement . Les augmentations de pouvoir d'achat consenties aux agents
de l ' Ftat français a l 'étranger son, calculées sur la somme représentée par
l'indemnité de résidence et le supplément familial et cette somme est d ' autant
plus étuvée que le grade des agents est elexe, l ' ecut pouvant aller de 1 à 10 . En
conséquence elle lui demande si en cette période de solidarité nationale il entend
remédier aux problèmes de in' mien du pouvoir d ' achat des bas salaires par une
redistribution plus équitable des sommes consacrées au maintien du pouvoir
d'achat des hauts salaires des agents de l ' Ftat à l ' étranger lorsque l ' inllalion
locale ou la parité du franc l ' exigent.

Rilertronx ex lr'rrerrres muu,ire'rr , peraWAfl r.

18311 . 2 août 1982 . Mme Véronique Neiertz attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la grese du personnel de
l ' ambassade de Washington le mois dernier . qui a nos en lumière les difficultés
que provoquent les fluctuations du dollar pour tous les agents de l'Fiat aux
Flats-Unis qui sont payés en francs . Le pouuur d ' achat des catégories A et B est
peu affecté par ces fluctuations . le pouvoir d ' achat des catégories(' et D l 'est
dramatiquement . Les augmentations de pouvoir d ' achat consenties aux agents
de l ' Etat français a l 'étranger sont calculer, sur la somme représentée par
l ' indemnité de résidence et le supplément Inuiihal et cette seinxrne est d ' autant
plus élevée que le grade des agents est élevé, l ' écart pouvant aller de I à 10 . En
conséquence elle lui demande si en cette période de solidarité nationale il entend
remédier aux problèmes de maintien du pouvoir d ' achat des bas salaires par une
redistribution plus équitable des sommes consacrées au maintien du pouvoir
d'achat des hauts salaires des agents de l'Fi at à l ' étranger lorsque l ' inflation
locale ou la parité du franc l 'exigent.

.Sunt' publique r pohn)/ue di . lu salue)

18312 . 2 août 1982 . M. Jean Rigal interroge M . le ministre de la
santé sur les mesures qu ' il entend mettre en oeuvre ai propos de la psychiatrie
publique afin qu 'elle puisse ;routier les solutions extra-hospitalières qu 'il a lui-
mcme préconisées. En effet, jusqu 'à cc jour, la construction d' une ou plusieurs
unités de soins à l ' hôpital, dépend du budget de l'Fiai, tandis que le financement
extra-hospitalier s ' opère sur les ressources propres de l'hôpital dont les capacités
d'auto-financement ne semblent pas pouvoir faire face à des solutions souples,
légères, intéressantes sur le vlan thérapeutique et bien souvent moins onéreuses.
Ainsi la rigidité des règles de financement pousse-t-elle les hôpitaux à entériner
des projets qui vont à l ' encontre des principes énoncés par le gouvernement . En
conséquence, il lui demande s 'il est dans ses intentions d 'assouplir ces règles et
comment .

E.ntrepresix (groupements rl7nlrre'l e'eununneprrl.

18313, 2 août 1982 . M . Georges Sarre demande à M . le ministre
de l'économie et des finances de lui préciser les conditions par lesquelles
est fondé un groupement d ' intérêt économique français et domicilié en France.
Lorsque l'acte a etc passé hors de France . et lorsqu'il s ' agit d ' un groupement
constitué sans capita l ni apports, ni transfert de biens, Il souhaite savoir si cet
établissement est obligatoirement soumis à la Iormalite de l ' enregistrement
aspres des services fiscaux.

Prestation> /tant/iules iennxuriuni).

18314 . 2 août 1982 . M. Georges Sarre appelle l 'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
modalités de calcul des cotisations personnelles d 'allocations familiales dues par
les travailleurs indépendants . Le décret 82-305 du 31 mars 1982 prévoit que ces
cotisations sont calculées, à titre provisionnel, sur la hase du revenu
professionnel de la pénuiucme année 119811 pour 1982) majorée d ' un taux
correspondant à l ' indice des prix a la consommation constaté l ' année
précédente . ('e système pénalise !es entrepreneurs individuels qui ont connu une
baisse d ' activité . ( " est pourquoi ii lei demande s 'il envisage de permettre la prise
en compte des revenus réels de l 'année précédente pour le calcul de ces
cotisations . II lui demande en particulie si une révision du décret susvisé est
envisagée pour mettre fin à ces modalités ;le calcul .

Humhrtipi, r re'utxertl,t t prn)exsuurnelle el xrn tale,

16315 .

	

2 août 1982 .

	

M . Georges Sarre appelle l ' attention de M . le
ministre des anciens combattants sur les école . de rééducation
professionnelle gérées par l 'Intermédiaire de l')ffice national des A .(' V .O . ('es
centres sont ouxerts, depuis 1924, a toutes les caiegorics de trrsaillcurs
handicapés . L 'enseignement dispensé dans ces écoles prépare aux (' A .P . et
B .E .P. de l ' enseignement technique . Les prix de ,culante y sont notoirement
moins élevés que ceux pratiqués dans les établissements privés agréés par la
sécurité sociale, ce qui constitue un asantage sérieux pour la collecusité . Il lut
demande sil envisage de prendre des dispositions pour augmenter, dans des
proportions significatives . les capacités d ' accueil de ces centres dont la bonne
gestion et la qualité de l 'enseignement ne bénéficient malheureusement qu 'à un
trop petit nombre de personnes.

Sr trio' cor iule I i is Lcunnro r.

18316 . 2 août 1982. M. Jean-Pierre Sueur attire l ' attention de
M . le ministre de la formation professionnelle sur les difficultés que
connaissent actuellement les centres associés au ('onservatore national des arts
et métiers . En effet, la gestion de ces centres est assurée par des associations régies
par la loi du I " juillet 1901, ce qui les oblige, selon les récentes décisions de

à verser des cotisations sociales sur le:- rcmuneratiuns des
vacataires fonctionnaires dont sont légalement dispensés les organismes de
formation rattachés à l ' enseignement public ou à une collectivité locale (décret
n° 68-353 du 16 avril 1968, complétant fe décret n° 50-11)80 du 17 août 1950) . En
application de son interprétation de ce décret, l'V .R .S .S .A .F . réclame
actuellement aux centres associés des sommes très importantes tant au titre des
arriérés qu ' au nt e des cotisations recousrahles cette année . ( 'es centres se
trouvent dans l'impossibilité absolue de verser les sommes ainsi réclamées et se
trouveraient, si aucune solution n 'était apportée à cc litige, contraints de fermer
leurs portes . Or, ces centres regroupent 30 000 étudiants de p aruution
supérieure du travail . A l 'heure où il est nécessaire et souvent vital de
promouvoir la formati o n professionnelle, ces fermetures seraient
catastrophiques . Deux solutions pourraient étre envisagées pour remédier à cette
situation : 1° le recouvrement sur les seules cotisations déplafonnées (estimation
en charge annuelle pour l ' ensemble des centres associés 2,5 millions de francs);
il serait en ce cas nécessaire que le budget des centres soit augmenté d 'autant;
2° la reconnaissance du caractère d 'éiahlissment public des centres associés : il
n ' y aurait en ce cas aucune charge supplémentaire . II lui demande quelles
dispositions Il compte prendre à cet égard.

Ae'e'i,ienr, du travail et maladies pro/criLuuullr .x (Indemnisation) ,

18317. 2 août 1982. M. Jean-Pierre Sueur at .ire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
les inconvcments que présente, pour les chômeurs victimes de rechutes d 'accident
du travail, le système d 'indemnisation actuellement en vigueur. Ceux-ci en effet,
en cas d 'arrêt de travail, votent leurs indemnités calculées sur la hase du dernier
salaire perçu lors de leur dernier mois d ' activité . Pour un chômeur, ce dernier
salaire peut donc avoir été perçu un ou deux ans antérieurement à la date d ' arrêt
de travail, ce qui, compte tenu de l ' inflation, revient à le pénaliser . Il lui demande
si une nouvelle réglementation pourrait être examinée qui permettrait d ' accorder
une indemnisation plus équitable à cette catégorie' d 'assurés sociaux.

Arts et spectacle, ituusiyue 1.

18318 . 2 août 1982. M . Jean Vairoff attire l ' attention de M . le
ministre de la culture sur la situation très préoccupante des artistes
musiciens du secteur des variétés . Selon les dernières estimations, il existerait
environ 1 600 artistes au chômage sur les 2 5011 professionnels que compte ce
secteur . En conséquence, il lui demande si des mesures ne pourraient pas étre
prises dans le secteur des casinos, notamment en faisant en sorte que ceux-ci
soient tenus, au moins durant la période d 'été, de prendre un nombre de
musiciens dans une proportion tenant compte de l ' importance de
l 'établissement . II lui demande également s 'il ne serait pas possible, en
l' occurence, d 'inciter davantage, les Directions de casinos à faire ainsi une plus
large place à la musique vivante en aménageant éventuellement l ' ar t icle 72 de la
loi de finances pour 1962 portant abattement supplémentaire de IO p . 10) sur les
produits bruts des jeux .

Sécurité vnriule (stationnement ).

18319 . 2 août 1982 . Mme Florence d ' Harcourt attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion, sur les difficultés que rencontrent les professions médicales dans leurs
déplacements en ville . Les médecins et les Infumieres assurant les soins à
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domicile rencontrent de nombreuses difficultés de stationnement de leur véhicule

	

prévoyant un douzième groupe d ' épreuves correspondant à la spécialité
et supportent des amendes parfois très onéreuses . Elle lui demande s'il est

	

électronique et électrotechnique ; 2° lui indiquer si actueliement les communes
envisageable

	

presoir de réelles facilités de stationnement pour ces personnes

	

disposent de possibilités pour remédier à cette situation.
dans l 'exerce

	

e leur profession .

l 'èk'rinuiree per des. . n
Baur (baux d 'hahirunun,.

18320 . 2 août 1982 . -- Mme Florence d ' Harcourt appelle l'attention
de M . le ministre de la justice sur certaines dispositions de la loi n° 82-526
du 22 juin 1982 relative aux droits et obligations des locataires et des bailleurs.
Cette loi contient, en effet, un titre III intitulé r, de l'organisation des rapports
collectifs de location » qui reconnaît aux associations de locataires des pouvoirs
nettement plus importants que ceux habituellement accordés aux associations.
C'est ainsi par exemple : 1° que l'accord conclu par une association regroupant
les sept douzièmes des locataires lie tous les locataires méme non adhérents;
2' que les représentants statutaires de ces associations sont, sur leur demande,
consultés sur la gestion de l 'immeuble ; 3° que, dans les immeubles soumis au
statut de la copropriété, ces mémes représentants statutaires peuvent assister à
l ' Assemblée générale de la copropriété ; 4° que, enfin, ces représentants statutaires
sont protégés en cas de congé donné par le propriétaire . Dans ces conditions, elle
lui demande si, allant jusqu ' au bout de cette logique, il entend reconnaître à ces
associations le droit d 'ester en justice pour la défense des intérêts des locataires
qu 'elles représentent . Dans l' affirmative, elle souhaiterait connaître les mesures
qu' Il envisage de prendre pour pu-mettre à ces associations l ' exercice effectif de
ce droit nouveau qui leur serait accordé.

Commerce

	

(développement des echanges)

18321 . -- 2 août 1982 . -- M . François Léotard demande à M . le
ministre délégué chargé du budget de bien vouloir lui faire connaître les
mesures qu ' il compte prendre pour favoriser l 'exportation des produits français
vers l' étranger et s' il envisage notamment dans cette perspective, de mettre fin à
l 'encadrement des crédits pour l'exportation.

Pensions militaires d'inralidiré er des victimes de guerre
(pensions des veuves et des orphelins).

18322 . 2 août 1982. - M . François Léotard demande à Mme le
ministre délégué chargé des droits de la femme à quelles conclusions
ont abouti les études menées par le ministère des anciens combattants et celui du
budget en vue d 'étendre le droit de réversion aux maris des femmes blessées de
guerre.

Contmuru°s (personnel).

18323 . -- 2 août 1982 . - M . Emile Koehl rappelle à M . le ministre
délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives que les adjoints techniques communaux justifiant de
six années de service en cette qualité peuvent se présenter à un concours sur titres
ou sur épreuves pour accéder à l ' emploi d 'adjoint technique chef Le concours
sur titres est réservé aux titulaires de certains diplômes dont la liste est limitative
(diplôme universitaire de technologie ou brevet de technicien supérieur) . Pour le
concours sur épreuves, le candidat peut choisir entre onze spécialités . Aucune de
ces spécialités ne correspond à une formation en électronique ou
électrotechnique, ce qui a pour effet d 'écarter les techniciens travaillant dans un
service d 'éclairage public ou de la circulation et qui sont titulaires du
baccalauréat F2 (électronique) ou F3 (électrotechnique) . Il lui demande de bien
vouloir I° combler cette lacune en prévoyant un douzième groupe d 'épreuves
correspondant à la spécialité électronique et électrotechnique ; 2° lui indiquer si
actuellement les communes disposent de possibilités pour remédier à cette
situation .

18325 . 2 août 1982 . M . Loïc Bouvard attire l'attention de Mme le
ministre de l ' agriculture sur le fait qu 'aujourd ' hui encore certains
vétérinaires titulaires de diplômes étrangers, délivrés par des Etats membres de la
Communauté européenne . se voient interdire l 'exercice de la médecine
vétérinaire, et cc contrairement aux directives n°1026 et 1027 du Conseil des
Communautés du 18 novembre 1978 tendant à la reconnaissance réciproque des
diplômes au sein de la C .E.E . li lui demande d ' accélérer la présentation à
l ' Assemblée nationale du projet de loi adopté en première lecture par le sénat,
relatif à l 'exercice des activités de vétérinaire, qui adapte la législation française
aux dispositions de ces directives.

Police (/ancrionn ment Bas-Rhin)

18326. - 2 août 1982 . - M. Emile Koehl attire l ' atter-tion de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, sur
la nécessité de renforcer les effectifs de la police à Strasbourg . En effet, la sécurité
des personnes et des biens doit être mieux garantie dans cette ville notamment en
raison de son rôle de capitale parlementaire de l ' Europe . La présence des
Institutions européennes implique un accroissement des moyens mis à la
disposition de la police pour assurer la protection de la population
strabourgeoise et des personnalités qui séjournent à Strasbourg . A l'heure
actuelle, les effectifs de la police sont à peu prés identiques à ce qu ' il étaient en
1977 . En 1982, quarante-cinq agents partiront à la retraite mais seulement vingt-
quatre agents seront nouvellement affectés . Une vingtaine d 'agents partant à la
retraite ne seront donc pas remplacés . Par ailleurs, le passage de la durée
hebdomadaire de travail de 41 heures 30 à 39 heures a entrainé une diminution
du service rendu de 2 heures 30 par semaine et par agent . Sur un effectif total de
sept cents agents cela représente une perte globale de 1 750 heures par semaine,
soit quarante-cinq fonctionnaires . A cela s' ajoutent des sujétions plus
nombreuses résultant du développement touristique de la ville et de
l 'accroissement de la délinquance dans certains quartiers à problème notamment
à forte densité d ' immigrés . Une trentaine d 'agents supplémentaires seraient
nécessaires pour remplir ces sujétions nouvelles . S ' il est exact que l 'augmentation
des effectifs de police n ' est pas de nature à résoudre tous les problèmes de
sécurité, il n 'en demeure pas moins qu 'elle exerce sur les délinquants en puissance
un effet dissuasif. C' est pourquoi il lui demande de bien vouloir renforcer les
effectifs de police à Strasbourg . Compte tenu des besoins, il faudrait y affecter
environ une centaine de policiers pour l 'année 1982.

Gendarmerie (casernes. camps

	

rerrains».

18327 . -- 2 août 1982 . - M. Claude Birraua attire l' attention de M . le
ministre de la défense sur les difficulté .; qu 'ont connues certaines communes
pour financer la construction de casernes de gendarmerie . II constate, en effet,
que le décret n° 82-261 du 23 mars 1982 relatif aux modalités d 'attribution de
subventions aux collectivités locales pour la construction de casernements de
gendarmerie n ' est pas applicable aux communes qui les ont antérieurement
édifiés . Or, dans certaines villes, le financement de la construction de ces
bâtiments pèse lourdement sur le budget communal car, avant ces nouvelles
mesures, les modalités de financement étaient mal adaptées à la situation
économique de notre pays . Il lui demande s ' il envisage de donner aux communes
qui ont encore de lourdes charges d 'amortissement, certains moyens analogues
(notamment la possibilité d' augmenter les loyers) pour réduire les inconvénients
qui ont résulté pour elles, de l ' initiative qu'elles ont prise de construire dés avant
les nouvelles facilités de financement.

Taxe sur la valeur ajourée (Taux).

Communes (personnel).

18324 . – 2 août 1982 . M. Emile Koehl rappelle à M .le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, que les adjoints
techniques communaux justifiant de six années de service en cette qualité
peuvent se présenter à un concours sur titres ou sur épreuves pour accéder à
l 'emploi d' adjoint technique chef Le concours sur titres est réservé aux titulaires
de certains diplômes dont la liste est limitative (diplôme universitaire de
technologie ou brevet de technicien supérieur) . Pour le concours sur épreuves, le
candidat peut choisir entre onze spécialités . Aucune de ces spécialités ne
correspond à une formation en électronique ou électrotechnique, ce qua a pour
effet d ' écarter les techniciens travaillant dans un service d ' éclairage public ou de
la circulation et qui sont titulaires du baccalauréat F2 (électronique) ou F3
(électrotechnique) . Il lui demande de bien vouloir : 1 ° combler cette lacune en

18328 . — 2 août 1982 . M. Paul Pernin appelle l ' attention de M . le
ministre du commerce et de l'artisanat sur l'inquiétude actuellement
ressentie par les artisans face aux récentes mesures prises en matière
d 'augmentation du taux moyen de la T.V .A . dont le paiement restera, durant les
quatre prochains mois, à leur charge . Ils estiment, à juste titre, que cela se traduit
en fart par une taxation supplémentaire qui, n ' étant pas répercutée sur les prix,
devient un impôt direct au mépris du respect du droit fiscal fondamental . La
conséquence immédiate en sera naturellement une réduction sensible des revenus
des artisans . Il est également à craindre que cette mesure aille à l 'encontre de la
nécessité de mener une politique créative d 'emplois, la T .V .A . étant
essentiellement payée sur la valeur ajoutée par le travail . Dans ces conditions, il
lui demande quelles mesures il envisage de prendre afin que le revenu des
artisans puisse ne pas connaître de baisse sensible dans les mois qui viennent .
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Pain . pâtisserie e' confiserie (apprentissage).

18329 . — 2 août 1982 . — M . Philippe Mestre appelle l'attention de
M . le ministre de la formation professionnelle sur le problème de la
formation des apprentis-boulangers de moins de dix-huit ans Un projet de
décret d ' application de la loi du 3 janvier I97Q a été soumis pour avis à la
Commission permanente de la formation professionnelle en février 1982, mais le
texte prévoit que le travail de nuit des apprentis ne pourra être autorisé qu'à
partir de 5 heures, sous forme de dérogation par entreprise accordée par
l'inspection du travail, et encore dans les seuls établissements où un cycle
complet de fabrication n' est pas assuré entre 6 heures et 22 heures . Cette mest're
ne semble pas réaliste, les boulangers dans leur immense majorité, commençant
le travail de panification à 4 heures afin que le pain puisse être à la disposition de
la clientèle entre 6 et 7 heures au plus tard, au moment des premiers passages.
Les opérations de panification sont en effet dominées par le problème
fondamental de l 'évolution de la pâte, jusqu' à sa cuisson au cours des phases
suivantes : pétrissage, pesage, tourne, pointage, apprêt, enfournement,
défournement . Afin d' apprendre à fond son métier, il est de toute évidence que
l' apprenti doit, aux côtés du maître d ' apprentissage, suivre impérativement,
depuis le début. chacune de ces opérations . Mais les plus importantes de celles-ci
se situent précisément au début de la conduite du travail : proportion des
matières premières à utiliser, taux d 'hydratation des pâtes, pouvoir d ' absorption
de la farine employée, dosage des levures, sel, température de la pâte, quantité à
pétrir suivant le programme de la fabrication . L'apprenti arrivant en cours
d'opération, à 5 ou 6 heures le matin, reçoit dès lors une formation incomplète,
insuffisante et n'acquiert pas le «savoir-faire» du boulanger . En outre, cette
formation est en contradiction avec le programme pédagogique qui fait
obligation de mettre l ' apprenti dans les conditions réelles du métier . En
conséquence, la profession demande instamment que le début du travail soit
autorisé dès 4 heures, toute autre disposition étant inconciliable avec la
formation dont elle se charge . La profession s' engagera à ce que la durée du
temps de travail des apprentis à former n ' excède pas le temps légal de formation.
11 lui demande s'il envisage de modifier dans le sens souhaité par la profession le
projet de décret d' application de la loi du 3janvier 1979.

Chômage . indemnisation (allocations).

18330. — 2 août 1982. — M . Pierre Micaux appelle l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation, souvent dramatique, des chômeurs et souhaite que des .nesures de
solidarité soient prises en faveur des plus démunis d 'entre eux . En effet,
137 000 chômeurs de longue durée ne reçoivent que 32,46 francs par jour, soit
moins de 1 000 francs par mous . 100 000 chômeurs ayant épuisé leurs droits à
l ' indemnisation sont laissés sans ressources . Aussi lui demande-t-il qu 'après
examen minutieux de chacun des dossiers, il soit envisagé d'accorder, à cette
catégorie de chômeurs, une allocation mensuelle décente et pour les chômeurs de
plus de cinquante-cinq ans dont les chances de retrouver du travail sont quasi-
inexistantes, une garantie de ressources jusqu ' à l ' âge légal de la retraite.

Urbanisme (réglementation).

18331 . — 2 août 1982 . — De nombreuses collectivités locales sont
actuellement engagées dans l'établissement ou la révision de documents
d'urbanisme (P .O .S., zones d'environnement protégées, etc . . .). Or, à l'évidence,
le classement des terrains dans ces documents de référence a une incidence sur
leur valeur . Inquiets, face aux rumeurs sur une éventuelle réforme de la fiscalité
foncière tenant compte soit des valeurs déclaratives, soit des valeurs estimées à
partir d'un classement, un certain nombre de maires ont actuellement tendance à
retarder la publication de ces documents. Afin de mettre un terme à cette
incertitude, M . Charles Millon demande à M . le ministre de l'urbanisme
et du logement d'infirmer ou de confirmer le bien-fondé de ces rumeurs.

Santé publique (politique de la santé)

18332 . — 2 août 1982 . — M . André Roesinot appelle l'attention de M . le
ministre de la santé sur les conséquences résultant de l'application de la
politique contractuelle et des récentes mesures de blocage des prix et des revenus
pour l'ensemble des professions de santé. Il se trouve en effet que, pour la
plupart de ces professions, ces mesures sont intervenues alors que, par le jeu des
accords conventionnels, aucune revalorisation n'avait eu lieu depuis la
précédente période de blocage. Les professions de santé, qui ne demandent pas à
être exclues ou dispensées de l'effort national, constatent simplement qu'elles
devront subir un blocage d'une durée supérieure à un an parce qu'elles ont
accepté de limiter l'évolution de leurs honoraires dans le cadre conventionnel.
Cette situation risque de mettre en péril la distribution libérale des soins de
qualité à laquelle les Français sont pourtant attachés. Il lui demande en
conséquence de veiller à ce que l'alourdissement des charges fiscales et sociales
imposé par le gouvernement reste en rapport avec l'évolution des honoraires
conventionnels ; de prendre des mesures afin que les professions de santé

bénéficient des mesures d 'allègement de la taxe professionnelle accordées aux
autres activités ; de ne pas privilégier, de façon injustifiée, au niveau du
financement des investissements ou des charges d 'exercice, les structures de soin
gérées par des collectivités.

Collectivités locales (personnel).

18333 . — 2 août 1982 . — M . Serge Charles demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, s'il n'estime pas
souhaitable d ' inciter les légions, départements et grandes communes à se doter
de services internes d'inspection, à l'image de ce qui a été réalisé par la ville de
Pans . En effet, la suppression de la tutelle administrative devra inéluctablement
se traduire par une atténuation correspondante des tutelles techniques, ce qui
risque de se solder par un vide juridique dommageable pour ces mêmes
collectivités territoriales.

Procédure administrative (législation).

18334 . — 2 août 1982. — M . Serge Charles demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, si des
dispositions ont été prises pour éviter que les procédures d ' urgence édictées en
matière de sursis à exécution des décisions administratives par la loi 82-213 du
2 mars :982 n 'entraînent des retards importants pour le reste du contentieux
administratif.

Communes (Conseils municipaux).

18335 . — 2 août 1982 . -- M . Serge Charles demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, si l'attitude de
certains commissaires et commissaires-adjoints de la République consistant à ne
renvoyer les délibérations des Conseils municipaux dans les mairies qu'à l ' issue
d ' un certain délai leur permettant de porter une première appréciation sur leur
égalité s 'avère compatible avec les dispositions relatives à la suppression de la
tutelle de la loi 82-213 du 2 mars 1982.

Prix et concurrence (politique des prix et de la concurrence).

18338 . — 2 août 1982 . — M . Serge Charles attire l' attention de M . le
Premier ministre sur la situation financière difficile dans laquelle vont se
trouver certaines entreprises, en raison du blocage des prix . En effet, les
entreprises, dont le prix des matières premières continue d'augmenter, — c'est le
cas du sucre sur lequel une hausse de 10,22 p . 100 est intervenue au 1" juillet —,
devront supporter ces augmentations auxquelles s ' ajoutera la hausse de la
T .V .A . qui passe à 18,6 p . 100 au 1" juillet . Il lui demande s'il ne prévoit pas
d'accorder des dérogations à ces entreprises.

Epargne (politique de l 'épargne).

18337. — 2 août 1982 . — M . Serge Charles demande à M . le ministre
de l'économie et des finances s'il ne lui paraîtrait pas opportun de prévoir
une meilleure rémunération des bons d 'épargn: . En effet, ces bons qui
permettent sous de nombreuses frimes, notamment en matière d'accession à la
propriété, les prêts aux particuliers sont actuellement victimes d'une fiscalité
particulièrement lourde, qui grève considérablement l' ensemble du système.

Banques et établissements financiers (livrets d 'épargne).

18338 . -- 2 août 1982 . — M . Serge Charles demande à M . le ministre
de l 'économie et des finances s ' il ne lui paraîtrait pas opportun de décider
un relèvement significatif du plafond des livrets A des Caisses d'épargne . En
effet, ce plafond n'a pas été relevé depuis le 1 " novembre 1980 et il n 'a donc été
tenu aucun compte de l'érosion monétaire intervenue depuis lors. En outre, il
importe de prendre en considération l'attachement des épargnants français à cc
type de placement qui les détourne des placements à plus long terme . Dans ces
conditions il lui demande si un relèvement du plafond ne s'avère pas
indispensable à la poursuite du financement à des taux intéressants de bon
nombre de programmes publics.

Produits en caoutchouc (prix et concurrence).

18339 . — 2 août 1982 . — M . Serge Charles attire l'attention de Mme le
ministre de la consommation sur le développement de la vente de
pneumatiques à prix coûtant dans les grandes surfaces . II lui demande si toutes
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les précautions, au niveau du contrôle du parallélisme, de l'équilibrage, de la
pression . . . ont bien été imposées de façon à ce que cette nouselle forme de vente
ne se traduise pas par une dégradation des conditions de sécurité des usagers . II
souhaiterait savoir si des contr é es ont déjà été efli'ciues en ce domaine et les
résultats auxquels ils ont abouti

Enseignement secondaire (s'sanu'n .s, eoncours et diplômes)

18340 . 2 août 1982. M. Serge Charles attire l 'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur l ' utilit '• de la création d'un certificat
'l 'aptitude aux professions du pneumatique et du rechapage . Cette initiative
permettrait . d ' une part, de favoriser la sécurité des usagers de la route et, d 'autre
part, de favoriser l'embauche de ce secteur industriel

Personnes âgées (politique en faveur des personnes âgées).

18341 . — 2 août 1982 . -- M . Serge Charles souhaiterait connaître les
développements que compte donner Mme le ministre de l'agriculture aux
actions de distribution de lait en poudre en faveur des personnes âgées par les
bureaux d 'aide sociale (ces actions sont très appréciées par les bénéficiaires et
considérées par la plupart des maires comme indispensables et même trop faibles
encore) . En effet, lors d' une question au gouvernement . en date du 12 mai 1982,
relative à l 'éventualité d ' une stabilisation, voire une réduction du programme de
distribution de lait entier aux personnes âgées, le ministre avait indiqué sa
volonté « d ' améliorer e celle-ci . Or, selon certaines informations, alors que la
distribution est interrompue depuis fin r°ears, il semblerait qu ' un crédit limité à
15 millions de francs, serait débloqué pour 1982 sous réserve de la définition par
le FORMA. de nouveaux critères d ' attribution aux ayants droit . Cette
somme qui représente moins de la moitié du budget des précédentes années ne
permettrait qu ' une reprise très limitée du programme et l 'incertitude la plus
totale demeure pour l ' année 1983 . C' est pourquoi il lui demande s 'il lui est
possible d 'infirmer ces informations et, dans la négative, 'le bien vouloir lui
expliquer quelle est la logique de la politique entreprise en ce domaine . Il attire
son attention sur les conséquences fâcheuses qu'impliquerait un arrêt ou un
ralentissement de ce programme de distribution de lait non seulement, bien sûr,
sur le plan social mais aussi économique (on sait, en effet, que plus de
450 000 bénéficiaires de ces actions ont été dénombrées en 1980 alors que le
Fonds national de solidarité concerne environ 170000) personnes).

Enseignement secondaire (personnel).

18342 . -- 2 août 1982 . -- M . Serge Charles attire l ' attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur le cas d'une adjointe d ' enseignement
titulaire qui, sans être reconnue inapte par le Comité médical, devait cependant.
sur recommandation de celui-ci, ne se voir attribuer que « un poste calme, ne
nécessitant pas d ' efforts physiques importants» . L ' inspecteur d ' académie du
Pas-de-Calais ne disposant d ' aucun poste susceptible de répondre à ces entéres, a
prié l ' intéressée de lui taire parvenir, « dans les meilleurs délais, une demande de
mise en disponibilité d'office, avec allocation d ' invalidité temporaire après
épuisement des droits à congé ordinaire de maladie" . Une telle décision appelle
deux remarques sur lesquelles il souhaiterait avoir son avis . I ' Comment peut-on
contraindre un membre de l ' éducation nationale à se mettre en disponibilité
d ' office lorsque le Comité médical prescrit, au terme d 'un congé ordinaire de
maladie, la reprise du travail ? 2°Comment peut-on maintenir une telle décision
quand la sécurité sociale, après contrôle, reconnais l ' assurée «apte à une activité
salariée o et lui refuse, logiquement, l ' octroi de toute indemnité? Bien que M . le
ministre, en rejetant le recours gracieux formulé par l ' intéressée, ait conclu à la
régulière application des textes en vigueur, il aimerait savoir si, réellement,
l 'éducation nationale, n'est pas en mesure de tenir l ' engagement pris en 1953
lorsque l ' intéressée est sortie de l ' Ecole normale d ' institutrices, selon lequel
l'Administration était tenue de lui procurer un poste.

Produits agricol es et alimentaires (ou/s).

18343 . 2 août 1982 . Afin de résoudre la crise dramatique qui affecte
depuis quelques mois les producteurs d ' oeufs français, M . Gérard
Chasseguet demande à Mme le ministre de l'agriculture si elle
envisage d ' obtenir au niveau communautaire : 1° L ' inscription à l 'ordre du jour
du prochain Conseil des ministres de l 'agriculture de la Communauté, des
problèmes avicoles afin qu ' un plan de sauvegarde de cette production soit mis
en Œuvre dans les meilleurs délais au niveau de la C . E . E . ; 2° le relèvement des
restitutions pour les oeufs en coquille et les produits d 'oeufs ; 3' la suppression
des montants compensatoires monétaires négatifs ; 4° la réouverture immédiate
des frontières britanniques à nos exportations .

Penchais agi .' nies e, alimentaires ( eœul.s

18344 . 2 août 1982 . M. Gérard Chasseguet appelle l ' attention de
Mme le ministre de l'agi • . . ture sur la situation dramatique dans laquelle
se trouvent depuis quelques mois les producteurs d ' oeufs compte tenu du fait que
les prix à la production dépassent 35 centimes alors que les cours de sortie des
centres de conditionnement s 'élèvent à 20 centimes . Ainsi, chaque semaine, la
production française perd 30 millions de francs . Dans le département de la
Sarthe . les producteurs d'oeufs sont, soit intégrés, soit groupés en coopérative,
mais demeurent responsables de leur production et de ses aléas . A titre
d 'exemple, la vente des oeufs de 200 (XX) pondeuses que les éleveurs groupés en
coopérative détiennent . a entrainé peur la coopérative une perte de
320 000 francs au mots de mai et de 350 000 francs au mois de juin dernier . Face
à l 'extrême gravité de cette crise, il lui demande de bien vouloir : 1° reporter le
remboursement des annuités des prêts accordés aux aviculteurs pour les
investissements réalisés au cours des cinq dernières années et venant à échéance
en 1982 et 1983 ; 2° octroyer des avances de trésorerie aux producteurs et aux
entreprises qui garantissent par contrat un prix à leurs producteurs ; 3° concevoir
puis me t tre en place une campagne de promotion en faveur de la consommation
des oeufs ; 4 ' supprimer le blocage des prix sur les produits contenant des oeufs;
5 ' reconnaître le Comité interprofessionnel de l ' oeuf (C .I .O .) et homologuer la
cotisation interprofessionnelle que ce Comité vient de fixer mais qui ne pourra
être perçue que si les pouvoirs publics la rendent obligatoire.

Enseignement supérieur et po.sthaccalauréat (!nnctionne'ment ).

18345 . 2 août 1982 . - M . Gérard Chasseguet attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la hausse de près de 50 p. 100
des droits d 'inscription universitaire . Cette augmentation, qui intervient à
l ' époque où la plupart des étudiantes et des étudiants s 'inscrivent à l ' université et
qui vient s ' ajouter à d' autres augmentations intervenues depuis peu (sécurité
sociale. mutuelle) . est d 'autant plus injustifiée qu ' elle est en contradiction avec le
récent blocage des prix et des salaires et qu ' elle n ' est pas compensée par une
progression équivalente du taux des bourses . II lui demande donc de lui indiquer
s ' il a l ' intention de surseoir à une telle hausse.

Agriculture (aider et prêts).

18346 . 2 août 1982. -- M . Gérard Chasseguet appelle l ' attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur les graves difficultés dues au coût
actuel du crédit, que rencontrent un grand nombre d'agriculteurs, notamment les
jeunes, dans le paiement des intérêts des prêts qu ' ils ont contractés . C ' est
pourquoi, il lui demande si elle n ' envisage pas, à l 'exemple de ce qui a été fait par
le précédent gouvernement, de prendre en charge la moitié des intérêts échus
depuis un an, des prêts jeunes agriculteurs et des prêts spiciaux de
modernisation .

Agriculture ( .structures agricoles).

18347. -- 2 août 1982 . -- M . Gérard Chasseguet appelle l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur les difficultés que rencontrent
aujourd ' hui les S . A . F .E .R . dans l 'accomplissement de leur mission . Les projets
d ' offices fonciers ayant entamé la confiance des investisseurs, les S . A . F . E . R.
trouvent de moins en moins d ' acquéreurs pour rétrocéder les terres qu 'elles ont
préemptées . De plus, il est clair que la situation budgétaire actuelle ne permettra
pas à l ' Etat de se substituer aux particuliers pour financer le foncier . C' est
pourquoi, il lui demande de lui préciser les moyens qu 'elle compte donner aux
S . A . F.E . R . pour sortir de cette impasse.

Banques el établissements financiers (activités).

18348 . --- 2 août 1982. -- Ayant été infonné qu'un projet de décret viendrait
soumettre à l'autorisation préalable du Conseil national du crédit . l'ouverture, la
transformation, le transfert et la cession de tout guichet d ' un établissement
bancaire à statut légal spécial, M . Gérard Chasseguet demande à M . le
ministre de l'économie et des finances de lui indiquer si une telle mesure
lui semble compatible avec le développement souhaitable de ce système bancaire.

Enseignement supérieur et posrhaccalauréat (étahli.v.seme'nts ' Sarde').

18349. -- 2 août 1982 . -- M . Gérard Chasseguet appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation toujours
préoccupante des personnels contractuels, administratifs, techniques, ouvriers et
de service (A .T.O.S .) sur budget propre de l 'Université du Maine . Bien que
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ceux-ci viennent d ' obtenir des contrats de dix-huit mois, leurs inquiétudes
demeurent car aucune garantie d 'Intégration ne leur a été donnée . C 'est
pourquoi, il lui demande de bien vouloir examiner, à nouveau, la titularisation
de l 'ensen le de ces personnels.

Politique économique et .sociale (généralités).

18350 . 2 août 1982 . - M . Pierre-Bernard Cousté demande à M . le
Premier ministre s ' il _toit toujours à la théorie de la 'dance par la
consommation populaire .

pêche, la servitude de passage au bénéfice des pécheurs ne serait pas sans poser
des problèmes d ' ordre financier (construction, entretien des clôtures), de
voisinage (conflits entre les pécheurs munis d ' un droit de pêche et de passage
avec les riverains propriétaires) . Pour les agriculteurs, ces servitudes de passage
constitueraient des pertes de cultures par le passage sur les rives ; des problèmes
pour élevage en raison de l ' impossibilité pour les animaux de s' abreuver dans les
cours d' eau et enfin des problèmes de responsabilité pouvant résulter des fuites
d' animaux causées par la détérioration des clôtures ou l 'oubli de fermeture des
barrières. Compte tenu des raisons qui précédent, il lui demande quelles mesures
il envisage de prendre pour modifier le projet en cause.

Travail (durée du travail).

Handicapés (allocations et ressources).

18351 . -- 2 auut 1982 . -- M . André Dure appelle l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
l' article 310 du code de la sécurité sociale prévoyant les conditions d 'attribution
de la pers : on d ' invalidité . Les titulaires de cette pension sont classés en trois
catégories . La troisième catégorie comprend les invalides que leur état met dans
l' impossibilité de travailler et nécessite en outre l 'aide d 'une tierce personne pour
effectuer les actes ordinaires de la vie . Ceux-ci perçoivent en plus d ' une pension
calculée sur les mêmes bases que ceux classés en deuxième catégorie, une
majoration pour tierce personne . Depuis 1945, date de la mise en vigueur du
régime d ' assurance invalidité, les salariés frappés de cécité étaient classés en
troisième catégorie, la nécessité pour eux d' avoir recours à l 'aide d ' une tierce
personne n ' ayant pas été contestée . Or depuis environ trois ans, les Commissions
régionales d ' invalidité de la sécurité sociale qui statuent sur les demandes de
pensions des salariés, suivies en cela par la Commission nationale d ' invalidité du
ministère de la solidarité nationale, ont progressivement appliqué une
jurisprudence nouveile qui tend à refuser aux travailleurs salariés devenus
aveugles, leur c l assement en troisième catégorie et par conséquent le bénéfice de
la majoration pour aide de la tierce personne . Or, aucun texte nouveau n'est
intervenu tendant à limiter l'attribution de la majoration tierce personne aux
invalides atteints de cécité . Certaines Commissions d ' invalidité de la sécurité
sociale ont déclassé de troisième en deuxième catégorie des aveugles qui avaient
été admis dix ans auparavant au bénéfice de la majoration pour tierce personne,
et ceci bien que dans leurs attendus elles aient reconnu que l ' état visuel des
intéressés était sans changement, et ne s' était donc amélioré en aucune manière.
Les associations représentatives des aveugles constatent que dans le régime des
pensions militaires d'invalidité, le bénéfice de la majoration pour tierce personne
n ' a jamais, depuis 1919, été contesté aux invalides atteints de cécité complète ou
même simplement pratique . Par ailleurs, la loi d orientation en faveur des
personnes handicapées du 30 juin 1975 a substitué à la majoration pour aide
constante de la tierce personne une prestation également versée par l ' aide sociale
instituée par son article 39 et dénommée «allocation . compensatrice » . Or
l 'article 5 du décret 77-1549 du 31 décembre 1977 a précisé que toutes les
personnes devant être légalement considérées comme aveugles, c'est-à-dire dont
la vision centrale de chacun des deux yeux est inférieure à 1/20 de la normale,
devaient percevoir cette allocation compensatrice à son taux maximum de
80 p . 100 de la majoration des invalides de la sécurité sociale classés en troisième
catégorie . Ainsi les travailleurs salariés qui cotisent spécialement à la sécurité
sociale pour être garantis contre le risque invalidité sont moins bien traités, non
seulement que les blessés de guerre, mais que l ' ensemble des déficients visuels qui
ne peuvent avoir recours qu'à la solidarité nationale . C 'est là de toute évidence
une injustice flagrante . Il lui demande que les problèmes que pose la situation
qu ' il vient de lui exposer soient examinés dans un esprit de large compréh noion
et dans les délais les plus rapides en vue d 'une solution équitable et humaine.

Produits agricoles et alimentaires (aulx).

18352 . -- 2 août 1982 . -- M . François Fillon attire l 'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur la situation très défavorable du secteur
des producteurs d'oeufs . Le prix de revient de 36 centimes et le prix de vente de
21 centimes l 'unité ont engendré dans la Sarthe une perte de 320 000 francs en
mai et 350 000 francs en juin . En France cc sont 30 millions de francs par
semaine qui sont perdus . Sur le plan national, les trésoreries défaillantes
nécessitent des aides ponctuelles (prise en charge des intérêts d 'empi anis, avance
des trésoreries) à mener conjointement avec une campagne de promotion de
l'oeuf. Au niveau de la C . E .E . les M .C. M . négatifs et la fermeture des frontières
britanniques pénalisent les producteurs . En conséquence, il lui demande quelles
mesures elle envisage de prendre pour revoir et éviter une détérioration plus
grande de la situation .

Pêche (réglemen tation).

18353. -- 2 août 1982 . -- M . François Fillon attire l'attention de M. le
ministre de l ' environnement sur le projet de loi sur la pêche en eau douce.
D' une part, la perte du droit de pêche (droit étroitement lié au droit de propriété)
entraîne pour les riverains l'impossibilité pourtant légale de se clore . D'autre
part, pour les riverains qui perdraient ou mettraient à disposition leur droit de

18354 . -- 2 août 1982 . – M . Jacques Godfrain rappelle à M . le
ministre délégué chargé du travail que l 'article 7 de l 'ordonnance n° 82-41
du 16 janvier 1982 relative à la durée du travail et aux congés payés a remplacé
les dispositions anciennes de l ' article L 212-6 du code du travail par des
dispositions nouvelles prévoyant qu ' : « un décret détermine un contingent
annuel d' heures supplémentaires pot.vant être effectuées après information de
l ' inspecteur du travail et . s'ils existent, du Comité d 'entreprise ou à défaut des
dé légués du personnel » . Le décret n° 82-IOI du 27 janvier 1982 a fixé ce
contingent à 130 heures par an et par salarié . Il lui fait valoir que les dispositions
en cause manquent de souplesse lorsqu ' il s 'agit de certaines entreprises qui ont
une activité « en dents de scie » . C 'est ainsi, par exemple, que son attention a été
appelée sur une entreprise spécialisée dans la conception et la réalisation de
matériel destiné principalement aux entreprises spécialisées dans les travaux
d 'exploitation du pétrole en mer . Chaque matériel conçu représente très souvent
un important travail à réaliser dans un temps toujours très réduit . Les besoins
des clients . les dates impératives de passage des navires pouvant assurer le
transport en Afrique, au Moyen-Orient ou en Asie ne permettent pas toujours de
planifier le travail dans les meilleures conditions, compte tenu des règles limitant
les heures supplémentaires. Dans le cas particulier évoqué et face à la position
dominante des firmes américaines une pénétration du marché « off-shore » s ' est
avérée très difficile . Grâce à une grande rapidité d 'exécution tant au niveau du
bureau d 'études qu ' à celui des ateliers, l 'entreprise concernée a pu s 'imposer.
C 'est en demandant au personnel de aire des heures supplémentaires et en
créant une société d ' interim lui fournissant ie personnel nécessaire en période de
pointe, soit en ateliers, soit dans les chantiers à l 'étranger, que ces résultats ont
pu être atteints. Pour 1981, cette société a travaillé à plus de 90 p . 100 de son
activité ver, l 'exportation . Elle se heurte à des firmes étrangères qui disposent de
nombreux avantages qui ne sont pas consentis aux nôtres et qui, en outre, ont
une réglementation en matière de travail qui permet plus de souplesse . Il lui
demande quelles remarques appellent de sa part les observations qu ' il vient de lui
présenter, en particulier s' agissant de l ' entreprise choisie comme exemple . Il
souhaiterait savoir quelles dispositions peuvent être prises pour permettre à de
te:les entreprises de faire face à leurs obligations en maintenant une production
bénéfique pour l ' économie française.

Assurances (compagnies).

18355 . — 2 août 1982. – M . Gabriel Kaspereit attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie et dés finances sur une difficulté
d 'interprétation du plan comptable applicable à la comptabilité des sociétés
d 'assurances et de capitalisation . Lorsqu ' une compagnie d'assurance cède une
partie de ses engagements à une compagnie de réassurance, cette dernière a
l ' obligation pour garantir ses propres engagements de déposer des valeurs
mobilières et immobilières en représentation des provisions mathématiques.
Selon le plan comptable compte 291, ces valeurs doivent être « immatriculées au
nom de la société » . Or, la Direction des assurances interdit de faire figurer les
valeurs immobilières au compte 291, et oblige les sociétés d ' assurances à les
porter au compte 21 « immobilisation en France » . Il lui demande quelle est la
signification de la notion d ' immatriculation dans le cas d ' une valeur immobilière
remise en garantie par un réassureur et quelles sont les valeurs susceptibles d'être
portées au compte 291.

Commerce et artisanat (emploi et activité).

18358. -- 2 août 1982 . -- M . Etienne Pinte rappelle à M . le ministre
du coma . erce et de l'artisanat les termes de sa déclaration en date du
9 Millet 1981 par laquelle il se disait être « l ' avocat et l ' ardent défenseur des justes
causes des commerçants et des artisans » . Or, ces derniers ont le net sentiment
qu'ils n ' ebtiennent pas du gouvernement l 'attention et les efforts nécessaires à
même de faire de leur secteur une composante dynamique de l ' économie
française . Il lui rappelle qu' un million d 'entreprises commerciales et artisanales
emploient près de deux millions de salariés à quoi il faut ajouter les conjoints et
auxiliaires familiaux dont le nombre est difficile à apprécier . De plus, il a souvent
été dit, avec raison, que ce secteur est le seul pratiquement qui soit resté créateur
net d 'emplois ces dernières années . )r, l ' augmentation des charges, les
nombreuses tracasseries administratives, l ' incertitude quant à l ' avenir des
retraites des artisans, le blocage des prix et l ' inflation réduisent à néant les
espoirs de sain développement de ce secteur économique vital pour notre pays.
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Aujourd ' hui, on ne voit pas quel avenir peut être envisagé pour l ' artisanat, et
l 'amertume des artisans contribue à miner l 'espoir et l'esprit d' entreprendre . Flle
laisse place au découragement et à la lassitude . Elle favorise la désertion et la
démobilisation des jeunes qui s 'orientent vers d' autres secteurs mieux pris en
compte . Aussi, il attire son attention sur l ' état d ' esprit qui règne actuellement
dans l 'artisanat et lui demande quelles mesures « tangibles » il compte prendre
pour enrayer les réactions de découragement ou de colère qui se font
actuellement jour .

Communes (personnel).

18357 . — 2 août 1982 . — M . Philippe Séguin appelle l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion, sur l' arrêté du 19 juillet 1974 fixant les conditions de recrutement à certains
emplois communaux . Cet arrêté dispose en particulier que le Certificat d 'études
administratives municipales (C .E .A .M .) délivré par le centre de formation des
personnels communaux est ajouté à la liste des diplômes figurant à l 'arrêté du
26 septembre 1973 pour l'aces à l'emploi de commis . L'article 2 du même arrêté
prévoit que le Diplôme d'études administratives municipales (D . E. A . M .) délivré
par le centre de formation des personnels communaux est ajouté en particulier à
la liste des diplômes figurant à l'arrêté du 27 juin 1962 pour l 'accès à I emploi de
secrétaire général de communes de 2 000 à 5 000 habitants. Il lui demande s ' il
n ' estime pas souhaitable que le C .E .A .M . puisse être reconnu comme titre
suffisant pour l'accès à l' emploi de secrétaire général de communes de moins de
2 000 habitants .

Salaires (montant).

18358 . — 2 août 1982 . M . Robert-André Vivien expose à M . le
ministre délégué chargé du travail que les salariés d 'une entreprise se sont
mis en grève parce qu 'ils n'acceptaient pas le blocage des salaires résultant des
dispositions qui viennent d ' être prises sur les prix et les revenus . II n 'est pas exclu
que des grèves ayant le même motif se produisent ailleurs . Il lui demande quelle
est sa position à l 'égard de ce conflit et de quelle manière les entreprises qui en
sont les victimes pourraient obtenir réparation d ' un type de dommage créé par
des actions illégales puisque contraires à des mesures d ' ordre public s ' imposant à
tous .

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

18359 . — 2 août 1982. -- M . André Durr s'étonne auprès de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n ' 11362 (publiée au Journal officiel

du 22 mars 1982) relative au remboursement de certains articles destinés aux
soins d ' hygiène des personnes handicapées . Il lui en renouvelle donc les termes.

Habillement, cuirs et textiles (emploi et activité).

18360 . — 2 août 1982 . — M . Gustave Ansart demande à M.Ie
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l" industrie, un premier
bilan des contrats emploi-investissement signés dans les industries du textile et de
l'habillement . Des informations inquiétantes lui ont été données selon lesquelles
le patronat a utilisé une disposition de la convention signée pour licencier ses
centaines de travailleurs dans le cadre des procédures du Fonds national de
l'emploi avant de signer les contrats emploi-investissement, de sorte qu'elles vont
bénéficier des réductions de charges de 10 p . 100 tout en ayant fortement baissé
leurs effectifs . Par ailleurs, les difficultés persistantes de l'industrie de la machine
textile semblant indiquer que l ' investissement n 'a pas repris, ou que s' il a repris, il
n ' a pas bénéficié à des entreprises françaises, bien qu ' ayant été réalisé avec des
aides publiques . En conséquence, il lui demande s ' il estime que les mises en
préretraites dans le cadre du F .N .E . non compensées par des embauches, sont
conformes à l'esprit des contrats emploi-investissement, quel bilan peut être fait
de l'évolution récente et prévisible de l 'emploi dans le textile et l'habillement,
comment évolue l'investissement et quelles actions ont été menées pour que les
entreprises qui bénéficient d'aides pour investir s'adressent en priorité à des
fournisseurs français.

Entreprises (fonctionnement).

18361 . — 2 août 1982 . — M . André Duroméa s'étonne auprès de M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, que des
sociétés, telle la Société A11-Mer du Havre, puissent faire effectuer une partie de
leur production en sous-traitance à l'étranger et diminuent dans le même temps
leurs effectifs français . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
mettre fin à ces pratiques nuisibles pour notre balance commerciale, pour la
relance de l'économie française et l'emploi dans notre pays .

Baux (baux d 'habitation : Essonne).

18382 . — 2 août 1982 . — Mme Adrienne Horvath attire l'attention de
M . la ministre de l'urbanisme et du logement sur le conflit qui oppose
depuis prés de quinze mois les locataires de la cité de la Nacelle à Corbeil-
Essonnes à la Société H .L.M . « Le logement familial du bassin parisien » . En
avril 1981, les locataires se sont vu réclamer un rappel de charges allant jusqu 'à
1 800 francs en même temps qu ' une augmentation de charges de 22 p . 100. La
somme à débourser est insupportable pour ces centaines de familles modestes et
dépasse même dans nombre de cas les revenus mensu, ls de ces locataires. Dans
le même temps, le patrimoine H .L .M . de cette cité n ' a pas cessé de se dégrader.
L 'entretien n inimum et les réparations ne sont pas effectués depuis de
nombreuses années . La situation est à la limite de l ' insalubrité ainsi que le
montre la venue dans cette cité d 'un inspecteur de la D.A .S .S . Les locataires.
dans l' impossibilité de supporter les hausses et rappels de charges, mènent avec
leur comité une action de blocage des loyers et charges au niveau de ce qu'ils
étaient en avril 1981 . Après de nombreuses menaces, intimidations,
commandements d ' huissiers, la Direction rie la société a dû se résoudre à
négocier avec les locataires ce qui est un premier acquis pour ces derniers . Le
problème posé suc le fond est celui, maintes fois évoqué par les parlementaires
communistes, du niveau des charges et des loyers beaucoup trop élevés au regard
des revenus modestes des familles de locataires du patrimoine social . Elle lui
demande, en conséquence, quelles,mesures sont envisagées par le gouvernement
pour ralentir la progression des charges locatives dont le taux est incompatible
avec celui des salaires. Ne conviendrait-il pas de prendre des mesures énergiques
visant à limiter les profits scandaleux des compagnies pétrolières, en particulier
étrangères, ce qui permettrait de stopper les augmentations du fuel domestique et
de réduire le taux des taxes sur les dépenses d ' équipement et de fonctionnement
des organismes H .L.M . Ne conviendrait-il pas également d ' abroger rapidement
la loi de 1977, sur le financement du logement de façon à lever les obstacles qui
s . oposent à la rénovation du patrimoine H .L.M . dans des conditions de loyers
raisonnables pour les locataires. Concernant le conflit de la Nacelle, elle lui
demande quelles mesures seront prises pour favoriser la satisfaction des
revendications légitimes des locataires sans pour autant placer cet organisme
H .L .M . dans une situation financière difficile . Ne conviendrait-il pas,
conformément aux souhaits du Président de la République, d'accorder un
moratoire des dettes impayées . avec dédommagement de l'organisme H .L.M.
Enfin, elle lui indique que pour nombre de familles, le versement des allocations
logement a été suspendu, ce qui ne résout aucunement les problèmes et aggrave
les difficultés des familles. Elle lui demande quelles mesures il compte prendre
pour lever cette suspension.

logement (politique du logement : Aube).

18363 . — 2 août 1982 . — Mme Adrienne Horvath attire l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation difficile de
la Société Anonyme de construction de la ville de Romilly-sur-Seine
(S . A .C . V .I.R . ), située : I, rue Emmanuel de Martonne à Romilly-sur-Seine,
dans l'Aube. Pour répondre aux besoins de la population locale, cette société
d 'économie mixte avait programmé en 1979 la construction de 100 logements
locatifs sociaux, financés avec des prêts locatifs aidés (P.L.A . ) et 16 pavillons en
accession à la propriété, financés avec des prêts aidés à l ' accession à la propriété
(P.A .P.) . Depuis 1979, compte tenu des effets négatifs de la réforme du
financement du logement, la crise du logement s 'est aggravée et les pavillons
terminés en 1981 n'ont pas trouvé preneurs depuis cette date . Une telle situation
engendre un gâchis social à tous les niveaux et place la société en position
financière difficile . A l 'évidence, il s' agit là d ' un nouvel exemple qui montre que
les familles modestes de cette petite ville, malgré l ' A .P .L ., sont incapables de
faire face à des remboursements de prêts P .A .P. dont les taux d'intérêts sont
beaucoup trop élevés et les durées de remboursement trop courtes . Concernant
ces 16 pavillons inoccupés depuis plus d ' un an, une solution pourrait être trouvée
en transformant les prêts P .A .P. en financements P .L .A ., ce qui résoudrait les
problèmes de logement de plusieurs familles de cette ville, qui souhaitent être
logées en locatif. En conséquence, elle lui demande quelles mesures il serait
possible de prendre pour résoudre le problème posé.

Electricité et gaz (gaz naturel).

18364 . — 2 août 1982 . — M . Robert Montdargent exprime à M . le
ministre des relations extérieures son indignation devant les propos tenus
par l'ambassadeur des Etats-Unis en France, lors d'une récente conférence de
presse . Celui-ci a menacé les sociétés françaises notamment Alsthom-Atlantique
de graves sanctions, si elles décidaient de passer outre les mesures d'embargo
dictées par le gouvernement américain sur les livraisons de matériels pour le
gazodu, euro-sibérien. Cette démarche arrogante ; onstitue une ingérence
intolérable dans les affaires intérieures de notre pays, et appelle de la part de
notre gouvernement une riposte appropriée, notamment ! .n décision permettant
aux sociétés nationales de respecter le contrat passé avec l ' t l nion Soviétique . Il
lui demande de préciser les intentions du gouvernement dans ce domaine .
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18365 .2 août 1982 . M. Louis Odru appelle l ' attention de M . le
ministre du Plan et de l'aménagement du territoire, sur les
propositions de transfert des personnels de plusieurs services du nunistere de
l 'industrie et notamment le service rr Traitement de l ' informante rr et les
rr Statistiques Industrielles(S .T .I .S .1 .). le service rr Instnunents et mesures rr

(S .I . M . I . rager, Gançatse pour la « Maitnse ue l ' énergie „ (A . F» M .E .I . le
bureau ordonnateur secondaire (B .O-S .t et le laboratoire national d 'essais
(UN . F .) . C'e transfert prive Paris de plusieurs centaines d'emplois, alors que la
capitale, comme tout le pair,, souffre du chômage . II crée des difficultés inutiles
aux salariés concernés sans apporter de solutions a l ' emploi dans les villes
nouvelles où devraient être transférés ces services . Aussi, il serait souhaitable de
demander ai la D .A .T . A . R . de maintenir ces emplois ai Paris et d 'envisager, dans
les villes nouvelles, la création de nouveaux emplois . II lui demande par quelles
dispositions il compte répondre a ces pré cupations.

Produire ehirnirlura e! parai /?imiyucs r entreprises 1.

18366 . - 2 août 1982 . M. Roland Renard appelle l 'attention de M . le
ministre de l ' économie et les finances sur la décision de la Direction des
établissements C . E . F . I .L .A .( . usine métallurgique du groupe l'échines Ugine
Kuhlman nationalisé, d' augmenter le pris du ticket-repas à partir du I ` juillet.
alors que cette direction refuse toute négociation :nec les représentants des
travailleurs sur l' amélioration des rémunérations ou les conditions de travail . II
lui demande quelles dispositions il compte prendre a l ' égard des décisions de
celte direction d ' entreprise.

fias'h nus-uu ils rutrrpri«'s t.

18367 . 2 août 1982 . M . Jacques Rimbault attire l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie, sur le
nécessaire redressement de l'Industrie de la manutention lace aux constructeurs
étrangers, nutantment allemands et japonais, qui occupent plus de la moitié du
marché national . Or, les sociétés Ferwick et Saxh\ refusent d ' investir en
équipements productifs et modernes pour .lorcr notre industrie d ' une capacité de
production correspondant aux besoins du marché . Il serait pourtant souhaitable
d' assurer à l ' industrie française de la manutention la capacité de se développer.
A cet effet, il conviendrait : 1° de donner la priorité aux produits de l ' industrie
française notamment dans Ics entreprises nationalisées et les administrations:
2° de faire respecter par les pays industrialisés et notamment par la R . 1' .A . et le
_Ippon les intéréts de l ' industrie nationale . Il lui demande quelles dispositions il
compte prendre pour sauvegarder et développer cette industrie de la
manutention .

Butta haut d 'huhintnun

18368 . - 2 août 1982 . M . Claude Bartoloné appelle l ' atecn r ion de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur certaines dispositions
des articles 18, 19 et 20 de la loi n° 48-136(1 du i ” septembre 1948, qui spécifient
que le droit de reprise d ' un logement u des lins d 'occupation prévu par ces
articles, ne s'applique qu ' aux propriétaires de nationalité française . Cette
distinction semble fortement empreinte de xenophobie• et revêt un caracterc
discriminatoire totalement injustifié . Fn conséquence . il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour mettre un terni : a cette situation regrettable.

Aninmu s r prntrsYUnr r

18369 . 2 août 1982. M. Roland Bernard expose ti M . le ministre
de la santé certaines pratiques relatives a la vivisection . Certains laboratoires
possèdent des élevages d ' animaux destinés à l ' expérimentation . D'autres, au
mépris de la réglementation se fournissent auprès de rra ramasseurs sr dont
l ' unique source de profil provient d ' animaux volés . La presse régionale s ' est,
ainsi, faite l ' écho d ' un trafic de chiens de laboratoire . En ce qui concerne la
vivisection proprement dite, au terne de la législation actuelle, l ' utilisation de
l ' animal pour des expériences, n 'est autorisée qu ' en cas de stricte nécessité . en
vue d'obtenir un résultat scientifique jusqu 'alors non confirmé. La réalité est
tout autre . Par exemple, il est permis de s ' interroger sur les buts réels des
expérimentations dites de ras désintégration psychologique ,r sur les animaux . II en
est de mime pour la cosmétologie dont il apparaît que le seul profit est a l ' origine
de l ' expérimentation animale telle qu ' elle est aujourd 'hui pratiquée . En
conséquence, Il lui demande de bien vouloir prendre des dispositions afin qu ' un
contrôle strict soit effectué sur les expérimentations, que Ics abus soient
sanctionnés, et qu ' il soit interdit aux laboratoires de prendre les animaux dont Ils

n ' ignorent pas qu'ils ont cté volés . II lui demande enfin de faire le point sur les
méthodes dites a alternatives » notamment en ce qui concerne la cosmétologie et
la toxicologie.

-Issu,rutrr rtrt//rs n e

	

¢rmrulur 'usstrrrmse rctrit ,Qs•,

18370 . 2 août 1982 . M . Paul Bladt appelle l'attention de Mme le
ministre délégué chargé des droits de la femme sur la situation
d'injustice et d'inégalité dans laquelle se trouvent les femmes vernes de salariés
travailleurs frontaliers en regard de l'allocation veuvage . Alors que la veuve de
salarié affilie a titre obligatoire ou volontaire à l'assurance veuvage bénéficie de
cette allocation . lien n: permet à une veuve de salarié ayant cté contraint, en
raison de la suuauon économique . l' allie travailler à l ' oranger . de se prévaloir
du oléine droit . Faut-il que cette catégorie de Françaises, pour avoir les nténes
droits que les autres . voit leurs maris inscrits au chômage plutot que d 'être
travailleurs frontaliers? Il est difficile d'imaginer ce que serait la statistique du
chômage en Lorraine si les quelques t81NN)frontaliers lorrains venaient à
!etourner au pays pour y trouver du travail . II se demande comment il serait
possible, dans ces conditions . :le créer les emplois nécessaires a la survie
d ' environ 2111X81 fibrilles lorraines . En conséquence, il lui demande quelles
mesures elle envisage de prendre pour remédier a cette situa t ion discriminatoire.

Ediliun, unpriutrru• e1 per ir' i/uurrruus Cl prriudiyrn•st.

18371 . 2 août 1982 . M . Pierre Bourguignon appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' économie et des finances sur le fait qu ' un certain
nombre de publications de presse, hebdomadaires et mensuelles, ont vu leurs
prix augmenter dans le, tout derniers jours de juin 1982 . II lui demande de lui
faire con nuit re son sentiment sur ces décisions qui semblent en contradiction
avec les récentes mesures prises par le gouvernement e t :,as le cadre de sun plan de
maîtrise de l ' inflation.

I'ruduils agricoles et rdUtu•ntsur'r•s I rutrrprivru

	

C 'rdi' . i«)r

18372 . 2 août 1982 . M . Roland Carraz attire l ' attention de l 'Aine le
ministre de l ' agriculture sur le problème de la réduction d ' activité de
l ' entreprise rr la duchesse de Bourgogne rs a (lesrey-('hantbertis Cette entreprise
qui était encore, il y a peu de temps . l ' un des éléments constitutif~ de la
réputation de la région dijonnaise dans le domaine agro-alimentaire, va réduire
considérablement son activité et ses effectifs dans les mois qui viennent . 112 des
197 emplois de l ' entreprise vont être supprimés cette année . Cette quasi-
disparition de l ' entreprise repeeseme pour le marché de l ' emploi cantonal . une
perturbation qu ' il est incapable de supporter . II lui demande quelles solutions
elle envisage d'apporter aux problèmes de l ' entreprise ss la duchesse de
Bourgogne sr et a celui des travailleurs qui risquent d ' être privés de leur emploi.

Matériels eiPrrrhpu'v rra t(rrnnaiques uWarpris<tc).

18373 . 2 août 1982 . M. Michel Charzat rappelle à M . le Premier
ministre que sa question écrite n ' 11902 du 5 avril 1982 n 'a toujours pas
obtenu de réponse . En conséquence, il lui en renouvelle les ternies et attire à
nouveau son attention sur l 'articulation et la coordination de l ' activité de la
filiale ('. S . F . de la Société Thomson-Brandt avec l ' ensemble du groupe . II lui
demande s' il n ' estime pas nécessaire, afin de contribuer à orienter davantage le
cféveloppentent de cette liliale selon une conception mdusttielle globale pour le
groupe, d ' en renforcer le contrôle par la collectivité nationale.

A .vsururtx'u' rit illrevr régime des /uurtiuunuires rh'ils et rnilNuvrt
ulrtd des pensiuuv.

18374 . 2 août 1982 . M. Michel Charzat attire l'attention de M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives sur la situation créée par l ' article premier de l ' ordonnance
n ' 82-29(1 du stars 198? Ln effet, de par cet article, les services rendus par les
fonctionnaires âgés de moins de dix-huit ans sont elesorntais pris en compte pour
la retraite . Dans cet esprit une circulaire en date du 6_ju1llet 1982 précise, que les
services rendus en qualité d ' auxiliaire avant l ' âge de dix-huit ans peuvent
également être comptabilisés . Mais le mine texte indique également que les
services de stage et le temps pausé a l ' L.cole no-male par les instituteurs ne
peuvent étre validés pour la retraite qu ':1 partir de l'âge de dix-huit ans . Dans ces
conditions, il lui demande les mesures qu ' Il entend prendre afin de remédier a
celte utégalhe de traitetttent.

7}uaspnrls rouliers (hgncs).

	

18375 .

	

2 août 1982 .

	

M . Didier Chouat appelle l'attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports, sur la suppression saisonnière de
la ligne d 'autocars Saint-Brieuc-(tourin-Quimper

	

Celte liaison routière,
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concession du service public, est assurée par la Compagnie armoricaine de
transports (C . A .T .) du groupe Verney . Prenant prétexte du faible nombre de
voyageurs, la C .A .T. a pris la décision de cesser cette liaison iiendant les mois
d 'été dés cette année. De nombreux élus locaux ont réagi vivement à l ' annonce
de cette suppression saisonnière, cal ils craignent que cette décision n ' annonce
une prochaine fermeture définitive de la ligne, ce qui pénaliserait, une fois de
plus, la population de la Bretagne intérieure . Les élus et la population font
observer que les véhicules utilisés par la Compagnie (anciens et peu confortables)
n 'incitent pas les voyageurs à utiliser ce mode de transport . En conséquence, il
lui demande de bien vouloir examiner le dossier de cette desserte routière, afin
que soient préservés, en Bretagne intérieure les transports en commun qui
existent encore.

Élevage (lapins).

18376 . — 2 août 1982 . — M . Didier Chouat appelle l'attention de Mme le

ministre de l' agriculture sur les àifticultés que rencontrent des éleveurs de
lapins de l 'Ouest (Côtes-du-Nord, Finistère et Mayenne) pour obtenir le
versement de l ' indemnisation due par l'lffa Mérieux . Cette indemnisation.
annoncée le 9 oetohre 1980, fait suite aux pertes entraînées par l ' utilisation du
vaccin anti-myxomatose a S .G .33 » . Ce vaccin, mis en vente rapidement puis
retiré du marché après six mois de commercialisation en 1980 . est en effe:
responsable d ' une importante épidémie de myxomatose . A la fin de 1980, et au
début de 1981, la compagnie d 'assurance Ultra Mérieux a d 'ailleurs indemnisé, de
tacon amiable, de nombreux éleveurs victimes de cet accident . Toutefois,
beaucoup D ' autres attendent toujours le versement de cette indemnisation . Selon
le syndicat M .O . D . E . F . qui défend particulièrement six de ses adhérents, de
l' Ouest, certains éleveurs risquent nième la forclusion . II lui demande donc
d' intervenir pour que l ' ensemble des cle> ours reconnus victimes de ce produit
soient correctement et rapidement indemnisés.

Banques et e'tuhlivsements financiers (épargne logement).

18377 . -- 2 août 1982. M . Bernard Derosier attire l 'attention de

M . le ministre de l'économie et des finances sur les dispositions de
l 'article R 315-35 du code de la construction et de l 'habitation qui permet au
souscripteur d un plan épargne-logement venu à terme qui demande un prêt,
d ' utiliser les intérêts acquis par un membre de sa famille afin d'accroître les
droits qu'il s ' est lui-même constitués . Le décret du l6 décembre 1980 portant
aménagement du régime de l 'épargne-logement a néanmoins limité cette
possibilité de cession de droits au prêt à un délai d ' un an, alors qu 'avant le
22 décembre 1980 elle était de trente ans . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre afin d ' étendre dans le temps cette possibilité de cession de droits
au prêt qui, lorsqu ' elle était trentenaire, correspondait davantage à l 'esprit du
plan épargne-logement.

T'un.sports maritimes (apprentissage).

18378 . ---- 2 août 1982 . - M . Paul Dhaille demande à M . le ministre de
la mer quelles dispositions il compte prendre afin que son ministère et plus
précisément les écoles d ' apprentissage maritime participent aux stages qualifiants
qui seront entrepris dans le cadre du programme gouvernemental d ' insertion
sociale et professionnelle des jeunes de seize à dix-huit ans.

Pétrole e! produits raffinas
(taxe intérieure sur lies produits pétroliers).

18379. -- 2 août 1982 . -- Mme Françoise Gaspard appelle l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le souhait des organisations
d'anciens combattants d ' obtenir une détaxe sur l 'essence pour les grands
invalides de guerre pensionnés à 85 p . 100 au moins . Considérant les difficités
physiques rencontrées par ces grands invalides, particulièrement dans leurs
déplacements, elle lui demande si une telle mesure pourrait être envisagée dans le
cadre du prochain budget .

Notarial (personnel).

18380 . -- 2 août 1982 . - Mme Françoise Gaspard attire l'attention de
M . le ministre de la justice sur l 'article 28 de l 'ordonnance du 28 juin 1945.
Cet article prévoit que les salaires non payés par un notaire doivent être réglés
per le Conseil régional des notaires . Par ailleurs, l'article 27 prévoit que cette
mesure s 'applique seulement aux notaires interdits ou destitués . Or, dans la
pratique, les notaires, contrevenant à la loi, démissionnent avant l 'application
d ' une sanction . Mais, de toute évidence, il s'agit dans la plupart des cas d' une
destitution de fait . Aussi, cette procédure permet au Conseil régional des
notaires de ne plus être responsable du paiement des salaires eu des indemnités
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I de licenciement . Considérant les conséquences que cela peut avoir pour les
salariés du notariat concernés, elle lui demande si l 'article 2_8 ne pourrait pas être

étendu aux démissions entendues comme destitutions de fait.

l étérfnaires (pro/eoior )

18381 . -- 2 août 1982 . -- M . Léo Grézard appelle l ' attention de Mme le
ministre de l ' agriculture sur la définition de la situation juridique des
vétérinaires sanitaires praticiens lorsqu ' ils apportent leur concours aur
administrations dans le cadre de leurs activités de professionnels de la santé . II
lui demande si leur rémunération constitu e un salaire ouvrant droit au bénéfice
du régime général de la sécante sociale ou bien si elle relève du paiement à l ' acte.

Accidents du trayait et maladies professionnelles
(champ d'application de la garantie).

18382 . ---- 2 août 1982 . --- M . Léo Grézare appelle l' attention de Mme !a

ministre de l ' agriculture sur la couverture sociale des vétérinaires sanitaires,
notamment en matière d ' accidents au cours de leurs activités de professionnels
de la santé apportant leur concours aux administrations . Il lui demande quelles
dispositions sont envisagées pour que soit assurée à nouveau leur indemnisation
en cas d 'accidents au cours des actions confiées à ces praticiens . soit par l ' Etat,
soit dans le cadre des prophylaxies.

Handicapés (allocations et ressources).

18383. — 2 août 1982 . -- M . Léo Grézard appelle l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
l ' éventuelle récupération par l ' aide sociale des sommes résultant de la
constitution de u rentes-survies » souscrites en faveur de certains handicapés
maintenant adultes et bénéficiaires de l 'aide aux adultes handicapés. Ces rentes
ont été créées il y a dix ou quinze ans grâce .i l 'action groupée de parents de
handicapés ou d ' associations ; certaines familles continuent d ' ailleurs à y
souscrire . Il lui demande s'il faut considérer comme partie intégrante de
ressources des handicapés cette rente-survie s ' ils sont placés en értblissement et
pris en charge par l'aide sociale, compte tenu des dispositions de l ' article 38 de la
loi d ' orientation du 30 juin 1975.

Handicapés (réinsertion profiessionnelle et .sociale).

18384 . — 2 août 1982 . -- M . Lionel Jospin appelle l 'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
conséquences désastreuses pour les handicapés adultes de l ' inobservance des
réglementations concernant leur réinsertion professionnelle dans la fonction
publique (quotas, emplois réservés. . .) . II lui demande d ' une part s ' il serait
possible d' envisager la représentation de ces travailleurs dans les instances
responsables telles que les Conseils économiques et sociaux et d ' autre part
quelles mesures il compte prendre pour faire resnecter les normes actuellement en
vigueur .

Enseignement privé (personnel).

18385. - 2 août 1982 . — M . Michel Lambert attire l'attention de M . le
ministre de l 'éducation nationale sur la situation des agents contractuels
de l ' Etat, enseignants sous contrat d 'association, qui sont appelés à exercer une
fonction publique élective dans une Assemblée parlementaire . Il lui demande
quelles sont les dispositions en vigueur auxquelles ils sont soumis et si ces
dispositions leur permettent de retrouver leur emploi, à l 'expiration du mandat
électif.

Santé publique (politique de lu santé).

18386 . 2 août 1982. M. Louis Lareng attitc l 'attention de M . le

ministre de la santé sur les modalités d ' utilisation de la carte individuelle
radiologique prévues en application de l 'article 5 de l 'arrêté du 10 octobre 1977.
Cette carte individuelle radiologique ayant été établie dans l'intérêt des malades
et dans le but de mieux planifier les examens radiologiques médicaux et
dentaires, il sertit intéressant de connaitre si cette motivation a été bien
comprise .
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Eau et assainissement (pollution et nuisances).

18387 . — 2 août 1982 . - - M . Christian Laurissergues appelle l 'attention
de M. le ministre de !a santé sur les difficultés rencontrées par les
associations de consommateurs pour obtenir les résultats d ' analyses de l 'eau
potable. Le ministère de la sante a manifesté, à plusieurs reprises, sa volonté
d'assurer le droit des citoyens à l ' information, dans ce domaine . Cependant, ils
rencontrent encore de nombreuses difficultés pour obtenir les résultats des
analyses, en particulier du fait qu ' ils doivent être demandés, et que leur affichage
n ' est pas obligatoire . En conséquence, il lui demande quelles mesures sont
envisagées pour assurer une information aisément accessible à tous.

Agriculture (politique agricole . Lot-et-Garonne).

18388. — 2 août 1982 . — M . Christian Laurissergues attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les incidences pour les
agriculteurs de Lot-et-Garonne, de l ' article 20 de: projet de loi de finances
rectificative pour 1982, relatif à l ' actualisation des valeur locatives foncières.
Cet article remet en cause les accords conclus dans ce département entre
l 'administration fiscale et la profession, qui tendaient à . corriger les distorsions
flagrantes dont avaient été victimes les arboriculteurs du Lot-et-Garonne . En
effet, pour les vergers, les discussions portent sur les cinq dernières années où
sont confrontés les tonnages et les prix de ces récoltes ; il s ' agit donc d ' une
évaluation directe. Concertant l ' actualisation 1981, les coefficients étaient en
dessous de 1,10 . Il semble donc qu'une nouvelle rédaction de cet article doit être
envisagée, afin que puissent être validés les accords conclus dans les
départements tout en plafonnant à 1,10 les coefficients d ' actualisation des
valeurs locatives pour les propriétés non bâties L ' incidence d'une haussa pour ce
nouveau coefficient intervient au niveau du revenu foncier, des cotisations
sociales, de l ' impôt sur le revenu et voire même de l ' attribution des bourses pour
certaines familles nombreuses . Aussi lui demande-t-il quelles mesures sont
prévues à ce sujet, étant donné qu ' un tel plafonnement, compte tenu des règles
de détermination d es impôts directs locaux, n 'entraînerait aucune perte de recette
pour le Trésor.

Erseignement secondaire (examens, concours et diplômes).

18389 . -- 2 août 1982 . — M . Christian Laurissergues appelle l 'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les problèmes posés dans
! 'enseignement des sciences économiques par l 'application du nouveau plan
comptable, dès la rentrée 19i,2, dans les classes de terminale G2 . Rien n 'a,
semble-t-il, été prévu pour l 'accueil des élèves redoublants qui auront la
possibilité de représenter le baccalauréat avec le plan de 1957 . Cette
hétérogénéité des classes de terminale G2 prse un problème pédagogique auquel
il pourrait être remédié en permettant, par exemple, un recyclage des élèves
redoublants, comme l 'a suggéré l 'inspection générale des sciences et techniques
économiques . En conséquence, il lui demande quelles mesures sont em'isagéesà.
ce sujet .

Enseignement secondaire (examens, concours et diplômes).

18391 . -- 2 août 1982 . — M . Christian Laurissergues appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le fait que de nombreuses
P .M .E . seraient susceptibles d'embaucher temps complet au partiel un
personnel très polyvalent en matière de gestion, capable de faire à la fois de la
comptabilité, du secrétariat et de fournir une aide pour les problèmes simples
d'organisation et de gestion . Une telle formation, à un bon niveau, n'existe lias.
II serait donc intéressant d 'envisager la création d ' une formation post-
baccalauréat (du type B.T .S. par exemple) dans le cadre des lycées et sous le
contrôle de l 'inspection générale des sciences et techniques économiques . Une
expérience de ce type pourrait étre mise en ouvre dans dei, villes moyennes en
tenant compte du tissu économique régional, et être complétée par la création
d'un organisme permettant la création d'emplois à temps complet par le cumul
de plusieurs temps partiels dans des entreprises, cette seconde partie du dispositif
pouvant relever d'une convention entre l'éducation nationale et un établissement
public régional, en collaboration avec les chambres consulaires par exemple. II
lui demande si la création d'u . .e telle filière de formation peut être envisagée.

Impôts locaux (taxe d 'habitation).

18391 . — 2 août 1982 . -- M . Jacques Mahéas attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur l'iniquité de la taxe d'habitation
dans une même commune, iniquité due à une non révision de la valeur cadastrale
de certaines habitations individuelles qui ont subi des modifications
d'agencement au cours des années passées . II lui indiq ue que la loi de finances
rectificative n' 875 pour 1982 a, dans son article 20, prévu d'appliquer eu 1983

Hôtellerie et restauration (aides et pairs).

18392 . — 2 août 1982 . -- M . Martin Malvy appelle l'attention de M . le
ministra du temps libre sur les disposit i ons de l ' article 3 du décret n° 82-48
du 19 janvier 1982, qui prévoient notamment l 'extension des zones pouvant
bénéficier de ia prime spéciale d 'équipement hôtelier . Il lui fait remarquer que les
conditions exigées pour l ' obtention de la prime (création de 5 emplois
permanents ou saisonniers ; programme d ' investissement d ' un montant hors-
taxes au moins égal à 700 000 francs et (‘ tendant si la création, par construction
nouvelle ou par extension, de 15 chambres pour les hôtels comportant un
restaurant de capacité d 'accueil inférieure à 50 couverts » ; augmentation d ' au
moins 50 p. 100 de la capacité d'hébergement de l'établissement primitif) excluent
toute l ' hôtellerie rurale qu ' il importe de protéger et promouvoir . II souligne, en
outre, que dans bien des départements, aucun établissement ne pourra prétendre
à cet avantage en raison des normes • - 'ioptées . II l 'interroge donc sur la
possibilité de revenir sur les dispositions ine .riminées et de prévoir une dérogation
d 'octroi de ia prime spéciale d 'équipement, réduisant par exemple de 15 à 7, le
nombre de chambres prévu par la loi et de 700 000 à 350 000 francs, le montant
hors-taxes des investissements, comme le propose l 'Association française des
« Stations vertes le vacances» et « Villages de neige ».

Assurance vieillesse régime des fonctionnaires civils et militaire .,
(calmi des pensions).

18393 . — 2 août 1982 . — M . François Massot appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le caractère inégalitaire de
l 'article 2 de la loi n° 64-1339 du 26 décembre 1964 portant réforme du code des
pensions civiles et militaires de retraite. En effet, en limitant le champ
d 'application du code des pensions civiles et militaires de retraite, sauf pour ce
qui concerne les dispositions du titre ili du livre Il dudit code, aux seuls
fonctionnaires et militaires ainsi qu'à leurs ayants cause, dont les droits à
pensions ont été ouverts à compter de l 'entrée en vigueur di . la loi, ces
dispositions introduisent une discrimination injustifiée entre des pensionnés
placés dans une situation identique e! issus de mêmes corps professionnels . En
conséquence, il lui demande si, dans un objectif de meilleure justice sociale, il
envisage de modifier l ' article 2 de la toi n° 64-1339 du 26 décembre 1964,
contribuant ainsi à une véritable unification du régime des pensions civiles et
militaires de retraite.

Etahlissements et hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

18394 . — 2 août 1982 . — M . Jacques Mellick appelle l'attention de
M. le ministre de la santé au sujet du projet de modification du statut des
médecins hospitaliers en particulier en ce qui concerne leurs revenus et les
cotisations de retraite. il s' avère que ces médecins ont suivi le plus souvent des
études très longues ce qui a pour conséquence un début de carrière tardif.
D' autre part, ils sont loin d 'effectuer trente-neuf heures par semaine car ils sont
astreints à de très nombreuses gardes de nuit, de dimanches, de jours fériés ce qui
suppose une grande disponibilité et une vie familiale souvent perturbée . Leurs
responsabilités sont non seulement très importantes au plan professionnel mais
également au plan juridique et même pénal . Pourtant leur salaire est le même
que celui des médecins du corps de la santé publique dont les études sont deux
;bis moins longues et les débuts de carrière beaucoup plus précoces, sans
compter des horaires diminués. D' autres exemples peuvent être donnés avec la
situation des médecins des sociétés mutualistes minières qui bénéficient d'une
couverture sociale et d'une retraite de cadre de la fonction publique, ainsi
qu'auprès des médecins de la sécurité sociale . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre afin que les médecins hospitaliers publics puissent bénéficier des
mêmes conditions de carrière que leurs collègues, médecins du corps de la santé
publique ou de la sécurité soc iale.

Administration et regimes pénitentiaires (détenus ' Ile-de-France).

18396 . — 2 août 1982. — M . Louis Moulinet demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, de tenir
compte des conditions d ' hospitalisation des détenus de Fresnes, de la Santé et de
Fleury Mérorsis, dans les hôpitaux parisiens, pour la répartition des gardiens de
la paix entre les différents arrondissements de Paris . En effet, lorsqu'ils sont
malades, les détenus en prison préventive à Fresnes . à la Santé et à Fleury
Mérogis, sont systématiquement hospitalisés au groupe hospitalier de la Pitié-
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des coefficients de majoration forfaitaire établis conformément aux dispositions
de l ' article ,I8 hi.s du code général des impôts, pour les propriétés bâties, ce
coefficient étant de 1,13 . Puisque les hases d'imposition ne sont pas é quitables, il
résulte depuis plusieurs années un accroissement de la fiscalité pour les habitats
collectifs par rapport à l 'habitat individuel . ti lui demande ce qu 'il compte faire
pour vérifier le bien-fondé des déclarations des occupants d ' habitations
individuelles qui, au fil des ans, ont été rénovées ou agrandies .
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Salpétrière, dans le 13e et donc gardés, jour et nuit, par des gardiens de la paix de
cet arrondissement . Pour les 7 premiers mois de 1982, 72 détenus ont été
hospitalisés à la Pitié-Salpêtrière ; cela a représenté 586 journées d ' hospitalisation
et a entraîné 4 688 vacations de gardiens de la paix . Chaque détenu étant gardé
par de lx gard n ens de la paix en permanence pour 4 vacations par 24 heures, cette
garde nécessite 8 gardiens de la paix par 24 heures par détenu . De plus, 2 ou
4 détenus de ces prisons viennent chaque jour en consultation à la Pitié-
Salpêtrière, ce qui implique I gradé et 2 hommes- à chaque fois . Le
I3e arrondissement n ' a aucune attribution de personnel supplémentaire pour
cela ; conséquence : les effectifs de police en tenue sont trop faibles pour assurer
leur service normal dm : l ' arrondissement . Il lui demande donc soit d ' augmenter
au minimum de 20 fonctionnaires l ' effectif des gardiens de la paix dans le 13`,
soit d ' obtenir de M . le ministre de la justice que les détenus à hospitaliser, le
soient alternativement à la Pitié-Salpêtrière (dans le 13`), à Cochin ou à
Broussais (dans le 14`), à Saint Antoine (dans le 12`), à 'iecker (dans le 7 `) . à

l ' hôpital du Kremlin Bicétre, ou encore au Centre Henri Mondor à Créteil.

Assurance vieillesse : généralités (paiement des pensions).

18398 . — 2 août 1982 . — M. Louis Moulinet attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation des retraités hospitalisés en longue maladie pour une de ces maladies
qui, comme le cancer, donnent droit à prise en charge à 100 p . 100 par la sécurité
sociale (régime général ou particulier) . Il a constaté que, dans ce cas précis, ces
retraités touchent intégralement leurs pensions ou retraites, et ce alors qu 'ils
n 'ont aucun frais à leur charge . La sécer :té sociale leur permet donc de
constituer un héritage qui sera légué à leurs enfants ou parents . II lui demande
donc si cette situation ne lui parait pas anormale puisqu'un salarié en activité,
lorsqu ' il est hospita,isé, ne touche qu ' une partie de ses indemnités journalières et
qu 'un retraité valide, admis dans un foyer ou une maison de personnes âgées
dépendant de l 'aide sociale, doit abandonner 90 p . 100 de sa retraite ou pension
à cette institution.

Transports (politique des transports urbains : lie-de-France).

18397. — 2 août 1982 . — M . Louis Moulinet demande à M . le ministre
d'Etat, ministre des transports, de remédier à la situation d'exception
injustifiée qui est réservée à la gare de Paris-Masséna : bien que située sur la ligne
du R .E. R . qui longe la rive gauche de la Seine, elle est ;a seule station de Paris
intra-muros qui ne soit pas desservie par tous les trains empruntant ce tronçon . et
ce alors qu' elle est implantée dans un quartier du X111 ` arrondissement fort mal
pourvu en transports en commun.

F.tablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers : Bas-Rhin).

18398. -- 2 août 1982 . -- M . Jean Oehle : appelle l'attention de M . le
ministre de la santé sur la situation des hospices civils de Strasbourg . II
semblerait que le transfert de certains services du centre ville vers le faubourg de
Hautepierre se soit fait dans de mauvaises conditions de sorte que ni les services
restés au centre ville ni ceux transférés à Hautepierre ne bénéficient des
équipements et des locaux appropriés . La gestion de l ' hôpital accuse une
insuffisance notoire en personnel soignant (infirmières et aides soignants) qui
entraîne des conditions de travail extrêmement pénibles et nuit à la qualité des
soins dispensés . Sollicité par plusieurs chefs de clinique, il lui demande s 'il ne
serait pas opportun de diligenter à Strasbourg une inspection qui procéderait à
l ' examen de tous les services des hospices civils, inspection au terme de laquelle
un rapport lui serait présenté et rendu public.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

18399 . — 2 août 1982 . — M . Jean Oehler appelle l'attention de M . le
ministre de la santé, sur ies atteintes portées par le précédent gouvernement
aux traitements homéopathiques et sur l'inquiétude que provoque chez les
malades soignés par homéopathie un projet de réglementation en cours
d'élaboration, semble-t-il ; au ministère de la santé . Sur le premier point il
souhaite savoir si M . le ministre prévoit de prendre des mesures visant à
permettre aux laboratoires homéopathiques de préparer les ampoules
injectables homéopathiques à l'avance et aux officines pharmaceutiques de
stocker ces ampoules de manière à intervenir rapidement en cas d'infection
grave. il tient à souligner que la die--imination qui existe à l'heure actuelle
entre les soins par homéopathie et ceux de la médecine classique parait être
imputable aux groupes de pression constitués par les grands laboratoires
pharmaceutiques. Sur le deuxième point, il souhaite qu'il veui"e bien apporter
tous apaisements aux malades attachés aux traitements homéopathiques, qui
s'inquiètent aujourd't ni d'un projet visant à : ' réduire le nombre de produits
figurant sur la liste a es S.N.C. (spécialités à nom commun — unitaires
homéopathiques) remboursables par la sécurité sociale à environ 580 alors

qu 'elle comporte à ce jour 1 100 souches et devait être portée à 1 500;
2° exclure du remboursement toute préparation magistrale, ordonnée par les
médecins, contenant un produit ne figurant pas sur la liste des S .N .C.

Enseignement secondaire (examens, concours et diplômes).

18400 . — 2 août 1982 . — M . Jean Oehler appelle l'attention de M . le
ministre de la formation professionnelle sur l'absence de formation
professionnelle initiale dans la profession du pneumatique. Pour assurer la
sécurité des usagers, le montage des pneus implique l 'équilibrage des roues, le
contrôle des amortisseurs, des plaquettes de freins, du train avant ainsi que le
contrôle et le réglage des phares. Or, à l'heure actuelle, les revendeurs de pneus se
plaignent de ne pas trouver sur le marché de l 'emploi le personnel qualifié alors
que les débouchés sont, scmble-t-il, importants . Il lui demande par conséquent
s ' il envisage de créer sur le plan national une formation répondant à ce besoin et
sanctionnée par un C .A .P.

Droits de l 'Homme (défense).

18401 . — 2 août 1982 . — Mme Marie-Thérèse Patrat attire l'attention
de Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme sur
l ' affaire Bobo, enfant morte des suites d ' une excision . Elle constate que ce genre
de violences entrent dans le cadre de notre législation puisque certains articles du
code pénal en répriment la pratique . En conséquence, elle lui demande quelles
dispositions elle compte prendre pour que son intervention protège les femmes
victimes de violences sexuelles qui vivent dans notre pays.

Pain, pâtisserie et confiserie (apprentissage).

18402 . — 2 août 1982 Mme Eliane Provost attire l'attention de M . le
ministre du commerce et de l'artisanat sur les doléances de la Chambre
syndicale de la boulangerie-pâtisserie du Calvados qui revendique une
modification de la législation du travail à savoir que les apprentis puissent
commencer leur journée de travail à 4 heures du matin au lieu de 6 heures.
Actuellement, ies apprentis ne participent pas au pétrissage et très peu au
façonnage du pain. En conséquence, elle lui demande quelles mesures il compte
prendre pour améliorer la formation professionnelle des apprentis sans porter
atteinte aux conditions de travail.

Pain, pâtisserie et confiserie (apprentissage).

18403 . — 2 août 1982 . — Mme Eliane Provost attire l'attention de M . le
ministre de la formation professionnelle sur les doléances de la Chambre
syndicale de la boulangerie-pâtisserie du Calvados qui revendique une
modification de la législation du travail à savoir que les apprentis puissent
commencer leur journée de travail à 4 heures du matin au lieu de 6 heures.
Actuellement, les apprentis ne participent pas au pétrissage et très peu au
façonnage du pain . En conséquence, elle lui demande quelles mesures il compte
prendre pour améliorer la formation professionnelle des apprentis sans porter
atteinte aux conditions de travail.

Pain, pâtisserie et confiserie (apprentissage).

18404 . — 'août 1982. — Mme Eliane Provost attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur les doléances de la Chambre
syndicale de la boulangerie-pâtisserie du Calvados qui revendique une
modification de la législation du travail à savoir que les apprentis puissent
commencer leur journée de travail à 4 heures du matin au lieu de 6 heures.
Actuellement, les apprentis ne participent pas au pétrissage et très peu au
façonnage du pain. En conséquence, elle lui demande quelles mesures il compte
prendre pour améliorer la formation professionnelle des apprentis sans porter
atteinte aux conditions de travail.

Taxe sur la valeur ajoutée (champ d'application).

18405 . — 2 août 1982 . — M . . Philippe Sanmarco, expose à M . le
ministre délégué chargé du budget que l'article 261-4-8' du C .G .I.
exonère de la T . V .A . les expertises ayant trait à l'évaluation des indemnités
d'assurances . L'exonération s'applique aux expertises ayant trait à l'évaluation
des dommages et des indemnités d'assurances destinées à réparer le préjudice
qui en résulte . Cette exonération s'étend donc aux rémunérations et honoraires
par des experts maritimes pour les opérations d'expertise portant sur des
marchandises transportées par des navires de Commerce et ce, que ces
marchandises soient exportées ou importées . Si donc les experts maritimes
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exercent l ' option prévue par les instructions administratives pour le paiement
de la T .V .A ., leurs rémunérations, bien que non soumises à cette taxe, seront
assimilées à des opérations effectivement soumises à la taxe pour l ' exercice des
droits à déduction (article 271-4, troisième alinéa du C .G .I . ) ; les experts dont
il s 'agit peuvent alors déduire dans les conditions habituelles, la T .V .A.
grevant leurs dépenses d ' exploitation et ne sont pas astreints au paiement de la
taxe sur les salaires . L' exonération de ces honoraires pourrait aussi être
revendiquée, selon le cas, en application des articles 262-1 (prestations de
services directement liées à des marchandises exportées), 262-Ii-13°(prestations
de services relatives à des biens placés sous admission temporaire, transit
entrepôt, etc . . .) ou encore 262-11-14° (prestations de services se rapportant à
l ' importation de biens et dont la valeur est comprise dans la base d ' imposition
de l ' importation) . II lui demande confirmation que cette interprétation est bien
conforme à la législation fiscale en matière de T .V .A.

Commerce et artisanat (commerce de détail).

18406 . -- 2 août 1982 .

	

M . Bernard Schreiner attire l ' attention de
Mme ministre de l 'agriculture sur les difficultés rencontrées par les
commerçants non sédentaires alimentaires pour appliquer les dernières
réglementations concernant l ' installation de chaînes du froid . Il est impossible,
pour certains d ' entre eux de concrétiser les nouvelles réalisations obligatoires par
manque d ' installation et par manque de moyens financiers . ils souhaiteraient un
certain délai pour l ' oipplication de ces mesures . II lui demande donc quelles sont
ses imentions pour permettre à ces commerçants de continuer à exister, sachant
la fragilité de ce type de commerce alimentaire de détail face aux grands centres
d 'achats .

/'nifession.s et acti'ni'e miaules «aides /anuhales)

18407. -- 2 août 1982. M. Bernard Schreiner attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation des familles du régime agricole comme celles des artisans et
commerçants qui ne peuvent accéder qu 'exceptionnellement,,au service d 'aide
familiale à domicile . Il lui demande quelles sont ses intentions pour développer
c service entrant dans une politique globale de la famille, en particulier en milieu
rural .

Eeonomie' niinisié're (administration centrale).

18408. -- 2 août 1982. M . Bernard Schreiner attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la situation de la
Direction générale de la concurrence et de la consommation . Pendant de
nombreuses années, le pouvoir précédent a progressivement rétréci le champ
d 'application des textes réglementaires liés au travail de cette Direction et a limité
sud le fond, le caractère impératif des textes . II a aussi limité les moyens et les
effectifs de la D .G .C .C . Dans le contexte économique actuel, il est nécessaire de
revenir sur le démantèlement de cette structure et de lui donner les moyens de
remplir sa mission . Celle-ci doit permettre l'étude de la structure et de la
formation des prix, la surveillance du fonctionnement du marché intérieur, la
lutte contre la hausse des prix et la protection des consommateurs . il lui
demande les mesures qu ' il compte prendre pour renforcer le rôle de cette
administration nécessaire à l 'observation et au contrôle démocratique des prix.

Pintes et télécommunications (radiotéléphonie).

18409 . — 2 août 1982. -- M . Bernard Schreiner demande à M . le
ministre des P .T .T . quels sont les résultats du groupe de travail que son
administration a mis en place depuis plusieurs mois pour définir les solutions
techniques adaptées aux problèmes divers posés par l 'utilisation de la Citizen
Band . En particulier, il souhaite connaitre la nouvelle réglementation de la C . B.
en France, le nombre des canaux autorisés, la puissance des émetteurs, Ics
normes industrielles concernant les émetteurs, les règles de bonne conduite des
cibistes pour permettre une bonne qualité de l ' audition et un fonctionnement
normal des services publics.

Énergie (énergies nouvelles).

18410. -- 2 août 1982 . . M . Bernard Schreiner attire l 'attention de
M. le ministre délégué chargé de l'énergie sur les difficultés rencontrées
par les fabricants de capteurs solaires qui n 'ont pu, en 1981, vendre que
60 000 mètres carrés de capteurs solaires alors que la délégation aux énergies
nouvelles en prévoyait le double pour pouvoir atteindre l 'objectif des
600 000 chauffe-eau solaires en 1985 . Une enquête du Comité d ' action pour le
solaire révèle qu ' une des raisons de ce marasme provient de la trop grande
lenteur avec laque l le les H . L .M . et l'Etat soutiennent l'effort d'équipement en

chauffe-eau solaires . II lui demande quelles mesures il compte prendre pour,
d ' une part inciter les installateurs à baisser le coût d ' un chauffe-eau solaire et,
d ' autre part . pour amener les différents services de l ' Etat ainsi que les sociétés
d ' H .L .M . à soutenir les efforts d ' équipement en chauffe-eau solaires.

Emploi er niaient; (Agence nationale pour l 'emploi 1.

18411 . - 2 août 1982 . - - M . Bernard Schreiner appelle l ' attention de
M.le ministre délégué chargé du travail sur la non-application de
l ' ordonnance du 24 mai 1945 qui, dans son titre 1 article IV sur le placement des
travailleurs salariés stipulait que tout emploi vacant devait être signalé aux
services des agences pour l ' emploi (anciennement bureau de la main d'oeuvre).
Cette ordonnance est tnmbce en désuétude depuis de nombreuses années . Or, si
l ' Agence nationale pour l 'emploi veut jouer le rôle que le ministre lui donne, il
serait nécessaire que cette obligation puisse étre respectée par ies entreprises . Il
lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour permettre à
l ' A . N . P . E . de rassembler et d ' utiliser l ' ensemble des offre• :t 'emploi disponibles.

S .N .C .F. (lignes')

18412 . 2 août 1982 . M. Bernard Schreiner attire l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la nécessité, pour
l ' avenir économique de la région mantaise, de développer l ' axe de voie ferrée
entre Mantes-la-Jolie, Saint-Quentin en Yvelines et Versailles . Le réseau existant
entre ces tais villes n 'est pas suffisant . II est lent et mal adapté aux
modifications urbaines et économiques survenues depuis dix ans avec la création
de la ville nouvelle de Saint-Quentin et les besoins en termes d ' emplois en
particulier féminins de la région mantaisc. En outre, Versailles, en tant que
préfecture, est un lieu obligatoire de convocations administratives pour
l'ensemble des structures départementales ce qui entraine pour !a population ne
disposant pas de voiture, des déplacements onéreux et surtout longs, vu la
fréquence des trains desservant à partir de Mantes la préfecture . Il lui demande
donc les mesures qu ' il compte prendre pour développer le réseau S . N .C. F . entre
Mantes-la-Jolie, Saint-Quentin en Yvelines et Versailles afin de rapprocher la
préfecture du département des administrés de la région de Mantes et de
permette . à la population à la recherche d' emplois de pouvoir accepter des
postes proposés par les sociétés industrielles et tertiaires de Saint-Quentin en
Yvelines et de Versailles.

.Santé publique (maladies el épidémies)

18413. -- 2 août 1982 . M . Bernard Schreiner attire l ' attention de
M . le ministre de la santé sur le fonctionnement du service publie de
vaccination qui ne possède pas toujours les moyens d ' une action préventive
correspondant aux situations des bénéficiaires . II semble ressortir que, dans les
collectivités locales où une action de sensibilisation en profondeur est conduite,
les résultats soient probants quant à l ' utilité d' un tel service. Cette action se
heurte toutefois au fait que les vaccinations et leurs suites sont limitées par la
difficulté de trouver des médecins vacataires et par la mauvaise information du
public . II lui demande quels sont les moyens qu ' il entend donner eux communes
pour assurer le recrutement de médecins vaccinants et l ' information
« dynamique» du public .

Agriculture (aides et prêts).

18414 . -- 2 août 1982 . -- M . René Souchon fait part ù Mme le
ministre de l'agriculture de la nécessité d 'instaurer pour les zones de
montagnes et les régions défavorisées, un système d ' aides à l 'agriculture qui
puisse s' adapter aux données locales de chaque massif ou de chaque région . II lui
demande s ' il ne lui parait pas souhaitable, dans cc but, de déspécialiser les aides
de l ' Etat en les déléguant aux représentants de l ' Etat ou aux collectivités
territoriales sous forme de dotations globales.

Communes (élections municipales).

18415 . . 2 août 1982 . M . René Souchon appelle l'attention de M . le
ministre d'Etal, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, sur

l ' importance, dans les communes rurales de montagne, du problème des
résidences secondaires et du droit de vote qui y est attaché . La désertification de
ces zones rurales, conjuguée à la prolifération des résidences secondaires aboutit
souvent à de profonds déséquilibres, certaines communes comptant aujourd ' hui
moins de résidents permanents que de résidents secondaires. A l ' heure où
l 'autonomie et le pouvoir des communes sont considérablement renforcés, cette
situation ne s a pas sans poser quelques problèmes . il lui demande en
conséquence quelles mesures il compte proposer pour y remédier .



2 Août 1982

	

ASSEMBLEE NATIONALE -- QUESTIONS ET REPONSES

	

3175

Agriculture (roues de montagne et de piémont).

18418. — 2 août 1982. — M . René Souchon appelle l'attention de Mme le
ministre de l 'agriculture sur le problème de l ' actualisation du montant de
l ' indemnité spéciale montagne . ll souhaite savoir, en particulier, si elle n' estime
pas opportun de procéder à une révision annuelle systématique, et quelles
mesures elle compte prendre pour y parvenir.

Commerce et artisanat (comnrerce de détail).

18417 . -- 2 août 1982 . . M . Hervh Vouillot attire l'attention de M . le
ministre du commerce et de l'artisanat sur le statut de la loi du 3 juillet
1944 . Ce statut codifié sous les articles L 782-1 et suivants du code du travail vise
les gérants de succursales de maison d' alimentation de détail ou de coopératives
de consommation qui, en l ' absence de tout lien de subordination, ne sont pas
considérés comme des salariés . Ces gérants mandataires ne sont pas protégés par des
dispositions du livre Il du code du travail (durée du travail, repos hebdomadaire,
jours férié, hygiène et sécurité) que dans la meusre où elles s 'appliquent aux chefs
d ' établissement . Ils ne bénéficient pas de la médecine du travail . La loi s 'en
remet à des accords collectifs régis par analogie avec les Conventions collectives
par les dispositions du titre III du livre I du code du travail pour fixer les
conditions auxquelles doivent satisfaire les contrats individuels de ces gérants.
Un accord collectif du 12 novembre 1951 est intervenu pour les coopératives de
consommation . L 'accord du 18 juillet 1963 fixe les conditions minimum
auxquelles doivent satisfaire les contrats des gérants succursales des maisons
d 'alimentation . Cet accord demeure insuffisant . Le ministre du travail a la
faculté de fixer les conditions auxquelles doivent satisfaire les contrats individuels
de ces gérants . Il apparaît indispensable d ' améliorer le statut de la loi du 3 juillet
1944 sur des points importants, car de nombreux montrent que la liberté réelle
des gérants régis par cette loi est inexistante compte tenu de l'évolution du
commerce et des pratiques . En conséquence, il lui demande l ' initiative qu ' il
compte prendre afin de modifier fondamentalement le code juridique mis en
place par la loi du 3 juillet 1944.

Enseignement secondaire (établissements : Côte-d 'Or).

18418 . — 2 août 1982 . — M . Hervé Vouillot attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la situation du lycée du Castel . Ce
dernier possède des sections B .T .S. dans le secteur économique prolongeant la
plupart des enseignements . Il n 'en est pas de même en cc qui concerne le secteur
commercial où les classes de G3 ne sont suivies d'aucun prolongement au niveau
du B .T .S. Or, cette préparation est considérée comme une nécessité sur Dijon.
C 'est par arrêté que sont désignés les lycées qui doivent bénéficier de cette

formation (arrêté du 19 mai 1982) . En conséquence, il lui demande quelles sont
les perspectives à court terme de création d ' une classe B .T .S. technique
commerciale à Dijon et tout particulièrement au lycée du Castel.

Instruments de précision et d 'optique (opticiens lunetiers).

18419 . — 2 août 1982. — M . Claude Wilquin appelle l'attention de M . le
ministre de la santé sur la possibilité qui serait donnée dans l'avenir aux
opticiens-lunetiers détaillants d 'adopter librement les prothèses de contact d ' une
part, et d ' utiliser les appareils servant à déterminer la réfraction d 'autre part . Or,
de l 'avis des ophtalmologistes, le port de prothèses de contact comporte des
contre-indications très précises d'ordre médical, de même certains troubles de
réfraction ont une origine médicale Aussi, si une collaboration très étroite doit
exister entre l'ophtalmologiste et !'opticien, il n'apparaît pas soshaitable aux
ophtalmologistes que les opticiens prennent en charge certaines de leurs tâches.
En conséquence, il lui demande quelles mesures seront prises dans ce domaine.

A .s.rurance maladie maternité (prestations en nature).

18420 . — 2 août 1982. — M . Claude Wilquin appelle l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
conséquences du remboursement dérisoire par la sécurité sociale de l'achat de
lunettes . Considérant le coût . élevé d'une paire de lunettes, de nombreuses
familles modestes ou oisposs.nt de faibles ressources hésitent à consulter un
ophtalmologiste et, qui plus est, à acheter pour leurs enfants les lunettes qui leur
conviendraient afin de corriger leur vue . Un tel comportement est préjudiciable
en premier lieu à l'enfant et également à la société puisque la vue qui . n'aura pas
pu être corrigée ne pourra que décliner et exigera moyen et long terme des
soins plus onéreux . Il lui demande donc si le gouvernement compte prendre des
mesures précises pour pallier cette situation préjudiciable à l'ensemble des
cotisants .

Chômage : indemnisation (ASSEDIC et UNEDIC'l.

18421 . — 2 août 1982 . — M . Yves Sautier attire l ' attention de M. le
ministre délégué c irrgé de l ' emploi sur la gravité de la situation
financière du régime d ' indemnisation du chômage . Il lui demande si des
consignes particul i ère., ont été données aux services de l ' A .N .P .E. et des Assedic
pour déceler toutes tc. situations irrégulières ou abusives de personnes qui
perçoivent indûment des allocations de chômage, et si tel est le cas, a combien on
peut estimer le nombre de ces « faux chômeurs » et le coût qu'ils font supporter
aux Assedic .

S . N . C . F. (tarifs voyageurs).

18422 . — 2 août 1982 . -- M . Yves Sautier attire l 'attention de M . le

ministre d' Etat, ministre des transports, sur le fait qu'en période de forte
affluence, les guichets des gares S .N .C . F . sont très encombrés et que beaucoup
de clients ont des difficultés à se procurer leur billet et à le composter avant le
départ du train . C ' est pourquoi il lui demande si dans ces cas les voyageurs ne
pourraient pas être autorisés à acheter leur billet dans le train directement auprès
du contrôleur, sans pour autant être assujettis à la taxe due en cas de non-
compostage .

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

18423 . -- 2 août 1982 . — M . Yves Sautier expose à M . le ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, que des millions d'assurés
sociaux ont pris connaissance avec inquiétude et déception des termes du
communiqué du Conseil des ministres du 21 juillet 1982 indiquant que plusieurs
augmentations ou créations de prestations devaient être annulées ou reportées,
contrairement à maints engagements du gouvernement . Ainsi les familles, les
veuves, les mal-voyants et mal-entendants devront-ils attendre . Cependant, il
semble ne pas avoir été question du report du remboursement, prévu en principe
au 1" septembre, de l ' interruption volontaire de grossesse. Chacun sait que la
décision prise en ce sens heurte profondément un grand nombre de consciences.
Par ailleurs, la raison invoquée par Mme le ministre des droits de la femme pour
justifier cette décision — à savoir la nécessité de l 'égalité de toutes les femmes
devant la loi — ne tient pas, d ' abord parce que l ' aide sociale et médicale existe
déjà pour les femmes démunies de ressources, ensuite parce que des millions
d'assurés sociaux peuvent eux aussi s'estimer inégaux devant la loi . C'est
pourquoi, dans le cadre des mesures d ' économies prônées pour la sécurité
sociale, il lui demande s ' il entend surseoir à la décision de faire rembourser
l ' avortement .

Marchés publies (paiement).

18424. — 2 aoû : 1982 . — M . Jean Rigal attire l'attention de M . le
Premier ministre sur les grandes difficultés que provoquent pour certains
artisans, inindustriels ou commerçants les retards de l'administration, de l'Etat,
des collectivités locales dans le paiement de leurs marchés . Il lui demande de lui
indiquer les mesures qu' il a prises et les directives qu 'il a données pour qu' à une
période où l'effort de tous est nécessaire, celui des pouvoirs publics et des services
publics soit effectif dans le sens d'une plus grande solidarité et du respect de ses
engagements .

Adoption (réglementation).

18425 . — 2 août 1982 . -- M . Jean Rigal expose à M . le ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale les difficultés très
nombreuses que rencontrent les couples souhaitant adopter un enfant, du fait
que de très nombreux enfants, pris en charge par les D .D .A .S .S. sont déclarés
inadoptables. Il lui demande de lui indiquer les mesures qui elle compte prendre
pour faciliter les adoptions, de lui préciser les modifications de réglementation
qu'elle entend mettre en oeuvre pour faciliter l'adoption par les divorcés ou les
célibataires . Il lui demande enfin de lui indiquer les contrôles effectués sur le',
conditions remplies par les personnes qui vont chercher à l 'étranger un enfant à
adopter, ainsi que sur certains organismes spécialisés dans les « tractations»
préalables.

Mutualité sociale agricole (assurance vieillesse).

18428 . — 2 août 1982 . — M . Jean Rigel expose à M . le ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale la situaticn des agriculteurs
au regard de l'abaissement de l'âge de la retraite à soixante ans . Il lui demande
de lui indiquer quand et comment la mesure générale prévue par l'ordonnance
sera appliquée à ceux qui le désirent .



Impôts et taxes (taxe d 'apprentissage).

18427 . — 2 août 1982 . — M . Jean Rigel attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la nécessité de développer notre
enseignement technique public et d ' accroître ses moyens . Il lui demande de lui
indiquer les mesures qu ' il compte prendre pour favoriser la collecte de la taxe
d 'apprentissage par les établissements publics.
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l' esprit du public entre toutes les eaux vendues dans le commerce par opposition
à l'eau dite «du robinet », la date de mise en bouteille, l' étiquette pouvant
indiquer par ailleurs l ' indication de la durée pendant lâgaélle l'eau peut être
consommée sans danger en l'onction des pires conditions de stockage : chaleur,
soleil . . . II lui demande de lui indiquer les mesures qu 'elle compte prendre pour
faire évoluer dans ce sens la réglementation actuelle.
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Divorce (législation).

Agriculture (politique agricole).

18428 . — 2 août 1982 . — M . Jean Rigal attire l'attention de Mme le
ministre de l ' agriculture sur la hausse des coûts de production de

l 'agriculture provoquée notamment par les engrais, la phytopharmacie et les
produits vétérinaires . II lui demande de lui indiquer les mesures qu'elle compte
prendre pour limiter la hausse de ces coûts dans le cadre de l ' harmonisation des
politiques industrielles des grands groupes nationalisés qui sont les principaux
producteurs.

Energie (énergie solaire).

18429. — 2 août 1982 . — M . Jean Rigel expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, les avantages
qu'apporteraient pour notre balance énergétique et pour le budget des ménages
l ' encouragement de la production des panneaux solaires à des fins de chauffage
des habitations ou de chauffage de l'eau . II apparaît en effet que la production
de ces biens d ' équipement s ' est ralentie du fait de la volonté de certaines sociétés
produisant des appareils fonctionnant à une énergie concurrente ou des
multinationales pétrolières directement . Il lui demande de lui indiquer les
mesures qu'il compte prendre pour promouvoir la production des panneaux
solaires dont une large diffusion, aidée par une subvention d 'encouragement
contribuerait à l 'amélioration de notre déficit extérieur et à la création d 'empiois
nationaux .

Patrimoine esthétique . archéologique et historique
(politique du patrimoine).

18430. — 2 août 1982 . — M . Jean Rigel expose à M . le ministre de la
culture la nécessité de protéger les oeuvres d'art (calvaires, tombes, parties de
village . . .) ou les coeestrsetions typiques de nos campagnes. Il lui demande de lui
préciser l'ensemble des modalités de classement qui existent ainsi que les services
chargés de la constitution des dossiers, et de lui indiquer les aides auxquelles de
telles entreprises (privées ou communales) peuvent prétendre.

Professions et activités médicales (médecine scolaire).

18431 . — 2 août 1982 . — M . Jean Rigel expose à M . le ministre de
l'éducation nationale le rôle essentiel assuré par les assistantes sociales dans
les établissements scolaires et plus particulièrement dans le premier cycle du
secondaire et dans les classes d 'orientation. II lui demande de lui i.diquer les
mesures qu'il com p te prendre pour accroître leur nombre et renforcer les moyens
mis à leur disposition.

Automobiles et cycles (commerce extérieur).

18432. -- 2 août 1982. — M . Jean Rigel demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, de lui indiquer la
situation de notre industrie du cycle et du motocycle et de lui préciser le chiffre
de nos exportations et de nos importations selon les pays pour ces produits.

Enseignement préscolaire et élémentaire (classes de nature).

18433 . — 2 août 1982 . — M . Jean Rigal demande à M . le ministre de
l'éducation nationale de lui indiquer te partage des responsabilités dans les
classes de nature (mer, neige, campagne) entre : l'instituteur, l'animateur, la
collectivité locale organisatrice, celle qui fournit les locaux, la commune où la
classe de nature a lieu, et l'Etat.

Boissons et alcools (eaux minérales).

18434 . — 2 août 1982 . — M . Jean Rigel expose à Mme le ministre de
la consommation la nécessité de faire figurer sur les capsules de bouteilles
d'eaux minérales ou d'eaux de table du fait de la confusion qui existe dans

18435. — 2 août 1982 . — M . Jean Rigel expose à M . le ministre de la
justice la situation difficile dans laquelle se trouvent les mères célibataires pour
élever leurs enfants, du fait des difficultés matérielles de leur état certes, mais
aussi des prérogatives parfois excessives accordées par les tribunaux en matière
de droit de visite ou d ' hébergement du père alors même qu ' il ne contribue pas à
l 'entretien de l'enfant . Il lui demande de lui indiquer les directives qu ' il entend
donner aux magistrats et aux parquets pour que ceux-ci fassent effectivement
respecter l'obligation alimentaire créée par la reconnaissance de l'enfant au
prononçant des jugements fixant dans les limites réelles du coût de l'élevage et de
l'entretien de l'enfant dans la pension alimentaire . II apparaît en effet très
souvent que la complaisance des tribunaux pour des faux chômeurs qui par
ailleurs travaillent au noir ou ne sont pas déclarés, amène des mères à assurer
seules les charges de l ' autorité parentale tout en étant privées de l 'enfant qu 'elles
élèvent, les week-end ou pendant les vacances.

Divorce (législation).

18436 . — 2 août 1982 . — M . Jean Rigal expose à M . le ministre de la
justice s ' il n 'estime pas qu'une modification de la législation sur le divorce
pourrait introduire parmi les causes péremptoires du divorce par faute les
mauvais traitements à enfants.

Congés et vacances (politique der congés et .acances).

18437 . — 2 août 1982 . — M . Jean Rigal demande à M . ;a Premier
ministre que l'attribution des chèques vacances puisse être etendur dans le
cadre du montant plafond des revenus qui sera retenu aux agriculteurs et aux
petits commerçants et artisans . Il lui demande de lui indiquer les mesures qu'il
compte prendre dans ce sens.

Enseignement secondaire (fonctionnement).

18438. — 2 août 1982 . — M . Jean Rigel demande à Mme le ministre
délégué chargé de la jeunesse et des sports de lui indiquer les chiffres de
fréquentation des lycées sport-études pour les dernières années, ai nsi que les
moyens qu'elle entend mettre en oeuvre pour développer l ' initiative et la pratique
du sport dans le cadre scolaire traditionnel 'et contribuer ainsi au meilleur
épanouissement des jeunes pour qui le développement des qualités sportives
physiques et morales est essentiel tant sur le plan physique que psychologique.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

18439. — 2 août 1982. — M . Jean Rigel attire l'attention de M . le
ministre de la santé sur les conditions actuelles de remboursement des
dépenses sanitaires en matière de prothèse dentaire (soins et appareils) et de
lunettes . Il lui demande de lui indiquer si, compte tenu de ia volonté du
gouvernement de développer la médecine préventive et d'améliorer l'état
sanitaire des Français, il prévoit la mise en oeuvre prochaine de meilleures
conditions de remboursement.

Français : langue (défense et usage).

18440. — 2 août 1982 . — M . Jean Rigel expose à Mme le ministre de
la consommation le fait que de nombreux matériels de son, dits de haute
fidélité, ou matériels photographiques vendus dans des grands magasins ou dans
des magasins s'approvisionnant directement à l'étranger ne sont pas
accompagnés du mode d'emploi en langue française pourtant obligatoire . Il lui
demande de lui indiquer les actions qu'elle entend mener en liaison avec les
services des douanes pour que la vente de ces matériels soit régulière et que le
consommateur bénéficie dans l'emballage des explications nécessaires au
fonctionnement normal de ces appareils onéreux.
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Enseignement (programmes . Are vran 1.

18441 . -- 2 août 1982 . — M. Jetm Rigal rappelle à M . le ministre de
l 'éducation nationale ses initiatives en faveur de la promotion de
l ' enseignement des langues régionales dés l ' école . II lui demande de lui indiquer
les mesures qu ' il a prises pour assurer dés la prochaine rentrée dans le
département de l ' Aveyron ces enseignements, et de lui préciser les classes et les
niveaux où ces enseignements seront délivrés . Il lui demande enfin de lui
indiquer si dans les grandes villes il compte mettre en place des enseignements de
toutes les langues régionales pour les enfants éloignés de leur région d ' origine ou
culturelle d ' adoption .

Enveignemem t fonctionnement 1.

18447 . 2 aoùt 1982 . M . Henri Bayard attire l ' attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur la procédure que cloi n.ent respecter
les municipalités pour utiliser les salles de classe de hàtiments scolaires, en dehors
des heures et jours requis pour l'enseignement . pour que s'y déroulent certaines
activités publiques, qui ne peuvent trouver place dans les locaux communaux . II
lui demande s' il ne serait pas possible d ' assouplir la procédure actuellement en
vigueur pour permettre notamment pendant les vacances scolaires, une
utilisation de ces constructions par des associations culturelles.

Travail (tontons de travails

Elevage (chevaux).

18442 . -- 2 août 1982. M. Jean Rigal expose à Mme le ministre de
l 'agriculture la situation de l 'élevage du cheval en France tant à des fins de
boucherie que sportives (chevaux de selles ou poneys) . Il lui demande de lui
indiquer les axes de la politique de sélection de race qu 'elle entend conduire pour
améliorer nos produits et donner aux juments qui ont des papiers une pnorité
dans les stations des haras . II apparaît en effet que la prolifération de poulinières
sans papier constitue pour certains éleveurs de poulinières de qualité un
handicap lors de la monte en fin de saison du fait de la saturation des étalons ; ils
ne peuvent faire saillir leur jument suitée . Il lui demande par ailleurs de lui
indiquer les mesures qu 'elle compte prendre pour faire doter les haras de
reproducteurs poney ou demi-cheval des diverses races en nombre suffisant . II
apparaît en effet que la prolifération des chevaux de petite taille, si elle est utile
au développement psychologique des enfants doit s' accompagner d ' une sélection
des produits et d' une promotion des races, adaptées à notre pays, étrangères et
en priorité françaises.

Circulation routière ( .stationnement Paris/.

18443 . 2 août 1982 . -- M . Jean Riga{ expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, le fait que de
nombreux automobilistes parisiens sont verbalisés au titre du stationnement
payant alors qu ' aucun panneau n 'est implanté sur le trottoir concerné, ceux-ci et
les machines à délivrer les tickets se trouvant sur le trottoir opposé à la
circulation . Il lui demande de lui indiquer les voies et recours ouverts à ces
automobilistes pour faire prévaloir leur bonne foi.

Matériaux de construction (ardoise/

18444 . — 2 août 1982 . — M . Jean Rigal attire l'attention de M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement sur la réglementation en matière
de toitures en ardoises qui constituent pour de nombreuses villes un élément
important de leur patrimoine esthétique . Il lui demande de lui exposer la
réglementation en vigueur en la matière et de lui indiquer les mesures qu'il
compte prendre pour rappeler aux professionnels la place et la qualité des
productions nationales qu 'i l faut encourager et où il faut promouvoir l 'emploi,
alors que nous importons les 2/3 de nos besoins.

Voirie (autoroutes).

18445 . -- 2 août 1982. M. Henri Bayard attire l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, sur l'extrême gravité des
accidents qui se produisent sur autoroute du fait de l 'absence de glisssières de
sécurité séparant les deux sens de circulation . II lui demande de bien vouloir lui
préciser le nombre de kilomètres d ' autoroutes dont le terre-plein central n ' est pas
protégé par des barrières et quelles mesures il entend prendre pour assurer une
meilleure sécurité des usagers des autoroutes.

Congés et vacances (politique des congés et vacances).

18446. — 2 août 1982. M. Henri Bayard attire l'attention de M . le
ministre du temps libre sur la mise en place du «Chèque vacances » . Alors
que cette disposition est annoncée depuis longtemps. ii souhaiterait savoir ce qui
a empêché son application pour cette périsde de congés d 'été . Compte tenu qu ' il
serait souhaitable que ce projet voie le jour avant les prochaines vacances
d'hiver, il lui demande également de bien vouloir faire le point sur les études
entreprises à ce sujet .

18448. - 2 août 1982 . . M. Henri Bayard appelle l'attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur le cas des jeunes gens qui avant leur
départ au Service national ont signé un contrat de travail avec un employeur, et
qui, du fait de ce départ, ne remplissent pas le contrat jusqu ' au bout . Il lui
demande s 'il y a lieu de considérer dans celte situation que ledit contrat a été
rompu ou si le fait de remplir ses obligations militaires entrain seulement une
suspension de contrat et permet donc à l ' intéressé de reprendre son travail au
retour du Service national.

impôt sur le revenu (bénéfice., agricoles : Champagne).

18449 . 2 août 1982 . M . Pierre Micaux rappelle à M . le ministre
délégué chargé du budget sa question écrite parue au Journal officiel du
26 avril 1982 sous le n°13348 dont les termes étaient les suivants : « sur les
résolutions de la motion déposée par les vignerons champenois le 24 novembre
1981 . En l 'absence de réponse des pouvoirs publics et compte tenu de b
progression préoccupante des charges de toutes natures qui pèsent sur les
exploitations et pénalisent la compétitivité des productions viticoles, il rappelle
que le régime du bénéfice réel est inadapté à la spécificité viticole de leur région
qui nécessite la conservation permanente d ' un stock de vieillissement de trois
années, conformément aux coutumes champenoises . II lui demande que la loi de
finances 1983 contienne des mesures spécifiques et plus particulièrement : 1° la
création d ' un fonds permanent d ' exploitation ou l 'institution d' une provision
pour reconstitution du stock, non réintégrable ; 2°la libre disposition, par
l 'exploitant, de la durée d ' amortissement des plantations ; 3° l ' appréciation hors
taxes du seuil d ' application du régime du bénéfice réel ; 4° l ' amortissement des
parts des coopératives. Aussi souhaiterait-il savoir quelles dispositions le
gouvernement entend prendre en cette matière. >e Le délai de deux mois étant

très largement dépassé, il lui demande de bien vouloir lui apporter réponse dans
le meilleur délai possible.

Administration et régimes pénitentiaires (établissements : Aube).

18450. -- 2 août 1982 - M . Pierre Micaux rappelle à M . le ministre
de la justice sa question écrite parue au Journal officiel du 3 mai 1982 sous le
n° 13635 dont les termes étaient les suivants : « sur les souhaits exprimés par le
personnel du centre pénitentiaire de Clairvaux portant sur 1° l ' intégration de la
prime de sujétion spéciale dans le traitement de hase ; 2° le rattrapage du taux
de ladite prime en harmonie avec leurs homologues policiers ; 3° l ' octroi d ' une
indemnité de sujétion spéciale calculée en pourcentage du traitement pour les
personnels administratifs et infirmiers ; 4° l ' application de la bonification du 1/5
accordé aux policiers depuis 1957, 5° l 'application réelle de la réduction du
travail à trente-neuf heures pour les établissements qui renr'ntrent des
difficultés dans le mode d ' application . Au plan du fonctionnement de
l ' Institution, il attire l 'attention de leur ministre de tutelle sur la nécessité
d ' obtenir l ' adhésion de tous ses agents avant d ' entreprendre toute réforme
tendant à changer la politique pénitentiaire et le travail des fonctionnaires
intéressés . Aussi . il lui demande quelles décisions il entend prendre sur ces
différents points . » Le délai de deux mois étant très largement dépassé, il
souhaiterait obtenir une réponse dans les meilleurs délais possibles.

Administration et régimes pénitentiaire.r (établissements : Aube).

18451 . 2 août 1982 . . M . Pierre Micaux rappelle à M . le ministre
délégué chargé du budget sa question écrite parue au Journal officiel du
3 mai 1982 sous le n°13636 dont les termes étaient les suivants : « sur les
souhaits exprimés par le personnel du centre pénitentiaire de Clairvaux portant
sur 1° l 'intégration de la prime de sujétion spéciale dans le traitement de base;
2° le rattrapage du taux de ladite prime en harmonie avec leurs homologues
policiers ; 3° l ' octroi d' une indemnité de sujétion spéciale calculée en
pourcentage du traitement pour les personnels administratifs et infirmiers;
4° l ' application de la bonification du 1/5 accordé aux policiers depuis 1957;
5° l ' applleation réelle de la réduction du travail à trente-neuf heures pour les
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établissements qui rencontrent des difficultés dans le mode d ' application.
Aussi, lui demande-t-il quelles décisions il entend prendre sur ces différents
points . Le délai de deux mois étant très largement dépassé, il souhaiterait
obtenir une réponse dans les meilleurs délais possibles.

Permis de conduire
(service national des e.vamens du permis de conduire : Aube).

18452 . -- 2 août 1982 . M . Pierro Micaux rappelle à M . le ministre
d 'Etat, ministre des transports, sa question écrite parue au Journal officiel
du 3 mai 1982 sous le n' 13873 dont les termes étaient les suivants : «sur le
manque d ' effectif des inspecteurs du permis de conduire. Dans le département de
l 'Aube, ils sont au nombre de quatre et la diminution de l ' horaire hendomadaire
de travail n ' a donné lieu à aucune embauche . Il est bien évident qu' ils ne peuvent
plus repondre à une demande toujours croissante et que ce sont finalement les
candidats au permis qui se trouvent pénalisés au travers des délais beaucoup trop
longs qui leur sont imposés . Il rappelle que le droit de timbre de cinquante francs
sur chaque dossier de demande de permis de conduire devrait permettre de
pourvoir à des postes supplémentaires si l ' on compte qu ' il y a entre dix et
quinze mille permis délivrés tous les ans . Aussi il lui demande s 'il entend
répondre aux besoins du département de l 'Aube en créant deux postes
supplémentaires d ' inspecteur . » Le délai de deux mois étant très largement
dépassé, il souhaiterait obtenir une réponse dans les meilleurs délais possibles.

Politique économique ri wciule
(politique en fa leur des personnes déshéritées).

18453 . 2 août 1982 . M. Vincent Ansquer appelle l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
une série de rapports récents réalisés sur cette frange de la population française
vivant au-dessous du seuil de l ' extrême pauvreté économique et culturelle . Au
nombre de ces rapports, on peut citer une étude du Conseil économique et social
intitulée Lu lutte contre la pauvreté (septembre 1978), le rapport sur les options
du VIF Plan en ce qui concerne rr la protection des plus démunis» (1980), le
rapport Oheix (mars 1981), élaboré à la demande du Premier ministre, et, dernier
en date, le rapport de la Fondation pour la recherche sociale « Fors» intitulé La
pauvreté et la lutte contre la pauvreté et rédigé a la demande de la Direction de
l'emploi et des affaires sociales de la Commission des Communautés
européennes . C' es rapports sont extrêmement riches d ' enseignements sur la
pauvreté tant urbaine que rurale, et ne laissent pas d'inquiéter sur le
développement insidieux, du fait de la récession économique, de cette pauvreté
qui touche les jeunes sans emploi, les famines seules, les chômeurs de longue
durée . les petits exploitants agricoles des régions déshéritées . Il lui demande à cet
égard s ' il envisage de donner suite à ces rapports, en particulier aux quelque
soixante propositions du rapport Oheix, lesquelles, sans être la panacée,
contribueraient à résorber durablement des îlots de pauvreté.

Plus-values : imposition (immeubles).

18454 . --- 2 août 1982 . - -- M . Michel Barnisr attire l ' attention de M . le
ministre de l ' économie et des finances sur la situation particulière qui
caractérise actuellement l ' imposition des plus values immobilières . Les difficultés
économiques actuelles obligent en effet de plus en plus de particuliers à vendre
des parcelles de terrain attaché à leur résidence principale pour payer leurs
dettes . Or, une telle vente n ' est pas exonérée de l ' imposition sur la plus-value.
Pourtant, il semble normal qu 'un vente imposée à un particulier rencontrant des
difficultés économiques (chômeurs, artisans ou commerçants en état de
liquidation ou de cessation de paiement), abandonnant donc contre son gré une
partie de son terrain ou de sa résidence principale, soit exonéré de l 'imposition
sur la plus-value . Dans le cas contraire, il est obligé de vendre intégralement sa
résidence principale pour bénéficier de l ' exonération, ce qui relève
incontestablement d'une situation injuste . En conséquence, il lui demande de
préciser sa position sur cc point et de rendre compte de l 'état d 'avancement
éventuel vers une réforme de la réglementation en vigueur.

Pain, pâtisserie et confiserie (apprentissage).

18455 . - 2 août 1982 . -- M . Jean-Charles Cavaillé attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur les graves difficultés
éprouvées par les boulangers dans la formation des apprentis . En effet, le code
du travail pose le principe de l 'interdiction du travail de nuit pour les apprentis
de moins de dix-huit ans, qui ne peuvent légalement commencer, actuellement,
leur formation qu'a partir de 6 heures . La loi du 3janvier 1979, a, certes, prévu
la possibilité de déroger à cette règle dans le secteur de la boulangerie mais aucun
décret d ' application n ' a encore été pris . Un projet

	

-oumis à la Commission
permanente de la formation professionnelle en fés S l mais ce texte prévoit
que le travail de nuit des apprentis ne pourra c . . . autorisé qu ' à partir de
5 heures, sous forme de dérogation par entreprise accordée par l ' inspection du

travail, et encore dans les seuls établissements où un cycle complet de fabrication
n 'est pas assuré entre. 6 heures et 22 heures . Or, la majeure partie des boulangers
commencent le travail de fabrication à 4 heures afin que le ;tain puisse ètre à la
disposition de la clicntele entre 6 et 7 heures . Le, opérations de panification sont
en effet dominées par te problème fondamental de l 'évolution de la pâte jusqu 'à
sa cuisson au cours des phases suivantes : pétrissage, pesage, tourne, pointage,
apprêt, enfournement, défournement . A fin d ' apprendre à fond son métier, il est
donc nécessaire que l' apprenti, aux côtés du maître d ' apprentissage, suive
impérativement, depuis ic début, chacune de ces opérations . Mais tes plus
importantes de celles-ci se situent précisément au début de la conduite du
travail : proportion des matières premières à utiliser, taux d ' hydratation des
pâtes, pouvoir d ' absorption de la farine emnloyée, dosage des levures, sel,
température de la pâte, quantité à pétrir suivant le programme de fabrication.
L 'apprenti, arrivant en cours d ' opération . à 5 ou 6 heures le matin, reçoit dés
lors une formation incomplète, insuffisante et n 'acq u iert pas le « savoir-faire » du
boulanger . En outre, cette formation est en con t radiction avec le programme
pédagogique qui fait obligation de mettre l 'apprenti dans les conditions réelles du
métier . Il apparait donc nécessaire qu ' une dérogation permettant aux apprentis
de commencer le travail à 4 heures soit accordée aux boulangers qui sont prêts à
faire en sorte que la durée du temps de travail des apprentis n ' excède pas le
temps légal de formation . Il lui demande les mesures qu ' il entend prendre pour
répondre à cette préoccupation.

Pain, pdsis.rerie et confiserie (apprentissage).

18456 . -- 2 août 1982 . -- M . Jean-Charles Cavaillh attire l'attention
de M . le ministre de la formation professionnelle sur les graves
difficultés éprouvées par les boulangers dans la formation des apprentis . En
effet, le code du travail pose le principe de l ' interdiction du travail de nuit pour
les apprentis de moins de dix-huit ans, qui ne peuvent légalement commencer,
actuellement, leur formation qu' à partir de 6 heures . La loi du 3 janvier 1979,
a, certes, prévu la possibilité de déroger à cette règle dans le secteur de la
boulangerie mais aucun décret d' application n ' a encore été pris . Un projet a
été soumis à la Commission permanente de la formation professionnelle en
février 1981 mais ce texte prévoit que le travail de nuit des apprentis ne pourra
être autorisé qu ' à partir de 5 heures, sous forme de dérogation par entreprise
accordée par l ' inspection du travail, et encore dans les seuls établissements où
un cycle complet de fabrication n ' est pas assuré entre 6 heures et 22 heures. Or,
la majeure partie des boulangers commencent le travail de fabrication à
4 heures afin que le pain puisse être à la disposition de la clientèle entre 6 et
7 heures . Les opérations de panification sont en effet dominées par le problème
fondamental de l'évolution de la pâte jusqu'à sa cuisson au cours des phases
suivantes : pétrissage, pesage, tourne, pointage, apprêt, enfournement,
défournement . Afin d ' apprendre à fond son métier, il est donc nécessaire que
l ' apprenti, aux côtés du maître d ' apprentissage, suive impérativement, depuis le
début, chacune de ces opérations. Mais les plus importantes de celles-ci se
situent précisément au début de la conduite du travail : proportion des matières
premières à utiliser, taux d 'hydratation des pâtes, pouvoir d ' absorption de la
farine employée, dosage des levures, sel, température de la pâte, quantité à
pétrir suivant le programme de fabrication . L' apprenti, arrivant en cours
d 'opération, à 5 ou 6 heures le matin, reçoit dès lors une formation incomplète,
insuffisante et n'acquiert pas le «savoir-faire» du boulanger . En outre, cette
formation est en contradiction avec le programme pédagogique qui tait
obligation de mettre l'apprenti dans les conditions réelles du métier . Il apparaît
donc nécessaire qu'une dérogation permettant aux apprentis de commencer le
travail à 4 heures soit accordée aux boulangers qui sont prêts à faire en sorte
que la durée du temps de travail des apprentis n 'excède pas le temps légal de
formation. q lui demande les mesures qu' il entend prendre pour répondre à
cette préoccupation.

Fruits et légumes (industries agricoles et alimentaires).

18457. — 2 août 1982 . — M. Jean-Charles Cavaillé attire l'attention de
Mme le ministre de l 'agriculture sur les conséquences du blocage des prix
pour le secteur des légumes de conserve . Celui-ci ne pourra pas, en effet,
absorber les différentes hausses intervenues depuis un an, avec un prix de vente
bloqué au niveau de juillet 1981 . Parmi les principales augmentations, on peut
citer celle des salaires (S.M .I .C . : + 22,5 p. 100 de mars 1981 à mars 1982) ; des
emballages (fer blanc : + 18 p . 100) ; des semences (de 13 à 33 p. 100) ; des
produits phytosanitaires (de plus de 15 à plus de 25 p . 100) des engrais (de 15 à
30 p . 100) . Il lui demande les mesures qu 'elle entend prendre pour éviter que ce
secteur de l 'économie qui représente 25 000 producteurs et 129 entreprises de
transformation et qui participe de façon très importante à l'équilibre de la
balance commerciale ne connaisse de sérieuses difficultés.

Fruits et légumes (industries agricoles et alimentai res).

18458. — 2 août 1982 . -- M. Jean-Charles Cavaillé attire l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur les conséquences du
blocage des prix pour le secteur des légumes de conserve . Celui-ci ne pourra pas.
en effet, absorber les différentes hausses intervenues depuis un an, avec un prix
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de vente bloqué au niveau de juillet 1981 . Parmi les principales augmentations,
on peut citer celle des salaires (S .M .I .C . : + 22,5 p . 100 de mars 1981 à mars
1982) ; des emballages (fer blanc : + 18 p . 100) ; des semences (de 13 à 33 p . 100);
des produits phytosanitaires (de plus de 15 à plus de 25 p . 100) des engrais (de 15
à 30 p . 100) . II lui demande les mesures qu' elle entend prendre pour éviter que ce
secteur de l 'économie qui représente 25 000 producteurs et 129 entreprises de
transformation et qui participe de façon très importante à l ' équilibre de la
balance commerciale ne connaisse de sérieuses difficultés .
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l'administration pour faire face à ses tâches . Il lui rappelle que la rançon du
monopole, c' est d' être le service public accomplissant les tàches dont le public a
besoin, et que c' est une fort mauvaise chose que s 'engager sur le chemin de
refuser d 'effectuer le service public . Il lui demande très instamment de revoir sa
position et d'assurer à l ' administration des P .T .T., comme il est traditionnel,
l' ensemble des activités qui sont de sa compétence et qu ' elle se doit d' effectuer.
Sinon demain ic monopole sera contesté, encore plus qu 'il ne l ' est, et ce n' est pas
souhaitable.

Economie : ministère (administration centrale).

18459 . — 2 août 1982 . — M . Pierre-Charles Krieg attire l 'attention de
M . le Premier ministre sur les conséquences inévitables pour la vie
éconcmique du centre de Paris (et plus particulièrement du premier
arrondissement) que ne manquera pas d 'avoir le départ de la rue de Rivoli des
nombreux fonctionnaires de l'administration centrale et des finances qui y
travaillent actuellement . Ils sont en efet plusieurs milliers qui ont pris l ' habitude
de faire dans le quartier où ils travaillent les achats dont ils ont besoin pour leur
vie courante et cet apport de clientèle est considérable pour un commerce local
qui dépend de plus du courant touristique, lequel comme chacun le sait est
essentiellement fluctuant . On ne peut en effet oublier que la population du
premier arrondissement qui était lors du recensement de 1962 de
36 271 personnes est tombée en 1982 à environ 20 000 personnes soit une perte
approximative de 45 p. 100 et que par voie de conséquence le départ subit de près
de 5 000 personnes (lei travaillent rue de Rivoli se fera encore plus durement
sentir . Au moment où les difficultés financières sont plus graves que jamais pour
notre pays, où l'inflation continue ses ravages et où le chômage s ' étend, il est
permis de s'interroger sur l'opportunité de la mesure qui a été annoncée par la
conférence de presse du Président de la République en date du 24 septembre
1981 . Sans doute y a-t-il mieux à faire aujourd ' hui que de dépenser des millions
pour donner au musée du Louvre un local qui n ' a jamais été prévu à cet effet.

Métaux (recherche scientifique et technique : Moselle).

18460 . — 2 août 1982 . -- M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre du Plan et de l'aménagement du territoire qu'il n'a que
partiellement rép ondu à sa question n°16521 et il lui en renouvelle donc les
termes pour ce qui est de la partie relative à l ' Institut de recherche de la
sidérurgie .

Communes (fusions et groupements).

18461 . — 2 août 1982 . — M . Jean-Louis Masson souhaiterait que M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
veuille bien ,ui indiquer dans quelles conditions une personne peut être désignée
par le Conseil municipal pour représenter la commune au sein d'un district ou
d ' un syndicat de communes, Il souhaiterait notamment savoir quelles sont les
conditions que doivent remplir en la matière les personnes éventuellement
désignées.

Constructions navales (emploi et activité : Alpes-Maritimes).

18462 . — 2 août 1982 . — M . Jacques Médecin attire l'attention de
M . le Premier ministre sur les mesures fiscales et douanières qui frappent de
plein fouet les activités de plaisance et qui portent un nouveau mauvais coup à
l'économie de la Côte d'Azur . II lui rappelle qu'avec 400 entreprises,
2 000 emplois directs et 650 millions de francs de chiffre d'affaires annuel, la
plaisance constitue un secteur économique vital pour les Alpes-Maritimes . Après
les décisions gouvernementales, il n'est que de constater le nombre de départs --
plus de 180 — des ports des Alpes-Maritim' Les pertes occasionnées entraînent
une chute du chiffre d'affaires liée à l'entretien des bateaux de 18 p . 100 . Il lui
demande de faire mener par ses services, une enquête sur les conséquences
économiques du départ des bateaux en société et des navires de plaisance
étrangers qui représentent 90 p . 100 environ de la clientèle étrangère et qui, mis
dans l'obligation de quitter les eaux françaises pour une durée de 6 mois, ne
reviendront certainement pas à la saison prochaine . En outre, il lui demande
quelles mesures il a envisagé de mettre en place devant les pertes d'emploi
rendues inéluct_bles par une telle pratique.

Postes et télécommunications (courrier).

18463. — 2 août 1982 . — M . Pierre Bas exprime à M . le ministre des
P .T .T . la surprise des parisiens du fait que dans de nombreux bureaux de poste,
lorsqu'ils demandent que le ser.'ice de leur courrier soit assuré, moyennant une
taxe d'ailleurs lourde, dans leur résidence d'été ou dans leur lieu de vacances, ils
se ,oient dissuadés de le faire, motif pris des difficultés éprouvées par

Politique extérieure (Océan Indien).

18464. 2 août 1982 . — M . Jean-Claude de l ' Estrac, ministre mauricien des
affaires étrangères, a récemment fait connaître, après les dernières discussions
franco-mauriciennes que la France serait prête à négocier le dossier de Tromelin.
Cette nouvelle a aussitôt provoqué une vive émotion à la Réunion . M . Pierre
Bas demande à M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation (Départements et territoires d'outre-mer) . si la
France a l ' intention de renoncer au droit historique qu' elle tient sur Tromelin,
îlot qui a la particularité de n 'avoir jamais dépendu au cours de l ' histoire d' autre
puissance que la France . S' il faut faire d 'immenses efforts pour aider l 'île
Maurice dans la conjoncture actuelle, la cession d ' une partie de l ' Océan Indien
est une chose trop grave, sur le plan scientifique, météorologique, économique,
stratégique, pour être négociée à la sauvette.

Politique extérieure (U .R.S.S.).

18465 . — 2 août 1982 . -- M . Pierre Bas demande à M . le ministre des
relations extérieures, sans vouloir porter de jugement sur les liens qui
existent entre l ' Ukraine et la Russie, de bien vouloir intervenir pour la libération
de M . Youri Choukhevitch qui est actuellement incarcéré depuis 1948.
Récemment, des étudiants américains ont occupé pendant une demi-heure le
bureau de l ' Agence Stass à l ' O . N . U . pour obtenir la libération des Ukrainiens
injustement détenus en U .R .S .S . M. Pierre Bas demande au ministre des
relations extér_ures d'obtenir que des innocents ne restent pas indéfiniment
détenus en prison sans motif.

Politique extérieure ( Vietnam).

18466 . — 2 août 1982 . — M . Pierre Bas expose à M . le ministrs des
relations extérieures que la presse française a publié des photos du cadavre
du prêtre Vu Khanh Tuong arrêté le 3 février 1978 pour le motif d'arrestation
suivant : les miracles de Fatima (sic) . L ' intéressé décédé le 8 décembre 1980
officiellement des suites du diabète, semble avoir été torturé au camp de
rééducation, de sinistre réputation, de Tan Hiep . Comme cela avait été le cas du
vénérable Thich Titien Minh et des grandes figures de l'Eglise bouddhique
unifiée du Vietnam, morts en octobre 1978 à la suite de mauvais traitements.
Le prêtre Vu Khanh Tuong semble avoir été torturé, une photo clandestine prise
lors de son inhumation montre un visage ensanglanté et des membres portant
des traces de blessures. Sans s' immiscer le moins du monde dans la liberté des
peuples à subir les gouvernements qu'ils se choisissent ou qui leur sont imposés,
M . Pierre Bas demande à M . le ministre des relations extérieures d 'intervenir
auprès des utorités du Vietnam pour leur rappeler l'importance que le monde
moderne apporte à toutes les libertés, spécialement les libertés religieuses, et
combien il est regrettable que le prêtre Vu Khanh Tuong ait pu être torturé et
mourir en martyr alors que notre époque ne devrait plus connaître de telles
régressions.

Fonctionnaires et agents publics (cessation anticipée d''activité).

18487 . — 2 août 1982 . — M . Jean-Claude Gaudin prie M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale de lui préciser les
modalités et le calendrier d 'exécution de l 'ordonnance, n' 82-297 du 31 mars
1982, prise en application de la loi d'orientation'n° 82-3 du 6 janvier 1982 . En
effet, de nombreux agents remplissant les conditions d'âge et d'ancienneté, qui
ont déposé leur demande de mise en retraite anticipée au début du mois d'avril,
attendent toujours le bénéfice de cette mesure . En conséquescc, il lui demande
de lui indiquer combien d'agents ont demandé à bénéficier de cette mesure,
combien ont eu satisfaction et à quelle date seront liquidés les dossiers encore en
attente.

Enseignement (fonctionnement).

13468 . — 2 août 1982 . -- M . Jean-Claude Gaudin attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur certains problèmes soulevés
par sa circulaire n° 82-230 (Bulletin officiel E . N . n° 23 du I0 juin 1982) . En effet,
pour a aménager le temps scolaire », les enseignants sont invités à rompre avec
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« le caractère répétitif des emplois du temps » . Dans ce but, il leur est proposé
diverses formules d ' assouplissement des cadres horaires ayant toutes pour but
essentiel de permettre l ' organisation de séances d ' une durée supérieure à deux
heures et, le cas échéant, le regroupement de plusieurs classes dans une optique
« pluridisciplinaire » . Si l ' on veut bien se souvenir que la psychopédagogie
officielle présentait jusqu ' à présent comme un constat scientifique irréfutable
l ' inaptitude des enfants à soutenir leur attention pendant plus de quarante-cinq
minutes et optait pour des effectifs aussi réduits que possible, l 'orientation
nouvelle a de quoi surprendre . Les motivations de cet « aménagement du temps »
ne sont donc pas d ' ordre pédagogique, puisqu ' il s'agit de « développer un esprit
de vie collective par une évolution des rapports et des comportements et par
l ' instauration d ' un climat de communauté scolaire » (mots soulignés dans la
circulaire ministérielle) . Pour développer « ta concertation permanente, la
réflexion collective, l 'apprentissage de la démocratie et la socialisation)t pour
instaurer de « nouveaux comportements individuels et collectifs », les professeurs
sont crédités de rares vertus (culture, ouverture d ' esprit, dynamisme, rayonne-
ment, aptitude à satisfaire les besoins affectifs), comme si leurs diplômes leur
conféraient d ' autres compétences que celle d ' enseigner une discipline donnée . Le
professeur principal devient le directeur de conscience, puisqu 'il assumera une
« guidance incluant, outre le suivi scolaire, des préoccupations d ' éducation, de
fo-mation et de préparation à la vie d 'adulte» (page 1917), en attendant
d ' exercer un « tutorat » (page 1 Q 1 ') sur chaque élève . Toutes ces orientations
paraissant clairement définir les structures nécessaires aux entreprises les plus
suspectes d ' embrigadement de la jeunesse française, il lui demande d' indiquer
clairement quelles garanties il peut donner, si un tel système était instauré, de la
préservation de la liberte individuelle de chacun, enseignant et enseigné.

Commerce et artisanat (indemnité de départ 1.

18469 . - 2 août 1982 . - M . Raymond Marcellin signale à M . le
ministre du com meicu et de l'artisanat que l'aide, instituée en 1982 en
remplacement de l'aide spéciale compensatrice créée en 1972 ont le même but :
aider les commerçants et artisans victimes de la mutation des structures
économiques, dont l 'âge ne leur permet plus de se reconvertir. 11 lui fait
remarquer que les conditions d ' octroi de l ' a :d : de 1982 sont plus rigoureuses que
celles de l ' aide de 1972 et cela au moment où la situation des commerçants et des
artisans se dégrade (notamment du fait du blocage des prix) . Il lui demande de
bien vouloir lui préciser les mesures qu'il compte prendre pour remédier à cette
anomalie qui pénalise les commerçants et artisans âgés.

Commette et artisanat (grande.s surfaces).

18470 . -- 2 août 1982 . --- M . Raymond Marcellin signale à M . le
ministre du commerce et de l ' artisanat l 'accélération des implantations
de moyennes surfaces commerciales. ;I - . demande s ' il n' envisage pas d ' abaisser
les seuils de préservation à la Commission départementale d ' urbanisme
commerciale en attendant les textes définitifs.

Professions et activités Sociales (aides familiales).

18471 . — 2 août 1982 . -- M . Raymond Marcellin demande à M . le
ministre délégué chargé du budget s ' il envisage de faciliter l'accès au
service d ' aide familiale pour les familles du régime agricole et pour les familles
d 'artisans et de commerçants.

Enseignement supérieur et posthoccalauréai (fonctionnemem).

18472 . -- 2 août 1982. -- M . Raymond Marcellin appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la récente augmentation des
droits d ' inscription en faculté : ils sont passés de 90 francs pour l ' année
1981/1982 à 150 francs pour l 'année 1982/1983 . Il lui demande de bien vouloir
lui préciser s ' il estime cette mesure compatible avec le blocage des prix et des
revenus. Le ministre de l ' éducation nationale juge t-il opportun de faire
participer les étudiants à l ' effort de solidarité nationale au moment où l ' aide
sociale qui leur est accordée se dégrade?

Sécurité sociale (cotisations).

18473. — 2 août 1982 . — M . Gilbert Mathieu appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation des personnes ayant été en apprentissage -- antérieurement au
1" janvier 1946 -- au regard des dispositions de l 'article 10 du décret n° 75-109
du 24 février 1975 autorisant la régularisation des cotisations arriérées sous
certaines conditions. La circulaire n' 37-SS du 31 décembre 1975 précise que
pour les personnes assimilées à des salariés, cette régularisation ne pourra
intervenir qu'au titre des périodes postérieures à la date d'assimilation . Or, à cet
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égard . certaines U .R .S.S. A .F. considèrent que - antérieurement au 1 " janvier
1946 - - aucun texte n' a prévu l ' assimilation des apprentis aux salariés, et de ce
fait, opposent un rejet à la demande de régularisation de leurs cotisations au titre
de ces périodes . D 'autres 1J . R .S . S . A . F ., en revanche, se fondant sur les
dispositions de l ' article 1 " du décret loi du 28 octobre 1935 aux termes desquelles
sont assimilées à des salariés et à des assurés obligatoires les personnes ayant
alors justifié d ' une rémunération d ' un montant annuel de 1 500 francs procèdent
à la régularisation . Au total, cette divergence d ' interprétation peut avoir pour
effet d 'introduire des disparités de traitement injustifiées entre les intéressés . En
conséquence, il lui demande s ' il n ' estimerait pas nécessaire de donner toutes
instructions afin que les dispositions de l 'article 10 du décret du 24 février 1975
susvisé soient applicables dans les mêmes conditions à ces anciens apprentis.

Jeunes« emploi ) .

18474. - 2 août 1982 . - M . Alain Mayoud demande à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale de lui préciser ses
intentions au sujet de l'amélioration de la protection sociale des jeunes à la
recherche d ' un premier emploi à l ' issue de leur scolarité ou de l' accomplissement
de leur Service national . S ' agissant des catégories prévues par la loi du
28 décembre 1979, il l ' interroge sur la possibilité d ' un prolongement, au-delà de
douze mois, de la période de couverture sociale des primo-demandeurs qui
cessent d 'are les ayants droit d 'un assuré et sur l ' incidence financière d ' un report
à dix-huit mois de cette période ; sur l 'élargissement des conditions d ' attribution
de l ' allocation forfaitaire de chômage notamment celle relative à l ' exigence d ' un
diplôme ou à la réalisation d ' un stage (cas d ' un jeune n ' ayant pas achevé son
cycle de scolarité) et sur la revalorisati on de cette allocation; sur
l ' assouplissement des conditions de prise en charge de la cotisation d ' assurance
volontaire par la Caisse d ' allocations familiales et par l 'aide sociale . Il lui
demande ensuite s 'il est possible d ' accélérer la mise en oeuvre de la loi du
4 janvier 1982 et en particulier de repousser à vingt-sept ans au lieu de vingt-deux
la date limite de versement d ' une cuti -scion forfaitaire au tore de l 'assurance
personnelle par les primo-demandeurs.

Pensions militaires d 'invalidité et des i'ictinre.s de guerre (montant).

18475. -- 2 août 1982 . -- M . Gustave Ansart rappelle à M . le ministre
des anciens combattants le communiqué publié le 31 mars 1982 à l ' issue de
la réunion du Conseil des ministres, précisait : u L ' intégration de l ' indemnité
mensuelle spéciale et les modifications indiciaires qui en résultent ont pour
conséquence une majoration uniforme de I p . 100 de l 'ensemble des pensions des
anciens combattants » . La mise en oeuvre de cette décision devrait se traduire par
une augmentation de 2 points de l ' indice de référence du rapport constant qui
passerait ainsi de 211 a 2i3 à compter du 1 " janvier 1982 . Ce serait une
application du principe du rapport constant plus rigoureuse que par le passé, et il
faut en souligner le caractère positif, alors que den sis plus de vingt ans nous
avions dû dénoncer sans relâche les multiples « magouillages» inventés pour
contourner les effets du rapport constant . Toutefois, les fonctionnaires des
catégories C et D ont déjà bénéficié des majorations indiciaires et ont perçu le
rappel depuis le 1 " janvier alors que la valeur du point de pension fixée à 44,06
au 1` r avril, est toujours calculée sur l ' indice 211 (et non 213) . En conséquence, il
lui demande s' il n ' entend pas faire droit aux anciens combattants dans les plus
brefs délais.

Pensions militaires d 'invalidité et des victimes de guerre (montant).

18476. — 2 août 1982 . -- M . Gustave Ansart rappelle à M . le ministre
de l ' économie et des finances le communiqué publié le 31 mars 1982 à
l ' issue de la réunion du Conseil des ministres, précisait : « L'intégration de
l ' indemnité mensuelle spéciale et les modifications indiciaires qui en résultent ont
pour conséquence une majoration uniforme de I p . 100 de l'ensemble des
pensions des anciens combattants » . La mise en oeuvre de cette décision devrait
se traduire par une augmentation de 2 points de l'indice de référence du rapport
constant qui passerait ainsi de 211 à 213 à compter du 1" janvier 1982 . Ce serait
une application du principe du rapport constant plus rigoureuse que par le passé,
et il faut en souligner le caractère positif, alors que depuis plus de vingt ans nous
avions dû dénoncer sans relâche les multiples « magouillages » inventés pour
contourner les effets du rapport constant . Toutefois, les fonctionnaires des
catégories C et D ont déjà bénéficié des majorations indiciaires et ont perçu le
rappel depuis le 1 " janvier alors que la valeur du point de pension fixée à 44,06
au 1" avril, est toujours calculée sur l ' indice 211 (et non 213) . En conséquence, il
lui demande s' il n ' entend pas faire droit aux anciens combattants dans les plus
brefs délais .

Enseignement (fonctionnement : Finistère).

18477. — 2 août 1982 . -- M . Jacques Brunhes attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la situation scolaire du département
du Finistère. Il lui demande, dans la perspective du budget pour 1983, les
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moyens qui seront mis à la disposition de l 'enseignement public à tous les
niveaux dans ce département . Il lui demande en outre l'état de préparation de la
rentrée 1982, le nombre d 'élèves, le nombre de postes et les moyens nouveaux
dégagés tant humains que matériels . il lui demande enfin où en sont les zones
d ' éducation prioritaires dans ce département.

Enseignement secondaire (personnel)

18478 . — 2 août 1982. -- M . Jacques Brunhes attire l 'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur la situation des professeurs
techniques adjoints de commerce après l 'engagement de la procédure
d ' intégration dans ie corps des professeurs techniques sous les conditions
réglementaires . Il lui demande s' il entend appliquer ces mesures jusqu'à
l'intégration totale, c'est-à-dire l 'extinction du corps et s' il entend retenir pour
l'ordre d' inscription sur la liste d'aptitude, les critères prioritaires d ' usage comme
l' ancienneté dans le grade et l 'âge des intéressés, afin qu ' aucun de ces personnels
ne soit exclu du bénéfice de ces mesures lors de sa retraite.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel )

18479 . — 2 août 1982. — M . Jacques Brunhes attire l 'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la situation de certains maîtres-
auxiliaires exerçant dans les sections d 'éducation spécialisée, qui de fait
remplissent les fonctions d 'instituteurs spécialisés . Contrairement aux
instituteurs suppléants éventuels, ces jeunes maîtres-auxiliaires, qui exercent
souvent depuis plusieurs années en S.E .S ., ne peuvent pas passer le concours
interne d 'entrée à l ' Ecole normale, et ne peuvent donc pas être t i tularisés . Il lui
demande les mesures qu'il compte prendre en laveur de ces personnels, en
particulier s ' il entend les intégrer dans le corps des instituteurs, soit par des
mesures spéciales d'intégration, soit par une autorisation leur permettant de
passer le concours interne.

Entreprises (entreprises nationalisées)

18480 . — 2 ao(,t 1982 . — M . Paul Chomat attire l' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie sur le filin
intitulé u La France, un roi en son royaume. . . français» projeté, durant les heures
de travail, aux salariés de la C .G .C .T . Ce film, mettant en scène des
personnages aux noms parlant : Mauroisius, Delorssius, attaque en s' efforçant
de la ridicu' :se• la politique du gouvernement . Une telle méthode ne saurait
étonner de ia part du C . N . P . F. Mais selon certaines informations parues dans la
piesse. les participants à la réalisation de ce film datant de février 1982 seraient :
I .T .T ., I .B .M ., Elf Aquitaine et Thomson . Ainsi donc, des dirigeants
d ' entreprises publiques combattent ouvertement, en utilisant l 'argent public, !es
orientations gouvernementales qu 'ils sont chargés de mettre en œuvre . En
conséquence, il lui demande de vérifier la véracité de ces informations et de lui
indiquer les mesures qu ' il entend prendre afin de faire cesser et de sanctionner ces
scandaleuses pratiques.

Justice (Conseils de prud 'hommes).

18481 . — 2 août 1982 . — M . Guy Ducoloné appelle l'attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur le retard apporté à l'inscription des
chômeurs sur les listes électorales établies pour les prochaines élections
prud'homales . C'est ainsi qu'à Chambéry, les formulaires nécessaires sont à la
disposition depuis le 25 juin . Les inscriptions étant forcluses au 31 juillet, il
apparaît difficile de toucher la totalité des 2 400 chômeurs inscrits à l'A .N .P .E.
En conséquence, il lui demande s'il entre dans son intention de repousser la date
de clôture des inscriptions.

Education ministère (personnel).

18482 . - - 2 août 1982 . -- M . André Cur,méa demande à M . le
ministre de l'éducation nationale les conditions et les modalités de
versement de l ' indemnité pour sujétion spéciale . Il lui demande aussi la liste des
personnels bénéficiaires de cette indemnité, et les raisons pour lesquelles un non-
titulaire, suppléant éventuel, ne bénéficie pas de cette indemnité, contrairement
au titulaire remplaçant.

Assurance vieillesse régimes autonomes et spéciaux
(marins calcul des pensions).

18483. — 2 août 1982 . -- M . André Duroméa attire l'attention de M . le
ministre de la mer sur la situation des pensionnés de la marine marchande.
Aux termes du décret n' 68-902 du 7 octobre 1968, le surclassement des marins

des treize premières catégones ne concerne pas les anciens marins qui étaient déjà
pensionnés avant le 1" juin 1968 . Il parait nécessaire de permettre à ces retraités
de bénéficier eux aussi de cette disposition . En conséquence, il lei demande
quelles mesures sont envisagées pour ce faire.

A .sasrance vieillesse : généralités
(collectivités locales : calcul des pensions).

18484 . — 2 août 1982 . -- M . André Duroméa appelle l 'attention de
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, sur les conditions d 'exercice de la profession
d 'agents du service des eaux . Le travail quotidien des terrasiers et fontainiers
s'effectue dans des conditions hydrométriques teiles qu 'elles prédisposent ces
agents aux affections pulmonaires et rhumatismales . Ces agents réclament de
longue date la reconnaissance de leur profession en catégorie «insalubre et
pénible » . Il lui demande s' il entre dans ses intentions de satisfaire à cette
revendication .

Education physique et sportive
(enseignement supérieur et postbaccalauréat : Paris).

18485 . — 2 août 1982 . -- M . Georges Hage attire l' attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la situation de l'U .E .R .E .P .S . de
Paris . Depuis de nombreuses années, des travaux de rénovation de cet U .E .R.
vétuste s'avèrent nécessaires . Quelques transformations ont été réalisées pour
répondre de façon immédiate à la sécurité qui n ' était plus assurée . Mais rien de
série _x et de novateur n'a été entrepris permettant de doter l'U .E .R .E .P.S. de
structures d 'accueil et d ' équipement à la mesure de l ' augmentation importante
des effectifs d 'étudiants et de professeurs . II faut rappeler que cet établissement a
été conçu pour 100 étudiants et qu ' il en reçoit actuellement plus de 800. Le
manque d' installations sportives conduit les élèves à des déplacements très longs
et préjudiciables pour leurs études, afin de se rendre vers des équipements
extérieurs situés aux 4 coins de Paris et de sa banlieue . C' est ainsi que
l'U .E .R .E .P.S . est obligé d' utiliser des installations : à l'i .N .S .E .P ; au Centre
sportif de Port-Royal ; au Stade Charlety - Porte de Gentilly ; au Lycée Michelet
à Vanves ; certains locaux à Issy-les-Moulineaux ; 6 piscines différentes à Paris.
En outre, l' U . E. R . P . S. est contraint de louer des installations y compris à des
établissements privés . De ce fait, pour certains étudiants, les temps de
déplacement sont équivalents à leur temps de cours ! Tout cela nuit à la qualité
de l 'enseignement et est la source d' un gâchis considérable, source de fatigues
nerveuses et physiques importantes, de frais considérables supplémentaires pour
les étudiants et pour l'U .E .R .E.P .S . Pour remédier à cette situation, les
enseignants et les étudiants ont conçu en collaboration avec des architectes, un
projet de rénovation et l ' extension de l'U .E .R .E .P.S . visant à utiliser les terrains
de l'hôpital Vaugirard — lequel jouxte l'U .E .R .E .P .S. — amené à disparaître.
Ce projet concerne tout l 'îlot et fait l ' objet de plans détaillés, de maquettes et
d ' un film vidéo . Il permettrait de doter l'U .E.R.E.P.S . des installations
nécessaires . En outre, pourraient are poursuivies et étendues certaines actions
engagées à l'état embryonnaire avec la population du quartier . Des expériences
pédegogiques entre étudiants et enfants du quartier pourraient également être
menées à bien . Enfin, un tel projet s ' inscrit parfaitement dans la perspective de
l ' organisation à Paris de Jeux olympiques en 1992 . Compte tenu de ces éléments
et aussi du sous-équipement de Paris en installations sportives, il serait nécessaire
de prendre très au sérieux ce projet architectural . En conséquence, il lui
demande : 1 ° si le ministère connaissait ce projet de rénovation de
l'U .E.R .E .P .S. de Paris ; 2° quelles mesures sont envisagées à ce sujet.

Education physique et sportive
(enseignement supérieur et posthacealauréat : Paris).

18488. -- 2 août 1982 . -- M . Georgos Hage attire l ' attention de Mme le
ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur la situation de
l'U .E .R .E .P .S . de Paris . Dc- Us de nombreuses années, des travaux de
rénovation de cet U .E .R . vétuste s ' avérent nécessaires . Quelques
transformations ont été réalisées pour répondre de façon immédiate à la sécurité
qui n' était plus assurée . Mais rien de sérieux et de novateur n' a été entrepris
permettant de doter l'U .E .R .E.P .S . de structures d ' accueil et d 'équipement à la
mesure de l'augi entation importante des effectifs d'étudiants et de professeurs.
Il faut rappeler que cet établissement a été conçu pour 100 étudiants et qu 'il en
reçoit actuellement plus de 800. Le manque d ' installations sportives conduit les
élèves a des déplacements très longs et préjudiciables pour leurs études, afin de se
rendre vers des équipements extérieurs situés aux 4 coins de Paris et de sa
banlieue . C ' est ainsi que l'U .E .R.E.P .S . est obligé d ' utiliser des installations : à
l'I . N . S. E . P ; au Centre sportif de Port-Royal : au Stade Charlety - Porte de
Gentilly ; au Lycée Michelet à Vanves ; certains locaux Issy-les-Moulineaux;
6 piscines différentes à Paris . En outre, l'U .E .R .E .P.S . est contraint de louer
des installations y compris à des établissements privés. De ce fait, pour certains
étudiants, les temps de déplacement sont équivalents à leur temps de cours ! Tout
cela nuit a la qualité de l'enseignement et est la source d' un gâchis considérable,
source de fatigues nerveuses et physiques importantes, de frais considérables
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supplémentaires pour les étudiants et pour FI 1 . f . R . F . P .S . Pour remédier à cette
situation, les enseignants et les étudiants ont conçu en collaboration avec des
architectes, un projet de rénovation u d 'extension de l ' ill . F. . R . F . P. S . s isant ai
utiliser les terrains de l ' hdpital Vaugirard

	

lequel jouxte ( ' 1.I . F . R . F . P . S .
amene à disparaître . Ce projet concerne tout filet et fait l ' objet de plans
détailles . de maquettes et d ' un film vidéo . II permettrait de doter
1 ' 1_1 .E . R . E . P . S . des installations nécessaires . En autre . pourraient être
poursuivies et étendues certaines actions engagées à l'état embryonnaire avec la
population du quartier . Des expériences pédagogiques entre étudiants et enfants
du quartier pourraient également être menées à bien . Enfin, un tel projet s ' inscrit
parfaitement dans la perspective de l 'organisation à Paris de Jeux olympiques en
1992 . Compte tenu de ces éléments et aussi du sous-équipement de Paris en
installations sportives, il serait nécessaire de prendre très au sérieux ce projet
architectural . En conséquence, il lui demande : 1° si le ministère connaissait ce
projet de rénovation de l ' Us F. . R .E .P . S . de Paris ; 2° quelles mesures sont
envisagées à ce sujet .

Enseignement !personnel,.

18487 . 2 août 1982. M. Georges Hage attire l ' attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur le problème que pose la mutation, en
poste double, de certains couples d 'enseignants . II arrive, en effet . que ces types
de nutation soient impossibles à réaliser, tout au moins avant un grand nombre
d 'années, alors que des questions de santé ou des questions familiales, non prises
en compte au bareme, les reneient impératives pour les ;ntéressés . Sans doute le
barème les fait-il bénéficier d ' une honificatian, niai , elle est modulée de telle
sorte que parfois (cas de conjoints ayant obtenu, soi sent difficilement, de n ' être
pas séparés par plus de 25 km), elle est parfaitement dérisoire (quatre points dans
le cas prixitc) . Eknsoire, compte tenu des difficultés que présente la réalisation
d ' un poste double, particulièrement si les conjoints appartiennent ai des cadres
di fférents de l ' éducation nationale . Dans ces conditions, n 'est-il pas possible de
permettre à ces personnels de remplir deux dossiers de notation (l ' un à titre
individuel, l' autre en poste double), ces deux dossiers étant pris en compte par
l 'administration ?Cette mesure permettrait de débloquer des situations pénibles.
même si elle peut imposer aux intéressés une ou deux années de séparation.

Arts cet sperttle'les (cinéma Nord).

18488 . 2 août 1982 . M. Georges Hage attire l ' attention de M . le
Premier ministre sur le sort réservé à Vagahul », une équipe de création de
dessin d ' animation, unique en France depuis la fermeture du studio des Huttes-
( 'hauniont, disposant d ' un matériel moderne, dont la compétence est largement
reconnue, et qui fonctionne à FR3 Lille depuis 1981) . Les membres de cette
équipe se sont vu signifier par lettre en date du 13 juillet, leur fin de contrat à
durée déterminée à la date du 31 juillet 1982 . Et pourtant la série de
treize épisodes pour laquelle cette équipe a été formée n ' est même pas terminée.
D ' autre part, ces treize premiers dessins animés ne devraient être, selon les
promesses faites, que le début d ' une série de cinquante-quatre émissions, en cas
de succès . soit une oeuvre étalée sur trois ans . ('e problème dépasse le cadre d ' un
simple conflit social . Preuve en est l 'absence de la France au festival de court
métrage de Lille en matière de dessin animé. Sur le petit écran, fleurissent par
contre des productions japonaises, ou américaines, qui sont parfois loin d ' être du
niveau des productions de l ' atelier régional de FR3, créateur de a Vagahul » . En
Europe même . nombre de pays tels la Pologne, la Bulgarie, la Belgique, la
Tchécoslovaquie développent leur activité et leur patrimoine dans ce domaine
d 'expression populaire par excellence qu ' est le dessin animé . La décision prise
par FR3 de mettre fin à cette expérience prometteuse de l 'atelier régional
d 'animation apparait d ' autant plus déplacée que dans le même temps, celle-ci
vient de décider de coproduire un " Lucky Lucky », preuve s 'il en était, qu ' il y a
de l ' argent à investir dans le dessin animé . En conséquence, à l ' instar de son
cullegue Alain Bocquet qui avait déjà entretenu M . le ministre de la
communication du projet de démantelement de " Vagahul », il lui demande si
cette mesure est justifiable au regard de la volonté affichée par le gouvernement
en matière de décentralisation, de promotion de la création artistique française et
de défense du service public télévisuel.

Arts et spee'rurles /cinéma : Nurdl.

18489 . 2 août 1982. M. Georges Rage attire l ' attention de M . le
ministre de la communication sur le sort réservé à " Vagahul », une équipe
de création de dessin d ' animation, unique en France depuis la fermeture du
studio des Buttes-Chaumont, disposant d ' un matériel moderne, dont la
compétence est largement reconnue, et qui fonctionne à FR3 Lille depuis 1980.
Les membres de cette équipe se sont vu signifier par lettre en date du 13 juillet,
leur fin de contrat à durée déterminée à la date du 31 juillet 1982 . Et pourtant la
série de treize épisodes pour laquelle cette équipe a été fermée n ' est même pas
terminée. D'autre part, ces treize premiers dessins animés ne devraient étai, selon
les promesses faites, que le début d 'une série de cinquante-quatre émissions, en
cas de succès, soit une oeuvre étalée sur trois ans . ('e problème dépasse le cadre
d ' un simple conflit social . Preuve en est l ' absence de la France au festival de

court métrage de Lille en matière de dessin aninié Sur le petit écran, fleurissent
par contre des productions japonaises, ou américaines, qui sont parfois loin
d 'être du niveau des productions de l ' atelier régional de FR3, créateur de

Vagahul » . En Europe morne . nombre de pays tels la Pologne, la Bulgarie, la
Belgique . la Tchécoslovaquie développent leur activité c ; leur patrimoine dans ce
domaine d 'expression populaire par excellence qu ' est le dessin animé . La
décision prise par FR3 de mettre tin à cette expérience prometteuse de l ' atelier
régional d 'animation apparait d 'autant plus déplacée que dans le même temps.
celle-ci vient de décider de coproduire un " Lucky Lucke » . preuve s' il en était.
qu ' il y a de l'argent à investir dans le dessin animé . En conséquence, à l ' instar de
son collègue Alain Becquet qui avait déjà entretenu M . le ministre de la
communication du projet de déni: ntelement de « Vagabul », il lui demande si
cette mesure est justifiable au regard de la volonté affichée par le gouvernement
en matière de décentralisation . de promotion de la création artistique française et
de défense du service public télévisuel.

Arts ut speetuele'v Icinrni, : Nord,.

18490 . 2 août 1982. M . Georges Hage attire l'a t tention de M . le
ministre de la culture sur le sort réservé à n s Vagahul », une équipe de
création de dessin d ' animation, unique en France depuis la fermeture du studio
des Buttes-Chaumont . disposant d' un matériel mode-ne, dont la compétence est
largement reconnue, et qui fonctionne à FR3 Lille di puis 1980 . Les membres de
cette équipe se sont vu signifier par lettre en date du 13 juillet, leur fin de contrat
à durée déterminée à la date du 31 juillet 1982 . Et pourtant la série de
treize épisodes pour laquelle cette équipe a été formée n'est ntcme pas terminée.
D 'autre part . ces treize premiers dessins animés ne devraient être, selon les
promesses faites, que le début d ' une série de cinquante-quatre émissions, en cas
de succès, soit une oeuvre étalée sur trois ans . Ce problème dépasse le cadre d ' un
simple conflit social . Preuve en est l'absence de la France au festival de court
métrage de Lille en matière de dessin animé . Sur le petit écran, fleurissent par
contre des productions japonaises, ou américaines, qui sont parfois loin d ' être du
niveau des productions de l'atelier régional de FR3, créateur de « Vagabul » . en
Europe même, nombre de pays tels la Pologne, la Bulgarie, la Belgique, la
Tchécoslovaquie développent leur activité et leur patrimoine dans ce domaine
d 'expression populaire par excellence qu 'est le dessin animé . La décision prise
par FR3 de mettre fin à cette expérience prometteuse de l 'atelier régional
d 'animation apparait d ' autant plus déplacée que dans le même temps, celle-ci
vient de décider de coproduire un u Lucky Lucky », preuve s 'il en était, qu'il y a
de l 'argent à investir dans le dessin animé . En conséquence à l ' instar de son
collègue Alain Becquet qui avait déjà entretenu M . le ministre de la
communication du projet de démantèlement de u Vagahul », il lui demande si
cette mesure est justifiable au regard de la volonté affichée par le gouvernement
en matière de décentralisation, de promotion de la création autistique française et
de défense du service public télévisuel.

Bdururiun : nrinisua re lpe•rsonnell

18491 . 2 août 1982. M . Guy Hermier demande à M . le ministre
de l ' éducation nationale où en est la résorption de l ' auxiliariat pour les
agents de bureau dais l ' Académie d ' Aix-Marseille. II lui rappelle en effet que les
auxiliaires de bureau justifiant gi' .atre années d ' ancienneté ont été titularisés dans
le corps de catégorie D . Or, faute de moyens et de postes budgétaires, des agents
de cette Académie ont été nommés à titre provisoire sur des postes budgétaires
de catégorie C et D vacants ou pourvus par des titulaires exerçant à mi-temps,
mettant ainsi en place trois titulaires pour deux postes budgétaires . En outre, ces
agents ne bénéficient pas de la stabilité de l ' emploi.

,4pprentissugr lélubli .s.senuwts de /ormaliunl.

18492 . 2 août 1982. M . Guy Hermier attire l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur la situation des enseignants
vacataires des t'entres de formation des apprentis . II lui demande les dispositions
qu' il compte prendre pour leur garantir l 'emploi, la protection sociale et
éventuellement de bénéficier des Assedic . En effet, nombre de ces enseignants
n 'obtiennent pas assez de vacations, n ' ont plus de protection souille et sont
classés comme travailleurs saisonniers.

Pris/i'ssiuns et activités snriale.s lussistmue.v maternellrsl.

18493 . 2 août 1(182 . Mme Muguette Jacquaint attire l' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation des assistantes maternelles. ('es personnes sont employées à plein temps
comme famille d ' accueil pour des enfants confiés par le 1) . D .A . S . S . ou des
organismes privés en tant que cas sociaux . Les assistantes maternelles
connaissent une série de problèmes dans leur profession . Tout d 'abord, elles sont
payées de façon inégale suivant les départements (de 2 ai 4 heures du S .M .I .C.
par jour). Ensuite l ' évolution qui tente à laisser le plus possible les enfants à leurs
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parents d 'origine, démarche qu 'elles approuvent crée une totale irregula-ite dans
leurs revenus . Durant la période où aucun enfant ne leur est confié, elles
perçoivent alors une heure de S .M .I .C . par jour . De méme, les indemnisations
qui leur sont versées en cas de maladie, de chômage et de vieillesse sont
dérisoires, du fait, de l'insuffisance des sommes versées à la Caisse de sécurité
sociale et à la Caisse retraite . Les assistantes maternelles souhaiteraient donc être
affiliées à une Convention collective, et notamment elles désireraient obtenir leur
mensualisation . En conséquence, elle lui demande quelles dispositions peuvent
être envisagées afin que les assistantes maternelles possèdent un statut plus
régulier.

S . N . C. F. ( tarif, ro vageur.a : île-de-f ranis» .

18494 . -- 2 aoùt 1982 . Mme Muguette Jacquaint attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat . ministre des transports, sur les réductions
octroyées par la S.N .C . F . aux groupes d 'enfants. En effet, cette réduction est de
75 p . 100 sauf en région parisienne où elle n 'est que de 50 p . 100 . Ainsi, certains
points de t a région d' Ile-de-France particulièrement visités ne sont pas couverts
par la réduction de 75 p . 100 . De même, les enfants des familles nombreuses ne
bene:ficient ainsi d 'aucune réduction supplémentaire à celle qui leur est accordée
en temps normal . En conséquence . elle lui demande si ce problème a déjà fait
l ' objet d ' une réflexion de la part de ses services.

Enseignement agricole (lnnetionnernent : Allier).

18495. - 2 août 1982 . - M . André Lajoinie demande à M . le ministre
de l ' éducation nationale l' état des préparations au B .E . P. A . économie
familiale et rurale dans le département de l 'Allier, tant dans le public que le
privé . Quels sont les établissements qui y préparent et depuis quelle date . Quel
est le nombre d ' élèves suivant cette filière, et éventuellement, quels sont les
établissements qui dispensaient cet enseignement dans les dix dernières années et
qui l 'ont abandonné .

.Sécurité sociale (( 'ai.ccerl.

18498 . 2 août 1982 . M . Joseph Legrand attire l'attention de M . le
ministre des affairas sociales et de la solidarité nationale sur le
programme de transfert de la Caisse autonome nationale de la sécurité sociale
dans les mines . La totalité du personnel, les Fédérations de mineurs et le Conseil
d ' administration sont opposés à ce transfert . Il lui demande où en sont les
études, et s ' il entend mener à bien ce projet contre l 'avis unanime des intéressés.

Formation prt.lessionnelle et promotion sociale (financement).

18497. - - 2 août 1982 . - M . Louis Maisonnat demande à M . le
ministre de l'éducation nationale le bilan détaillé de la contribution de
l 'éducation nationale et, en particulier, des universités à la formation continue.

Baux (baux d'habitation : Val-de-Marne).

18498 . -- 2 août 1982 . - - M . Paul Mercieca attire l ' attention de M . le
ministre de l'urbanisme et du logement sur les difficultés que
rencontrent, vis-à-vis du Groupement foncier français, société gestionnaire de
l'ensemble immobilier, les locataires de la résidence de l'avenue de Verdun à
Ivry-sur-Seine (94). Alors que les logements ont été construits avec des prêts du
Crédit foncier de France et que les contrats mentionnent que le calcul des
charges doit être effectué selon les règles définies par l 'article 38 de la loi du
1 cr septembre 1948, il apparaît que le Groupement foncier français n 'a jamais
respecté cette obligation cc qui amène les locataires à supporter les charges
indues . En outre, la convention passée entre le G .F.F . et l'O. C' .1 . L . - autre
financeur -- et qui fixait des loyers plafonds, n 'est pas non plus respectée . Au
total, il apparait que le G .F.F . ne se comporte pas comme le gestionnaire qu' il
devrait être, de logements financés avec des fonds publics ou des fonds à
vocation sociale . De plus, le préjudice subi par les locataires est très important :
il pourrait être de l ' ordre de 3 millions de francs rien qu 'en charges indûment
perçues par le G. F . F . Il lui demande en conséquence, quelles sont les éléments
en sa possession dans cette affaire et quelles sont les mesures envisagées pour que
ces locataires obtiennent satisfaction.

Formation professionnelle et promotion .sociale (personnel).

18499 . — 2 août 1982 . - M . Louis Odru demande à M . le ministre
délégué chargé du travail où en est l 'examen des revendications des
personnels de l'A .F .P.A ., en particulier au niveau de la Commission technique
paritaire nationale, et quelle politique sociale il entend mener vis-à-vis de ces
personnels .

Justice ( ( ' onseilc di , prud 'hommes».

18500 . 2 août 1982 M . Roland Renard appelle l 'attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur le retard apporté par les
employeurs à établir les listes d' inscriptions des salariés pour les prochaines
élections prud ' homales . ('elles-ci doivent être déposées dans les mairies avant le
31 juillet . Or, selon des informations syndicales, moins de la moitié des salariés
seraient inscrits . Les listes devant être déposées dans les mairies avant le
31 juillet, l 'obstruction patronale risque de C>usser le résultat de ces élections . En
conséquence, il lui demande de prendre des mesures immédiates pour que la
clôture des inscriptions soit report

Justice (Conseils de prud 'hommes).

18501 . - 2 aoùt 1982 . M . Roland Renard appelle l'attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur le déroulement des élections
prud 'homales du 8 décembre 1982 . De nombreux salariés, routiers, salariés des
chantiers de construction ou intérimaires seront absents, à cette date, de la
commune où ils sont inscrits . En conséquence, il lui demande les mesures qu ' il
entend prendre afin que les travailleurs puissent voter.

Accidents du trimai: el maladies
(prestations en espèces».

18502 . 2 août 1982 . M . Jacques Rimbault attire l' attention de
M. le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, sur la situation des fonctionnaires titulaires d ' une
allocation temporaire d ' invalidité à la suite d ' un accident de service, et dont le
taux a été fixé définitivement au moment de la cessation d 'activité . ( 'e taux ne
peut plus être révisé ultérieurement, méme en cas d 'évolution de l'incanaci té . Il
lui cite ainsi le cas de M . X . II lui demande s 'il entend modifier la réglementation
actuellement en vigueur.

Enseignement secondaire (établi .s.sements . Pyrénées-Atlantique.sl.

18503 . 2 août 1982 . M . André Tourné attire l 'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la situation du collège te La
Citadelle » à St-Jean-Pied-de-Port (64) installé dans l ' ancienne forteresse Vauban
(XVII` siècle) . Les conditions de vie et de travail deviennent de plus en plus
intolérables pour les élèves et leurs parents et les enseignants . Les règles les plus
élémentaires de sécurité ne sont pas respectées . Ce collège étant le seul à préparer
au baccalauréat en pays basque intérieur, il est urgent de mettre en chantier à St-
Jean-Pied-de-Port un établissement neuf disposant d ' un internat, car beaucoup
d ' élèves ont plus de 50 km de trajet . Il lui demande les dispositions qu ' il entend
prendre à cet effet.

Électricité et gaz (distribution de l 'éleetrieité).

18504. — 2 août 1982 . -- M . Jean-Michel Baylet attire l ' attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur l 'iniquité de la loi du 10 janvier 1980,
faisant obligation à E .D .F . de verser aux communes traversées, une taxe indexée
sur l' évolution du produit national moyen de la taxe sur le foncier hàti en
compensation d' un très réel préjudice esthétique . Mais aucune obligation n ' est
faite à E.D.F . de dédommager les agriculteurs subissant un préjudice
économique . Ainsi, dans son département, une ligne électrique haute tension
Cubnezais-Verfeil, traversera douze communes à forte densité agricole . Il lui
demande, en conséquence, si elle entend faire prendre en charge ce préjudice en
fonction des cultures traversées, par exemple.

Ordre publie (attentats).

18505. -- 2 août 1982 . - M . Jean Brocard expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, qu'ai chaque
attentat commis sur notre territoire national, il impute, par l ' intermédiaire des
médias (radio, télévision, presse écrite) l'origine de ces attentats à des
provocations d ' extrême droite. . . Enquête faite par la suite, il apparaît que les
auteurs de ces attentats sont des étrangers . Il est donc demandé d ' une part que
cessent des attaques contre une extrême droite que le ministre n 'est d ' ailleurs pas
à même de définir, d 'autre part que, pour sauvegarder la sécurité des français, un
meilleur contrôle de l 'entrée en France des étrangers soit assuré et que dés la
reconnaissance de la culpabilité de ces étrangers, leur expulsion soit
immédiatement ordonnée.
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Congés et vacances congés paves

18506 . — 2 août 1982 . --- M . Jean Brocard expose à Mme le ministre
délégué chargé des droits de la femme le cas d' une jeune femme salariée
d ' un établissement para-public, qui a obtenu, en application de la législation
actuelle, ses congés de maternité avant et après la naissance d ' octobre 1981 à
janvier 1982 . a demandé et obtenu un congé parental depuis février 1982,
enchaînant ainsi congé post-natal et congé parental ; par contre ses droits aux
congés payés pour la période de juin 1981 à février 1982 ne lui ont pas été
accordés. Il semble qu'il y ait là une lacune législative ou réglementaire, il est
donc demandé ce que devient le droit aux congés payés quand le congé parental
succède immédiatement aux congés de maternité.

Hôtellerie et restauration (aides et peti ts Loire).

18507 . -- 2 août 1982 . - M . Pascal Clément attire l'attention de M . le
ministre du temps libre sur le retard apporté au versement, dans le
département de la Loire, des crédits destinés aux aides à l ' hébergement en zone
de montagne. En effet, dans ce département, aucune des primes à l ' hôtellerie
rurale de montagne attribuées n ' a pu être financée, la dotation de l ' Etat n 'étant
toujours pas parvenue . Sans insister sur le mécontentement des petits hôteliers
qui, par leurs efforts, contribuent à développer le tourisme rural et à maintenir
une population dans ces zones de montagne déjà tant défavorisées, il lui
demande de bien vouloir lui préciaer la date à laquelle ces crédits seront
débloqués .

Postes : nnnistère ( personnel) .

18508 . 2 août 1982 . M . Pascal Clément attire l ' attention de M . le
ministre des P.T .T. sur les receveurs-distributeurs qui craignent que, en raison
de la plus grande rigueur budgétaire réclamée par M . le ministre du budget, leurs
revendications n ' aboutissent pas encore cette année . Constatant le
découragement croissant de cette catégorie professionnelle qui tend à
abandonner cette voie et à réintégrer son corps d'origine, au risque d ' annuler les
efforts entrepris pour la revitalisation des zones rurales, il lui demande si des
mesures telles que le reclassement des receveurs-distributeurs et leur
reconnaissance de comptable public seront présentées dans le prochain budget
avec un caractère de priorité absolue.

Fonctionnaires et agents publics
(cessation anticipée d 'activité).

18509 . e 2 août 1982 . - M . Pascal Clément attire l 'attention de M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives, sur l ' application de l ' ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982
concernant la cessation anticipée d ' activité. Ainsi, pour un fonctionnaire âgé de
cinquante-sept ans, dépendant du ministère de la défense, et candidat à la
cessation anticipée d ' activité, la pension de retraite sera d ' un montant moins
élevé que celle qu' il aurait eue en attendant patiemment l 'âge normal de la
retraite . En effet, la retenue de sécurité sociale sera de 4,75 p . 100 au lieu
de 2,25 p . 100, taux habituellement appliqué aux retraités ; la cotisation Assedic
sera maintenue et les bonifications auxquelles il peut prétendre au titre du service
militaire et pour avoir élevé quatre enfants seront supprimées jusqu 'à l ' âge de
soixante ans . II lui demande s 'il ne pense pas que de telles pénalisations risquent
de décourager les candidats à la cessation anticipée d 'activité et s ' il ne serait pas
opportun d' égaliser les pensio . s de retraite prises dans ces conditions avec celles
prises à l 'âge normal, afin de favoriser ces départs volontaires qui pourraient
permettre de libérer quelques emplois en faveur des jeunes.

Commerce et artisanat (emploi et activité).

18510 . -- 2 août 1982 . - M . François d'Harcourt attire l'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les difficultés, le
découragement de plus en plus grand que connaissent les artisans ruraux. Cette
catégorie de producteurs, qui participent activement au maintien de l 'ensemble
des activités dans nos campagnes en particulier et dans les petits communes,
rencontrent de plus en plus de difficultés face à une législation et à des règles
économiques et fiscales qui ne leur permettent plus de se maintenir . En
particulier, le développement de la grande distribution, ainsi que du travail au
noir, contribuent à ce découragement, rendant chaque jour de plus en plus
difficile le maintien de ces activités artisanales . Il lui demande s' il envisage
prochainement de prendre ou de proposer des mesures spécifiques destinées à
répondre aux besoins les plus urgents des artisans ruraux, afin de sauvegarder un
tel secteur d 'activité . qui répond à un impérieux besoin, en particulier dans les
campagnes .

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

18511 . - 2 août 1982 . M. François d'Harcourt attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
les problèmes rencontrés par de nombreux usagers de la sécurité sociale et
notamment ceux regroupés au sein de la Fédération nationale des mutilés du
travail . Ceux-ci souhaiteraient vivement l 'instauration d ' un débat général sur
l' ensemble de la réforme de la sécurité sociale, afin que soient mieux définis sa
mission de protection sociale et les moyens techniques et financiers nécessaires à
sa réalisation . Les mutilés du travail en particulier souhaiteraient que les
conclusions du colloque national sur l ' insertion professionnelle des handicapés,
qui s 'est tenu en début d ' année, puissent trouver une application effective dans la
réglementation nationale . A cet égard, ils souhaiteraient d ' urgence :
1° l 'accroissement des moyens de l'A .N .P.E ., des équipes de préparation et de
suite du reclassement, des Centres de formation et les mesures ponctuelles
favorables à l 'emploi des handicapés ; 2° l ' amélioration du fonctionnement des
C . O . T .O . R . E . P . en attendant leur réforme de structures et l 'indispensable
amélioration de la loi d 'orientation . Il lui demande s' il serait en mesure de
répondre favorablement dans un prochain avenir eux légitimes préoccupations
de ces assurés sociaux.

Postes et télécommunications (courrier).

18512 . -- 2 août 1982 . -- M . Joseph-ilenri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale que la suppression de la franchise postale, désormais â la charge des
assurés sociaux pour leur comspondanee avec les Caisses, est l 'une des mesures
du plan d 'économie de 10 milliards destiné à rééquilibrer le budget de la sécurité
sociale, pour l 'année 1982 . 11 lui demande ce qui se passera, si l ' assuré omet de
timbrer sa lettre . Les P .T .T . paieront-ils la taxe? 1. pli sera-t-il retourné à
l ' expéditeur? (en supposant que les coordonnées de cet expéditeur soient bien
portées sur la lettre) . Y aura-t-il des « tolérances » ?

Pris et concurrence (politique des prix et de la concurrence).

18513 . — 2 août 1982 . — M . Gérard Chasseguet rappelle à l' ttention
de M . le ministre de l'économie et des finances les promesses du
gouvernement relatives à la liberté des prix . Particulièrement inouiet des graves
conséquences que risque d' avoir su; les entreprises françaises et donc sur
l 'emploi, la décision gouvernementale de bloquer les prix sans avoir bloqué
toutes les composantes des prix de revient, il s' étonne également que la hausse de
la T .V .A . de 17,6 p . 100 à 18,6 p . 100 sera supportée uniquement par les
entreprises qui ne pourront pas répercuter cet impôt sur leurs prix de vente . Il lui
demande donc s'il n ' estime pis souhaitable, soit de reporter à la fin de la période
du blocage des prix l 'augmentation de la T .V .A ., soit de limiter ce blocage au
prix hors taxe et s ' il n ' envisage pas, en tout état de cause, de redéfinir les
modalités de ce blocage après concertation avec tous les partenaires
économiques .

Chômage : indemnisation (allocations).

18514. — 2 août 1982. — M . Antoine Gissinger attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation dramatique dans laquelle se trouvent les chômeurs de longue durée,
arrivés en fin de droits et qui, ayant dépassé la cinquantâine, poursuivent une
recherche à l ' issue plus qu ' incertaine sur le marché du travail . Les partenaires
sociacs n 'ont pris à ce jour aucune mesure pour ces catégories de chômeurs qui
se sentent abandonnés . La disparité de situation entre les chômeurs de
cinquante-cinq ans laissés sans ressources et la garantie de ressources donnée
grâce aux contrats de solidarité aux travailleurs qui démissionnent à cinquante-
cinq ans est particulièrement injuste . Les chômeurs âgés se trouvent
complètement marginalisés et se sentent exclus . Il serait souhaitable qu ' une
véritable politique de solidarité soit mise en place pour supprimer de telles
situations. Il lui demande quelles mesures il compte prendre en ce sens.

Urbanisme

	

ertificat .s d 'urbanisme).

18515 . --- 2 août 1982 . -- M . Antoine Gissinger rappelle à M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement les termes de sa question écrite
n° 2947 en date du 28 septembre 1981 . Dans la réponse qui lui a été faite au
Journal officiel A .N . « Questions » n°42 du 30 novembre 1981, il lui était dit
qu 'un projet de loi était à l ' étude dans ses services pour allonger à un an la durée
des certificats d ' urbanisme . Il souhaiterait connaître le calendrier prévu pour que
ce projet puisse être déposé, sept mois s'étant écoulés depuis la réponse
ministérielle .
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Jeunesse : ministère (personne!).

18516 . — 2 août 1982 . - M . Antoine Gissinger attire l 'attention de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur
l ' avenir des conseillers techniques sportifs placés auprès des mouvements
sportifs . Ces agents de l ' Etat suivent avec inquiétude le projet de réforme
concernant la loi sur les associations qui semble d' u,ne grande discrétion en ce
qui concerne les groupements à vocation sportive ainsi que le projet de loi
d 'orientation du sport où leur place semble mal précisée. II souhaiterait que lui
soient clairement définis les objectifs du gouvernement quant à la place qu'il
compte assigner aux conseillers techniques face aux besoins du sport régional,
face aux directives nationales des Fédérations ainsi que face à l 'administration
qui devrait leur donner un statut assorti des moyens de travail indispensables.

Dette publique (bruns du Trésor).

18517. -- 2 août 19d2. --- M . Antoine Gissinger attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur l' explosion de l'émission de
bons du Trésor . L 'encours a doublé de )snvicr 1981 à janvier 1982, passant de
65 milliards à 133 milliards avant de s 'étager à 180 milliards à la fin du mois de
mai . A cette progression s ' ajoute le fait lue la dette se situe à un terme de plus en
plus rapproché . Au début de lane Le l 'encours à moins de trois mois
représentait 25 p . 100 du total, celui à moins de six mois 60 p . 100 . Un an plus
tard, ces proportions sont respectivement de 34 p . 100 et 70 p. 100 . Ces énormes
montants de bons du Trésor sont incontestablement de la création monétaire
pure . il souhaiterait connaître les raisons d ' une telle politique ainsi que les
perspectives qu'elle peut engendrer quant au financement des institutions, drs
particuliers . des entreprises et des collectivités locales . II souhaiterait être rassuré
quant à la cohérence de telles émissions avec la volonté hautement affichée du
gouvernement de lutter contre l ' inflation.

Handicapés (établissements : Haut-Rhin).

18518. -- 2 août 1982 . -- M . Antoine Gissinger attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation de l ' Inst i tut médico-pédagogique Saint-André de Cernay . L ' application
de l 'ordonnance sur la réduction du temps de travail à 39 heures pose des
problèmes actuellement insolubles au personnel qui se voit dans l ' impossibilité de
pratiquer une réduction effective du temps de travail sans création de postes
nouveaux . La création de ces postes — reconnue par le directeur de la
D . D . A . S. S . du Haut-Rhin dans un rapport en date du I 1 mai 1982 — est
indispensable si l 'on veut conserver dans cet établissement une pratique
éducative de qualité . II lui demande le montant aes crédits que celui-ci compte
affecter à ces créations et à quelle date il compte le faire.

Postes et télécommunications (télécommunications)

18519 . — 2 août 1982 . M . Antoine Gissinger attire l 'attention de
M . le ministre des P .T.T. sur certaines informations faisant état d ' un a gel »
d' une somme de plus de 2 milliards sur le budget d ' investissement des P .T .T. 1!
lui demande de bien vouloir lui expliquer comment il compte relancer l ' activité
des industries de la télécommunication, vitales pour l ' avenir de notre économie,
alors qu ' une telle mesure annulerait l ' intention affichée par le gouvernement de
relancer la machine économique et industrielle.

Education : ministère (administration centrale).

18520 . — 2 août 1982 . — M . Antoine Gissinger demande à M.le
ministre de l'éducation nationale s ' il envisage une réforme de l ' Inspect ion
générale . Tout en en gardant le principe, il serait enrichissant pour l ' ensemble du
corps professoral comme pour les enfants qu' à l 'aspect cr sanction u de cette
fonction, soient rattachées d ' autres activités, comprenant : l 'animation, la
coordination, la prévision . L ' inspecteur pourrait être l ' expérimentateur des
nouveaux programmes, de nouvelles structures, ce qui lui permettrait de vivre
de manière plus proche des réalités quotidiennes de l'enseignement . II lui
demande sa position sur une telle éventualité.

Assurance vieillesse : régime des Jbnctionnaires civils et militaires
(politique en faveur des retraités).

18521 . — 2 août 1982 . — M . Antoine Gissinger attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur l'opportunité de généraliser la mensualisation des
retraites de la police et dans l'attente de cette réalisation, de verser aux intéressés,
une indemnité de 3 p . 100 pour le préjudice causé par la non-mensualisation . II
souhaite également que les retraités de la police puissent bénéficier des nouveaux

grades et échelons créés ainsi que d ' un relèvement indiciaire pour l ' ensemble des
catégories, afin que dans le cadre armée-police, la parité soit respectée . Il lui
demande quelle action ii compte entreprendre en ce sens.

Enseignement secondaire (personnel).

18522 . — 2 août 1982 . — M . Antoine Gissinger demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale s ' il envisage d ' admettre dans les jurys
des épreuves pratiques du t_ . A . P . E .S . les conseillers pédagogiques qui auront
pu juger des aptitudes des candidats lors des stages plus sûrement que cela ne
peut être :e cas lors de l ' épreuve finale de ce concours . Les aptitudes
pédagogiques des candidats pourraient ainsi être mieux évaluées . II lui demande
quelle suite il compte donner à cette suggestion.

Politique extérieure (Suisse).

18623 . — 2 août 1982 . -- M . Antoine Gissinger attire l' attention de
M . le ministre des relations extérieures sur les pourparlers en cours en
vue d ' une révision de la convention francersuisse de double imposition . Les
négociations dont la presse s' est- fait l' écho, ont été engagées sans que les
organisations représentatives des travailleurs frontaliers aient été pressenties.
Cette convention viserait à imposer les travailleurs frontaliers à leur lieu de
travail . Or, l ' Assemblée européenne a marqué au mois de novembre 1981 sa
résolution de maintenir ou de considérer l ' imposition des travailleurs frontaliers
à leur lieu de résidence afin de ne pas leur faire endosser la surcharge fiscale
résultant des disparités des législations entre les pays concernés . Il souhaiterait
connaître les dispositions envisagées dans ce domaine par M . le ministre des
relations extérieures ainsi que les modalités de consultation qu ' il entend arrêter
pour que les intéressés soient écoutés et entendus.

Minéraux t "ntren ei.res).

18524 . — 2 août 1982 . — M . Antoine Gissinger attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, sur la
nette détérioration de la situation financière des M . D . P . A . (Mines domaniales
des potasses d ' Alsace) et de leur trésorerie . Si les dernières mesures sociales prises
par le gouvernement voulaient contribuer à l 'amélioration du bien-être de
certaines catégories de travailleurs, il n ' en est pas moins évident que les frais de
personnel supplémentaire ne doivent pas rester à la charge exclusive de
l 'entreprise . lI en est de même du poids des retraites qui coûtent actuellement
100 millions de francs aux M . D . P . A . et dont la charge ira croissant . Les
sommes nécessaires à ces paiements devraient être couvertes soit par une
subvention d ' exploitation de l 'Étai, soit être prises en charge directement par les
pouvoirs publics. il lui demande quelles mesures il compte prendre en ce sens.

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement : mutations à litre onéreux).

18525 . — 2 août 1982 . -- M. Antoine Gissinger expose à M . le
ministre délégué chargé du budget que de nombreux notaires
s 'interrogent sur le fait de savoir qui, du vendeur, de l 'acquéreur ou du notaire,
doit supporter l ' augmentation du coût des mutations de biens soumis à la
T .V .A ., notamment en vertu de l 'article 691 du code général des impôts, dans le
double contexte tant de l ' article 3 -1i de la loi de finances rectificative pour 1982
(fixant le taux intermédiaire à 18,60 p. 100 au lieu de 17,60 p . 100) ; que des
mesures de blocage des pnx T .T.C. Il lui rappelle à cet égard que les honoraires
des notaires ne sont pas soumis à la T.V.A . ; qu 'à compter du 1 `r juillet 1982
(décret 82-544 du 29 juin 1982) lesdits honoraires sont réduits de 3 p . 100 ; que
compte tenu de cette diminution les honoraires proportionnels à partir de
102 000 francs de prix sont de 0,8 p . 100. Compte tenu de ces éléments, pour le
cas où l ' augmentation de la T .V .A. serait à la charge du notaire, cela pourrait
entraîner dans l' hypothèse d 'un prix important une rémunération nulle, voire
négative .

Impôts et taxes (politique fiscale).

18526 . — 2 août 1982 . — M . Antoine Gissinger demande à M.le
ministre délégué chargé du budget, s'il convient toujours de tenir pour
applicable la décision du Conseil d ' Etat en date du 12 novembre 1969
(reg . n° 76-384), qui a fait l ' objet d' une publication au Bulletin officiel, D.G .I.

n° 5 K . 1 .70, selon laquelle les rémunérations des photographes de mode doivent
être classées dans la catégorie des B .N .C . au rgard de l 'impôt sur le revenu . Il
apparaît, en effet, que dans des situations identiques à celles décrites dans l ' arrêt
précité, la D .G .I . ait tendance à vouloir imposer les photographes de mode dans
la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux . Par ailleurs, il aimerait
égaiement connaître la situation des mêmes personnes au regard de la taxe sur la
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valeur ajoutée après le vote de la loi n° 78-1240 du 29 décembre 1978, étant
entendu qu 'il est communément admis que les travaux effectués par les
photographes de mode bénéficient des dispositions de la loi du I l mars 1957 et
que l ' instruction du 15 février 1979 a préconisé de considérer, dans l ' attente de la
publication d ' une i nstruction ultérieure, que ces operations échappaient au
paiement de la T.V .A . Enfin, en cas de modification du régime fiscal, et compte
tenu des errements antérieurs suivis par les professionnels, il lui demande s ' il a
l'intention d ' accorder la possibilité d ' une régularisation amiable comme cela a
déjà été le cas pour certaines professions libérales (avoués, notaires).

Formation pro/essionnelle et promotion sociale
(établi.s.sements : Haut-Rhin).

18527 . — 2 août 1982. M . Antoine Gissinger s ' étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé du travail de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n ` 675 (publiée au Journal officiel n° 25 du 27 juillet
1981) et rappelée sous le n°8324 (Journal officiel 11°3 du 18 janvier 1982)
relative aux stages organisés par l ' A .F.P.A . de Mulhouse au cours de
l 'année 1980. Il lui en renouvelle donc les termes.

Impôt sur le revenu (traitements, salaires, pensions et renies viagères).

18528. — 2 août 1982 . -- M . Claude Labbé demande à M . le ministre
délégué chargé du budget s'il ne lui semble pas opportun d'augmenter la
part de 10 000 francs non imposable des indemnités de départ à la retraite . Les
bénéficiaires de ces indemnités étant en fin de carrière ont en effet généralement à
supporter . une contribution élevée à l ' impôt sur le revenu. L ' impôt
supplémentaire ainsi mis à leur charge pendant une période où leur imposition
reste élevée et au cours de laquelle leurs revenus dimieuent considérablement est
en effet de nature à créer une situation particulièrement préjudiciable à la
catégorie concernée .

Départements (/inances locales).

18529. -- 2 août 1982 . -- M . Claude Labbé attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, sur
la possibilité pour un Conseil général de subventionner une association ayant un
caractère directement politique . Cette possibilité semble en effet être envisagée
par le Conseil général de la Seine Saint-Denis, qui vient d ' étudier le principe
d'une subvention de 50 000 francs présentée par le Mouvement de la jeunesse
communiste de France, pour une commémoration ayant trait à la Résistance. Il
lui demande donc si une telle subvention serait conforme à la loi.

Postes et télécommunications (courrier).

18530 . — 2 août 1982 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre des P .T.T. qu 'il n ' a pas pleinement répondu à ses questions écrites
n°13009 et 15932 . En effet, notamment dans la réponse à ta question écrite
n°15932 M . le ministre évoque l 'article 90 de l 'instruction générale qui ne
s 'applique qu'aux suppléments et aux numéros spéciaux . M . Jean-Louis Masson
souhaiterait donc savoir pour ce qui est des numéros normaux, si le graphisme
des sous-titres par rapport au titre doit être ou non moins important . Il
souhaiterait n, tamment savoir si la jurisprudence qui est évoquée par M . le
ministre dans la réponse à la question écrite n°13009 a déjà tranché dans un
sens ou dans l'autre, et si oui, il souhaiterait obtenir les références de cette
jurisprudence . Enfin, contrairement aux indications de M . le ministre des P .T .T,
il s ' avère que la Commission paritaire des journaux de presse n ' exige en aucun
cas que la taille des sous-titres soit inférieure à -elle du titre.

Postes et télécommunications (courrier).

18631 . — 2 août 1982 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre des P .T.T. que la liberté de la presse étant une liberté fondamentale
dont l ' un des moyens d' exercice est précisément tributaire des tarifs postaux, il
semble particulièrement gênant que certaines dispositions appliquées en la
matière ne soient pas codifiées en détail par des lois ou règlements . Le risque
d ' arbitraire de l ' administration est en effet non négligeable et
M . Louis Masson souhaiterait savoir d'une part, s'il ne serait pas possible de
faire codifier toutes les dispositions relatives à l ' exercice de la liberté de la
presse dans le cas des tarifs postaux et d'autre part . si compte tenu du caractère
de liberté fondamentale que revêt la liberté de la presse, on peut concevoir que
l'administration crée des règles ex nihilo sans que cc . règles relèvent d'une loi,
d'un décret or d'un arrêté .

Boissons et alcools (vins et viticulture lorraine)

18532. --- 2 août 1982 . -- M . Jean Louis Masson attire l ' attentior, de
Mme le ministre de l ' agriculture sur l'intérêt que présente le vignoi,ie situé
dans la vallée de la Moselle entre Thionville et la frontière luxembourgeoise . Ce
vignoble se prolonge d' ailleurs au Luxembourg et en Allemagne et les vins
produits dans ces pays ont une notoriété locale c1 même régionale . C ' est
pourquoi, il lui demande qu' elle veuille bien lui indiquer si elle serait,
éventuellement, favorable à la prise de mesures tendant à conforter l'existence du
vignoble mosellan dans la partie de la vallée de la Moselle située au nord de
Thionville par le biais de l ' octroi d ' une appellation de vin délimitée de qualité
supérieure (V . D.Q. S . ).

Boissons et alcools (vins et viticulture : Moselle).

18533 . — 2 août 1982 — M . Jean Louis Masson attire l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture, sur la réputation nationale et
internationale qu'ont eue jusq .i au XIXe siècle les vins produits dans la vallée de
la Moselle et dans la vallée de la Seille à hauteur de Metz Les vignobles furent
détruits en grande partie par le phylloxera à la fin du XIXe siècle et l'annexion
de l'Alsace-Lorraine à l'Allemagne en 1871 a également accéléré la dégradation
rapide de la qualité des cépages. Il avère toutefois sue des efforts louables sont
engagés actuellement tant dans la vallée de la Seille, notamment à Vic-sur-Seille,
que dans la vallée de la Moselle, notamment à Marieulles-Vezon . De plus, le
Centre départemental d' expérimentation fruitière de Laquenexy développe
actuellement un certain nombre de cépages susceptibles de servir de base à un
redéploiement de la culture de la vigne en Moselle . Dès à présent, une zone
de vin délimitée de qualité supérieure a été créée dans le sud de la Lorraine à
hauteur de Toul . Dans cet ordre d' idée, il souhaiterait savoir s ' il ne serait pas
possible de fixer une zone de vin délimitée de qualité supérieure dans la partie du
vignoble mosellan située dans les arrondissements de Metz Campagne et de
Chàteau-Salins .

Asst'rances (législation).

18534 . 2 août l°82 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale, que le
montant des indemnisations accordé par les juridictions civiles ou pénales dans le
cas de préjudices subis par une personne à la suite d' une faute médicale
caractérisée est assez variable . Les tribunaux allouent dans certains cas une
indemnisation beaucoup plus faible que le montant réel du préjudice au motif
qu 'ils souhaitent limiter le coût à la charge des établissements hospitaliers ou des
médecins ayant commis la faute. Pour fais face aux risque médicaux, les
médecins sont certes assurés, le plus souvent par des compagnies spécialisées
dont les tarifs varient selon les spécialités et aussi selon le mode d 'exercice de la
profession (libéral, hôpital public, hôpital privé . . .) . II s'avère néanmoins qu'une
organisation sur des bases claires de l'assurance des personnels et des
établissements médicaux ou para-médicaux serait préférable . Il souhaiterait
savoir dans quelle mesure il serait possible d 'envisager la création d ' une Caisse
unique d 'assurance chargée d ' indemniser les victimes de fautes commises par des
médecins ou des établissements hospitaliers.

Assurances (législation).

18635 — 2 août 1982. — M . Jean-Louis Masson attire l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale, sur
l 'intérêt qu'il y aurait à envisager la mise sur pied d ' un système d ' indemnisation
automatique des préjudices subis par les personnes à l ' occasion de soins
médicaux . Il arrive, en effet . .réqu emment, que des accidents surviennent même
en l'absence de faute caractérisée Dans ce cas, les malades n 'ont pas de
possibilités d 'indemnisz, .sn ce qu: est souvent à l ' origine d un préjudice
important pour eux . L' souhaiterait donc connaître les mesures qu'il envisage de
prendre en la matière.

Election .s et référendums (bureaux de vote).

18538 . — 2 août 1982 . -- M . Etienne Pinte demande à M . le ministre
de l'éducation nationale si les autorités académiques peuvent s'opposer à
l'utilisation, comme bureau de vote, d'un établissement du second di gré lorsque
celui-ci est le seul établissement scolaire situé dans le secteur où l'implantation
d'un bureau de vote est nécessaire . Dans l'affirmative, il lui demande sur quel
texte peuvent s'appuyer ces autorités pour opposer un tel refus à un maire .
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Sotielés cieiles et eornntereiales (conunissuires once comptes 1.

18537 . 2 août 1982 . M. Jean Foyer demande à M . le ministre de
la justice si le gouvernement n ' envisage pas de releser le chiffre du capital
social au dessus duquel un commissaire aux comptes doit étre désigné dans les
sociétés à responsabilité limitée . Ce chiffre fixé u 3(81001) francs par le décret du
23 mars 1967 n 'a pas été actualisé depuis cette époque et n 'est plus adapté au
niveau actuel des prix . La plupart de ces sociétés sont de caractère familial, et, en
réalité, sont bien souvent des entreprises personnelles « habillées » en sociétés.
La nomination u' un commissaire entrains des charges dont l ' utilité n ' est guere
avérée . A quoi bon faire rechercher par un commissaire si le propriétaire de
l 'affaire ne s 'est pas nui à soi-même.

Cinu'tü'res l c curie/ie'res militaires

	

,lleusel

18538 . -- 2 août 1982 . M . Philippe Mestre appelle l'attention de
M . le ministre des aoeiens combattants sur les modifications qui ont été
apportées à l ' aménagement du cimetière militaire de Bras (Meuse) . Cc cimetière
qui depuis soixante ans comportait des tombes individuelles que les familles
avaient la possibilité d' entretenir a été récemment réaménagé de telle façon que
seules les croix permettent de déterminer la place des tombes, celles-ci étant
désormais recouvertes de gazon . Les rosiers qui se trouvaient sur les tombes ont
été arrachés tandis que les objets personnels orit été retirés sans étre remis aux
familles et sans que celles-ci puissent les récupérer . Certains d 'entre eux ont été
placés à l 'extérieur du cimetière sans aucune protection . Il lui demande de bien
vouloir indiquer dans quelles conditions ces dispositions de réaménagement ont
été prises et s ' il estime normal que ces transformations aient été opérées sans
consultation et concertation avec les familles des militaires morts pour la France
inhumés à Bras .

Fornmtiun pro/essiotuu'lle et promotion sociale
(politique de lu lnrmution pro/i' .swnnelie e t de la p!untolion sociale).

18539 . 2 août 1982 . M. Philippe Mestre expose à M . le ministre
de l ' éducation nationale que, dans le cadre de la formation continue, les
cours d 'enseignement général donnés gratuitement dans les lycées techniques
sont suivis par un large public dont l ' assiduité est tout à fait comparable à celle
qui est constatée dans d' antres préparations dispensées dans les académies . II
appelle son attention sur le fait que, contrairement à ce qui a pu être avancé, ces
cours débouchent directement sur la profession car ils offrent de nombreuses
possibilités d 'emplois de type administratif ou commercial pour lesquels le
recrutement est assuré par concours comportant des épreuves de français ou de
mathématiques ou tout simplement un jugement fondé sur la demande d 'emploi
manuscrite exigèc des candidats . 11 lui demande, en conséquence, quels motifs
ont entrainé la décision de supprimer, à compter du 15 septembre, les cours de
français et de mathématiques dispensés dans le cadre de cet enseignement et s' il
ne peut envi ager de réexaminer l 'opportunité d ' une telle décision.

Commerce et artisanat (aides el prèls)

18540. 2 août 1982 . M. Xavier Hunault appelle l'attention de M . le
ministre du commerce et de l'artisa . :at sur les conséquences des récentes
mesures prises par le gouvernement : augmentation du taux de la T .V .A . et
blocage des prix, qui remettent en cause des accords de modération déjà conclus
à la demande même du gouvernement et aggravent les difficultés des entreprises
artisanales, alors que celles-ci doivent déjà faire face au coût des récentes
ordonnances sociale. Aussi lui demande-t-il de prendre d ' urgence les mesures
adaptées aux exigences des réalités économiques du secteur des métiers.

Assurances (assurance uumnu,bilei.

18541 . -- 2 août 1982 . M. Adrien Zeller expose à M . le ministre de
l 'économie et des finances que certaines catégories sociales défavorisées
telles les jeunes, mais sans doute aussi les chômeurs, les immigrés etc . . . trouvent
par le seul l'ait d ' appartenir à l ' une de ces catégories, de plus en plus de difficultés
à contracter une assurance automobile . Par ailleurs l 'écart entre le tarif moyen et
le tarif applicable à ces catégories et notamment aux jeunes s 'accroit
régulièrement . II lui demande, l ' assurance automobile étant obligatoire, s ' il
estime que cette évolution est normale et susceptible de continuer longtemps . il
lui demande si une mesure simple limitant pour chaque société ! ',icart maximal
entre le tarif moyen et le tarif «catégoriel » notamment celui applicable aux
jeunes West pas urgente pour éviter une aggravation des tensions de plus en plus
évidentes dans !e fonctionnement actuel de l 'assurance automobile .

Français lmt,que I di'lettse et usgçe ).

18542 . -- 2 août 1982 . - - Un analphabète en français scat à la R .A .T .P.,
incapable de s' exprimer autrement qu 'en faisant appel à une langue étrangère . II
importe absolument que le ministre des transports veuille bien prendre les
mesures qui s ' imposent . Après la campagne ridicule «Show métiers» qui a
motivé de la part de l ' auteur de !a présente question écrite une première
protestation, voici que se déroule maintenant l 'opération « Ticket story » . M.
Pierre Bas fait part ai M . le ministre d ' Etat, ministre des transports,
de son chagrin et lui demande s 'il est à méme d ' enrayer l ' eflondrement de la
langue française dans les manifestations officielles des entreprises dépendant de
son autorité.

Justice (C'ntrseiis de prud 'lmnune.$).

18543 . - 2 août 982 . - M . Pierre Bas communique à M . le ministre
délégué chargé du travail la réflexion de certains de ses électeurs qui ont
trouvé dans la notice explicative intitulée « Election au Conseil de prud ' homme »
l ' explication suivante, dans la rubrique « Déclaration nominative des salariés »
« les numéros S.I .R . E.T . et de code A . P. E . . . Reporter ici les numéros attribués
par l'l . N .S. E . E . En l 'absence du code A .P .E . indiquer sommairement l ' activité
de l 'établissement . Si vous êtes seulement employeur de gens de maison, indiquez
le numéro d'il .R .S .S .A .I' . » . Certains de ces sigles étant peu connus des
personnes àgées qui emploient une personne pour les aider dans leur vieillesse, et
également inconnus d 'autres personnes, ne serait il pas bon, comme cela a été
recommandé maintes fais, de faire précéder tout sigle employé pour la première
fois de son sens exact'?

Politique extérieure (' . R . S . S . 1.

18544 . 2 août 1982. M. Pierre Bas appefe à nouveau l 'attention du
ministre des relations extérieures sur la recrudescence de condamnations de
prêtres en U .R .S.S . II lui demande, dans le plus grand respect du droit des
peuples à être gouvernés comme ils le désirent mais en ayant présents à la
mémoire les accords d ' Helsinki, d ' intervenir en faveur de Gleb Jakunin, prêtre,
arrêté pour avoir fondé le «(omité chrétien pour la défense des droits des
croyants et condamné le 21 août 1980 pour « merées subversives » à cinq ans
de bannissement dans les camps ou prisons d'U .R .S .S ., où les dissidents,
chrétiens ou non, subissent leur peine . Ce prêtre est marié et père de
trois enfants. Egalement le Père Dimitri Dudko qui a été arrêté le 15 janvier 1981
et qui a été torturé sévèrement pendant son emprisonnement . M . Pierre Bas
demande à M . le ministre des relations extérieures de faire entendre en
ce domaine la voix des droits de l ' homme dont la France f ut pendant longtemps
la gardienne.

Patrimoine esthétique, archéologique et hisutriyue (musées : Paris).

	

18545 .

	

2 août 982 .

	

M Pierre Bas demande à M . le ministre de
la culture pourquoi il a l ' in .ntion de créer à Paris un «musée du costume»
alors que la ville de Paris en possède un qu 'elle u installé il y a peu d 'années dans
le somptueux décor du Palais Galliéra et qui contient des collections
merveilleuses . La sagesse ne serait-elle pas de joindre les collections dont le
ministère peut disposer à celles de la ville plutôt que, faisant double emploi, créer
un deuxième musée à Paris . ce qui ne manquera pas de surprendre beaucoup de
monde et ce qui est un signe de gaspillage de deniers publics.

.Arts et .spectacles (photographie).

1R546 . 2 août 982 . - M . Pierre Bas demande à M . le ministre de
la culture s ' il est bien sage de créer une « biennale de la photographie » à Paris
à partir de 1984, alors que la même année en novembre aura lieu « le mois de la
photo » organisé par la ville de Paris . Pourquoi le ministre de la culture ne
choisit-il pas de faire ses manifestations les années impaires puisque les années
paires sont occupées par lu ville de Paris '? Pour faire disparaitre les
manifestations de la ville '?

Politique e.r( érieurr I U. R .J . S . )

18547. 2 août 982 . M. Pierre Bas demande à M . le ministre des
relations extérieures s 'il peut . dans l 'esprit des accords d 'Helsinki, demander
l 'autorisation pour la troupe de théâtre juif de Léningrad de donner des
représentations dans les lieux publics . Cette troupe n ' a pas de local actuellement
et ne peut se produire que dans des locaux privés, cela ne permet pas au théâtre
et à la culture juive de se faire mieux connaitre des juifs et des non juifs de
Léningrad .
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Baux (baux d'hahitaco,t).

18648 . — 2 août 1982 . — M . Jean Briane appelle l ' attention de M . le
ministre de la justice sur la loi n° 82-526 du 22 juin 1982 relative aux droits
et obligations des locataires et des bailleurs . II souhaiterait savoir si la présence
de l'adjectif « personnelle » aux côtés des mots « raisons financières » mentionnés
à l ' article 6 de la loi exclut la possibilité pour les « raisons familiales » de revêtir
un caractère financier. Si tel n 'était pas le cas, il souhaiterait connaître les motifs
de la présence de l' adjectif « personnelles» dans la phrase concernée.

Baux (baux d 'habitation).

18549 . — 2 août 1982 . — M . Jean Briane appelle l'attention de M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement sur la loi n° 82-526 du 22 juin
1982 relative aux droits et obligations des locataires et des bailleurs . II
souhaiterait savoir si les raisons mentionnées à l 'article 6 alinéa 2 sont
uniquement de nature financière et ayant alors une origine personnelle, familiale,
professionnelle ou de santé, ou si, au contraire, il doit s'agir de raisons qui sont
soit financières, soit familiales, soit professionnelles, soit de santé.

Baux {baux d 'habitation).

18550 . — 2 août 1982 . -- M . Jean Briane appelle l 'attention de M . le
ministre de la justice sur la loi n° 82-526 du 22 juin 1982 relative aux droits
et obligations des locataires et des bailleurs . Il souhaiterait connaître les moyens
dont dispose le bailleur pour contester le bien-fondé des raisons invoquées par le
locataire en application du deuxième alinéa de l ' article 6 de cette loi . II
souhaiterait savoir si l 'exécution du contrat de location doit se poursuivre
li-rsqu'une telle contestation est soulevée.

Baux (baux d 'habitation).

18551 . — 2 août 1182 . — M . Jean Briane appelle l'attention de M . le
ministre de la justice sur la loi n° 82-526 du 22 juin 1982 relative aux droits
et obligations des locataires et des bailleurs . Il souhaiterait savoir si la possibilité
reste offerte au locataire agissant dans le cadre de l ' article 5 alinéa 2, de se
prévaloir des dispositions de l' article 7 postérieurement à la réintégration du
logement par le bailleur, lorsque cette réintégration intervient après l 'expiration
du délai de préavis . Ce cas peut, en effet, se présenter, lorsque le déménagement
ou le retour du bailleur est retardé pour des raisons matérielles, par exemple.

Baux (baux d 'habitation).

18552 . — 2 août 1982 . — M . Jean Briane appelle l'attention de M . le
ministre de l'urbanisme et du logement sur la loi n° 82-526 du 22 juin
1982 relative aux droits et obligations des locataires et des bailleurs . IL

souhaiterait savoir si les dispositions de l ' article 5 et de l 'article 9 dernier alinéa
sont réservées aux bailleurs établis hors de la France métropolitaine.

Baux (baux d 'habitation).

18553. 2 août 1982 . — M . Jean Briane appelle l'attention de M . le
ministre de la justice sur la loi n° 82-526 du 22 juin 1982 relative aux droits et
obligations des locataires et des bailleurs . II souhaiterait savoir si les dispositions
de l ' article 5 de cette loi sont applicables au bailleur qui ne s 'est pas encore
effectivement établi hors de France lors de la conclusion du contrat de location.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

18555 . -- 2 août 1982 . -- M . Albert Brochard ayant noté avec intérêt la
réponse de Mme le ministre de la consommation à une question écrite
(n ' 2875 du 16 novembre 1981) relative au droit de réponse à la télévision après
certaines émissions de l'Institut national de la consommation ou d ' Associations
de consommateurs, dans laquelle elle indiquait que ; « l' équilibre est très loin
d 'être réalisé entre les possibilités d ' expression publicitaire des professionnels à la
télibision et le temps d ' antenne consacré par l 'intermédiaire de l' I .N .C . à une
information des consommateurs indépendante», lui demande de lui préciser
comment peut s 'exercer l 'équilibre entre la publicité et des professionnels ii la
télévision et le temps d 'antenne du mouvement consumériste lorsque les
professionnels n 'ont pas accès à la télévision, ce qui es, le cas pour certaines
activités commerciales (immobilier, etc . . .). Dans ce cas, n 'est-il pas nécessaire de
prévoir dans de meilleures conditions un droit de réponse simultanée, dans un
simple souci de pluralisme et d ' objectivité.

Professions et activités paramédicales (diététiciens).

18556. — 2 août 1982. — M . Charles Fèvre attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
profession de diététicien qui compte actuellement 2 100 ressortissants en
activité . L ' importance de la diététique du point de vue de la santé n ' est plus à
démontrer. Elle apparaît à l ' évidence si l ' on considère le nombre de diététiciens
qui exercent leur activité dans t es établissements publics, notamment
hospitaliers . II est par ailleurs sûr que la prévention de certaines maladies passe
par le développement de la diététique . Or la profession des diététiciens se plaint
que sa fonction n' ait pas été définie, de ne pas bénéficier d 'un véritable statut
notamment au niveau de ., personnels qui exercent en milieu hospitalier, qu'il
existe des différences de situation rés importantes selon les secteurs dans lesquels
ils opèrent . Enfin la profession demande que la durée des études, actuellement de
deux anx, soit portée à trois ans comme pour les infirmières . IL lui demande de
lui faire connaître quels sont ses projets quant à la satisfaction des revendications
de la profession de diététicien.

Patrimoine esthétique, archéologique et historique
(monuments historiques).

18557 . — 2 août 1982 . — M . Jean-Paul Fuchs attire l'attention de M . le
ministre de la culture sur les récentes modalités financières appliquées par
ses services en matière de participation de l'Etat aux dépenses pour travaux
cl ients ;tien ou de réparations des édifices classés monuments historiques.
D'après les récentes propositions faites à une collectivité locale propriétaire de
plusieurs monuments classés, la participation de l ' Etat serait de 35 p . 100 de la
dépense si la collectivité assure la maîtrise d ' ouvrage et de 40 p . 100 si la maîtrise
d ' ouvrage est confiée à l ' Etat . Ces taux étant bien inférieurs à ceux figurant à
l'article 9 . 1 de la loi du 31 décembre 1913, tel qu'il a été modifié par la loi n ' 66-
1042 du 30 décembre 1966, qui fixe la participation de l ' Etat à au moins
50 p . 100 , il lui demande quels sont les motifs qui l 'ont conduit à déroger aux
modalités appliquées jusqu ' à présent en la matière.

Enseignement secondaire (fonctionnement : Paris).

18558 . — 2 août 1982. -- M . Jean-Paul Fuchs attire l'attention de M . le
ministre de I éducation nationale sur les difficultés qui se posent aux
jeunes qui ? l' issue de la classe de troisième désirent poursuivre à la fois leurs
études généraics jusqu' au baccalauréat et des études artistiques . II lui demande
quels sont à Paris les lycées pratiquant des horaires aménagés destinés aux élèves
poursuivant par ailleurs des études de danse et de musique, quelle est la capacité
d ' accueil dans chaque cas, _e :,'ien de dossiers sont rejetés chaque année faute
de place et quels sont les projets du gouvernement pour améliorer une situation
que l ' on sait difficile.

Radiodiffusion et télévision (réception des émissions : Haut-Rhin).

Politique extérieure (Namibie).

18654 . — 2 août 1982 . — M . Albert Brochard demande à M. le
ministre des relations extérieures si, après avoir reçu M . Nujon a il ne
juge pas devoir recevoir les représentants des partis intérieurs de la Namibie . La
France faisant partie du Groupe de contact des Cinq chargés de mettre un terme
à l ' impasse dans laquelle se trouve le problème namibien, impasse à laquelle les
organismes de L ' O .N .U . n ' ont pu trouver de solution . Ne lui semble-t-il pas
que dans un souci d 'équité et de bonne information il conviendrait d 'entendre
toutes les parties sur un pied d 'égalité .

18559 . — 2 août 1982 . M . Jean-Paul Fuchs attire l ' attention de M . le
ministre de la communication sur les problèmes que posent l 'élimination
des zones d 'ombre de télévision . Dans certaines vallées vosgiennes (par exemple,
vallée de Sainte-Marie-aux-Mines, vallée de Munster, Thannenkirch,
Katzenthal . . .) les municipal i tés ou des S .I .V .O .M . ont créé des systèmes de
télé-distribution pour pouvoir capter les émissions de la télévision française . II en
coûte à la municipalité et à chaque habitant en investissement et en entretien.
La télévision étant un service public par la disparition des zones d 'ombre, ne
devra-t-elle pas être à la charge de tous les Français (par exemple par une
augmentation de la redevance), et non à la charge de ceux qui habitent les zones
défavorisées ?
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Logement (amélioration de l 'habitat : Orne).

18560 . -- 2 août 1982 . -- M . Francis Gang indique à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement qu'à la suite d'un manque de
crédits, la Direction départementale de l ' équipement de l 'Orne a décidé d 'exclure
la plus grande partie de ce département du bénéfice de la prime à l 'amélioration
de l ' habitat . Actuellement plus de 200 dossiers sont en instance et les crédits
disponibles permettent de financer seulement 40 projets . Cette situation est
intolérable d 'autant plus que ce département est composé de nombreuses
résidences anciennes et donc mal adaptées aux besoins de l ' époque . II lui
demande donc de débloquer les crédits nécessaires au financement de l ' ensemble
des demandes de primes à l ' amélioration de l ' habitat formulées dans le
département de l ' Orne.

Prestations familiales (Caisses : Meurthe et Moselle).

18561 . — 2 août 1982 . — M . René Baby signale à M . te ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale que depuis plusieurs
années, la Caisse d 'allocations familiales de Meurthe-et-Moselle s 'interroge sur
son devenir eu matière d ' informatique . Elle a créé dans ses locaux un centre de
traitement régional qui, au terme d ' un accord passé entre les Caisses nationales
(C .N .A .F .-A .C.O .S.S .) est devenu un centre spécialisé de la branche du
recouvrement (U . R .S .S .A .F.) . II assume la charge du traitement informatique
de sept C .A .F . de Lorraine — Champagne-Ardenne . Mais il semble que les
Caisses d 'allocations familiales de Lorraine (Meurthe-et-Moselle, Meuse et
Vo sges) soient appelées à terme à relever d ' un autre centre régional dont la
localisation n 'a pas été fixée (mais très probablement en dehors du département).
Devant l ' imprécision du projet, et l'ambiguïté des réponses obtenues au plan
national, les Conseils d'administration des Caisses concernées ont décidé, en juin
1981, de créer leur propre structure informatique dénommée «Certi-Est » . Les
statuts, conformes aux statuts-types, ont été, par lettre du 2 juillet 1981, soumis à
l ' agrément du ministère de la solidarité nationale . Malgré une demande
d' audience, confirmée à deux reprises, la situation n ' a pas évolué et les statuts ne
sont toujours pas agréés, ce qui bloque toute solution . Pour maintenir la qualité
du service rendu aux allocataires, le Conseil d ' administration a donc dû prendre
ses responsabilités, il a décidé lors de sa réunion du 22 juin 1982 : 1° d 'embaucher
un informaticien ; 2° d 'avoir recours, pendant une période limitée, aux services
d ' un façonnier extérieur ; 3° de se doter ultérieurement de son propre matériel de
traitement, seul moyen d ' assumer pleineme,i . ses responsabilités . Il lui demande
si ces décisions parfaitement réalisables se heurteront une nouvelle fois, à une fin
de non recevoir de la part des instances nationales?

Transports fluviaux /voies navigables).

18562 . — 2 août 1982 . — M . Emile Koehl demande à M . le ministre
d ' Etat, ministre des transports quel est, selon lui, l' avenir de la liaison
fluviale Rhin-Rhône . II rappelle que la Commission «Grégoire» a été chargée
de mettre au point d 'ici à la fin de l 'année un schéma directeur des voies
ravigables dans le cadre duquel seront fixés le rang de priorité, le financement et
l' échéancier de la réalisation du projet Rhin-Rhône . Dans son rapport de
juillet 1982, la Cour des comptes a mis l ' accent sur le décalage qui existe entre la
mise en place du montage juridique de l'opération -- à savoir, la loi du 4janvier
1980 qui accorde à !a Compagnie nationale du Rhône la maîtrise d ' ouvrage -- et
l'ouverture sans cesse reportée des crédits d' investissements destinés à la section
Saône-Rhin. Au vu des études déjà réalisées ou en cours, il souhaiterait savoir si,
à l ' heure actuelle, la réalisation de cette voie fluviale serait rentable.

Transports fluviaux (voies navigables).

18563 . — 2 août 1982 . -- M . Emile Koehl demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, de bien vouloir
lui préciser sa position quant à l 'avenir de la liaison fluviale Rhin-Rhône.

Transports fluviaux (voies navigables).

18564 . — 2 août 1982 . — M . Emile Koehl demande à M . le ministre
d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du territoire de bien
vouloir lui faire savoir si le projet de liaison fluviale Rhin-Rhône fera partie des
grands travaux envisagés par le gouvernement . En attendant la publication du
schéma directeur des voies navigables qui sera mis au point par la Commission
« Grégoire » d ' ici à la fin de l ' année, il souhaiterait que soient rendues publiques
les prévisions de rentabilité d'un investissement estimé à environ dix milliards de
francs valeur 19£1 . Il estime que la réalisation de la liaison fluviale Mer du
Nord-Méditerranée favorisera le développement de toutes les régions qu 'elle
desservira et permettra à la France de s'intégrer au réseau des voies fluviales à
grand gabarit qui se met en place en Europe. Dans l'optique d 't .n meilleur
aménagement du territoire, l'un des avantages de l'axe Rhin-Rhône serait aussi

de ne pas passer par Paris . Il regrette que le gouvernement donne la priorité à la
liaison Seine-Nord ou à la construction du tunnel sous la Manche au détriment
du Rhin-Rhône . Selon certains, il semblerait que la liaison « Rhin-Main-
Danube », déjà à moitié réalisée, ne soit pas un investissement rentable . II lui
demande : l' s ' il en conclut que le « Rhin-Rhône » rie serait pas rentable bien
que ces deux voies d 'eau traversent des espaces économiques différents ; 2° si la
liaison Rhin-Rhône ne deviendrait nécessaire que lorsque la liaison Main-
Danube sera opérationnelle ; 3 ' pourquoi il pense que ce nouvel axe fluvial
profiterait « beaucoup à ta batellerie allemande ou hollandaise, mais bien peu à
la batellerie française » . Cette opinion ne cache-t-elle pas la crainte de ne pas être
à la hauteur par rapport à nos partenaires européens et par voie de conséquence
la tentation d ' un repli de la France sur elle-même? 4' ce que le gouvernement
compte faire pour encourager le développement des flottes et de la batellerie
françaises .

Agriculture (Stones de montagne et de piémont).

18565 . -- 2 août 1982 . — M . Claude Wolff appelle l'attention de Mme
le ministre de l ' agriculture sur le rapport de la Commission d 'enquête
parlementaire sur la politique de la montagne . II lui rappelle que ce rapport
reconnaît l' urgente nécessité de mettre en oeuvre un certain nombre d 'actions
prioritaires afin de poursuivre efficacement la politique engagée précédemment,
dont il reconnaît implicitement le bien-fondé dès lors qu ' il en reprend les
principales mesures et dispositions existantes . Bien qu'une hi d' orientation de la
montagne doive intervenir dans les prochains mois, il lui demande s'il ne
conviendrait pas d'engager ces mesures, reconnues urgentes et prioritaires, sans
attendre la promulgation de la loi afin de ne pas en retarder inutilement les
effets.

Impôt sur les grandes fortunes (exonération).

18566 . — 2 août 1982. — M . Claude Wolff appelle l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur la discrimination parado,cale et
injuste qui prévoit la taxation au titre de l ' impôt sur ies grandes fortunes de la
plupart des droits de propriété industrielle alors que les droits de propriété
littéraire et artistique font l ' objet d 'une exonération fiscale . Dans la loi de
finances pour 1982 les droits de propriété industrielle constituent des biens
professionnels lorsque l 'activité génératrice des produits imposables est
assimilable à une véritable activité professionnelle exercée a titre principal . Il
semble en être ainsi également lorsque le titulaire des droits n ' exploite pas
directement ses droits et qu' il les concède soit exclusivement, soir pour un secteur
géographique déterminé ou pour une utilisation particulière, en bénéficiant du
régime des bénéfices nor zommerciaux, en application des articles 39 terdecies et
93 quater -1 du code général des impôts . Ces dispositions ne peuvent intéresser
qu'un nombre limité d' inventeurs . Or il serait souhaitable de favoriser l'esprit de
création et d 'invention par des mesures fiscales adaptées en élargissant la notion
de biens professionnels ou en exonérant les droits de la propriété industrielle.

Gouvernement (ministres et secrétaires d ' Etat).

18567 . — 2 août 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à M . le
Premiar ministre de lui faire connaître s ' il est exact qu 'aucun gouvernement
républicain en France, depuis 1877, n' a comporté un pourcentage aussi élevé de
membres non parlementaires que le gouvernement actuel.

Politique extérieure (Nicaragua).

18568 . — 2 août 1982 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande à M . le

ministre des relations extérieures si les informations dont il dispose
confirment ou infirment les rapports d' Amnesty Irte, national sur le nombre tri
élevé de prisonniers politiques détenus au Nicaragua et sur les mauvais
traitements dont ils sont victimes.

Parlement (fonctionnement des assemblées parlementaires).

18589 . — 2 août 1982. — M . Pierre-Bernard Cousté, au terme de la
première année de la septième législature, demande à M . le ministre chargé
des relations avec le Parlement de lui faire connaître quels ont été le
nombre et le pourcentage de lois adoptées par le parlement , endant cette période
qui proviennent de propositions de lois .
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Politique extérieure (Cuba).

18570. — 2 août 1982 . — M . Pierre-Bernard Couste demande à M . le
ministre de la culture 1 ° s'il a utilisé l'occasion de son récent voyage à Cuba
pour s 'entretenir avec les responsables de ce pays du nombre et du sort des
prisonniers politiques détenus dans cet Etat ; 2' dans l' affirmative, quels sont les
résultats à attendre de ces conversations.

Relations extérieures : ministère (persormel).

18571 . — 2 août 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à M . le
ministre des relations extérieures de bien vouloir lui fournir la liste des
postes relevant de son autorité auxquels ont été nommées, depuis mai 1981, des
personnes n' étant pas diplomates de profession.

Urbanisme . ministère (personnel).

18572. — 2 août 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, de
bien vouloir lui préciser. dans le cadre de la réforme de la fonction publique, quel
sera le statut des fonctionnaires des services extérieurs de l'Etat, et en particulier,
des personnels des Directions départementales de l 'équipement, et, notamment,
si la garantie de l 'emploi, l ' unité du corps et les avantages acquis seront assurés
par les nouvelles dispositions.

Professions et activités paramédicales (ergothérapeutes).

18573. — 2 août 1982. — M . Pierre-Bernard Cousté attire l'attention de
M . le ministre de la santé sur la nécessité de doter la profession
d ' ergothérapeute d 'un statut professionnel . A l ' heure actuelle, en effet, l'exercice
de la profession d 'ergothérapeute n ' est soumis à aucun statut alors même que
l ' enseignement de l' ergothérapie est réglementé et qu'il existe un diplôme d ' Etat
d ' ergothérapeute. N 'importe qui peut ainsi se prétendre ergothérapeute . II lui
demande, en conséquence, quelles mesures sont envisagées pour remédier aux
inconvénients qui résultent de cette situation pour la santé publique.

Recherche : ministère (cabinet).

18674 . — 2 août 1982 . — M . Pierre-Berna r d Cousté s ignale à M . le
Premier ministre que. selon les informations publiées par la presse, le cabinet
de M . le ministre de le recherche et de l 'industrie ne comprendrait pas moins de
vingt-huit membres. II lui demande, au cas où ce chiffre pléthorique serait
confirmé, s'il lui paraît que les dispositions réglementaires très précises
applicables en l 'espèce ont été respectées.

Circulation routière (sécurité).

18575 . — 2 août 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle l'attention
de M . le Premier ministre sur la politique de sécurité routière concernant le
problème de l'état de santé des conducteurs . II fait remorquer qu'il est
important, pour lutter contre les causes des accidents de la route, d 'effectuer des
recherches et d'adopter des mesures contre le mauvais état-réflexe et les pertes de
contrôle au volant par absorption de drogues et d'alcool ou par phénomènes
d 'états altérés de conscience . 1! souhaiterait savoir quelles mesures il compte
prendre : l ° pour l'examen de l'état de santé et des états-reflexes préalablement à
un programme de formation des conducteurs et de délivrance du permis de
conduire ; 2' pour la limitation ou l'interdiction pure et simple de conduire quand
il est prescrit une drogue médicamenteuse susceptible d'avoir des effets
psychoactifs sur le cerveau et nue inter-action avec l'alcool ; 3' pour réduire les
facteurs provocateurs d'un état hypnotique cr'e par la monotonie
environnementale du réseau routier ; 4' pour supprimer au maximum la
focalisation de l'attention créée par une vitesse limitée uniforme sur une même
portion d'un itinéraire routier.

Parlement (parlementaires).

18578. — 2 août 1982. — M . Pierre-Bernard Cousté demande à M . le
ministre chargé des relations avec le Parlement de bien vouloir lui faire
connaître le nombre et le pourcentage des parlementairee ayant accédé à des
fonctions ministérielles sous la sixième législature de la V` République (1978-
1981) .

Automobiles

	

cycle., (entreprises Doubs).

18577 . — 2 août 1982 . — M . Georges Nage attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur le fait que l'entreprise Peugeot
d ' Audincourt a infligé de lourdes pertes de salaire à des délégués syndicaux en
prenant prétexte du dépassement par ceux-ci du crédit d ' heures qui leur est
attribué . Une telle décision, qui entraîne des amputations de salaires pouvant
aller jusqu 'à 500 francs mensuels, parait injustifiée. En effet, dans le cadre des
négociations engagées depuis le début de l ' année sur la réduction de
l'aménagement des horaires de travail, les organisations syndicales se sont livrées
à un long travail de consultation du personnel . II serait navrant qu ' aujourd 'hui
celles et ceux qui ont participé aux négociations so .en . sanctionnés pour avoir
rempli la mission qui leur était confiée. Cela serait contraire à la politique
actuelle qui vise à accorder davantage de droits aux travailleurs et à instaurer un
véritable dialogue social au sein des entreprises. En conséquence, il lui demande
les mesures qu' il compte prendre pour qu' il soit procédé au paiement du
dépassement du crédit d' heures de chaque élu et mandaté concerné.

Justice (Conseils de prud 'hommes).

18578 . — 2 août 1982 . — M . Louis Maisonnat attire l'attention de M . le
ministre de la justice sur les problèmes posés par la circulaire 70 P
(article D 51 .10.2 du code du travail du 25 juillet 1980) classant les conseillers
prud 'hommes dans le groupe 2 de la fonction publique, quant aux
remboursements de leurs frais de transport. En effet, alors que les greffiers en
chef, ainsi que les magistrats de carrière sont classés en groupe I . Quant à ces
remboursements, il paraîtrait conforme à l ' usage que les partenaires sociaux
puissent être remboursés sur les mêmes bases. II lui demande quelles dispositions
pourraient être envisagées dans ce sens.

Produits chimiques et parachimiques (entreprises : Isère).

18579 . — 2 août 1982 . — M . Louis Maisonnat attire l'attention de M . lo
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, sur la
situation de l'Unité Roussillon (Isère) de Rhône-Poulenc Industrie où ont été
annoncés un certain nombre de projets d ' arrêt de fabrication et notamment de
l'atelier P.V .C . microsuspension, de l'atelier d'acide adipique, qui s'ajoutent à
une série de réorganisation de service comportant en particulier l 'arrêt de la
chaufferie des «produits intermédiaires». En effet, à ce jour, il semble que
l 'ensemble de ces projets et décisions comporte !a suppression de 170 postes de
travail directs auxquels s' ajouteraient des postes indirects . Compte tenu de cette
situation qui va à l ' encontre d 'une politique de maintien de l ' emploi et de l' outil
de production Rhône-Poulenc-industrie-Roussillon, il demande à M . le ministre
quelles dispositions pourraient être adoptées notamment afin de répondre aux
préoccupations et aux propositions syndicales qui ont été faites à l'occasion de la
réunion extraordinaire du Comité d'établissement de Roussillon du
12 novembre 1981 et afin qu'une solution soit trouvée permettant le maintien en
activité des ateliers concernés.

Collectivités locales (personnel).

18580 . — 2 août 1982. — M . Louis Maisonnat appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion, sur la carrière des adjoints techniques des collectivités locales . Cette
catégorie recouvre différentes fonctions : 1 ° élaboration des projets de travaux
neufs et d ' entretien ; 2° direction des travaux sur le terrain ; 3° encadrement du
personnel d'exécution ; 4' gestion de service . La carrière d'adjoint technique
apparaît dévalorisée, car elle est la plus longue dans les emplois techniques . Elle
n'admet aucune promotion sans concours avant quinze années de service et sur
concours, après six ans d'ancienneté dans le grade, uniquement lors d'une
éventuelle nomination . En comparaison avec la carrière de surveillant de
travaux, l'adjoint technique de collectivité locale est, au bout de six ans, à
l 'indice 293, au lieu de l'indice 333 . Ce technicien doit avoir un salaire et une
carrière fonction de son rôle et de ses responsabilités. En conséquence, il lui
demande les mesures qu'il entend prendre afin de revaloriser cette catégorie.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

18581 . -- 2 août 1982 . — M . René Rieubon expose à M . le ministre de
la défense que des membres des personnels d'établissements soumis à la tutelle
de son ministère, titulaires de la carte d'ancien combattant au titre de la
Résistance, se plaignent de ne se voir décompter, pour le départ à la retraite, que
de la moitié du temps passé au service de la résistance à l'ennemi . Ces personnels
souhaiteraient également que la qualité d'ancien combattant permette le départ à
la retraite après trente-sept années et demie de versement de cotisations à la
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sécurité sociale . ll lui demande d ' une part, de bien vouloir examiner la possibilité
de faire prendre en compte, pour le départ à la retraite des personnels de
l ' administration et des établissements soumis à la tutelle de sors ministère, la
totalité du temps passé dans la Résistance, d ' autre part, la possibilité du départ à
la retraite à cinquante-cinq ans, pour tous les membres du personnel justifiant de
trente-sept annuités et demie de cotisations à la sécurité sociale.

Etablissements d 'hospitalisations de soins et de cure
(Centres hospitaliers).

18582 . — 2 août 1982 . — M . André Soury expose à M . le ministre de
la santé, les résultats, peu concluants dans leur application, de certaines
circulaires du fait même de leurs interprétations restrictives par de nombreuses
directions d ' hôpitaux. Ainsi la circulaire du 4 août 19bl vise à améliorer les
droits syndicaux dans les hôpitaux notamment en donnant une plus grande
efficacité de fonctionnement aux comités techniques, comités d'hygiène,
commissions paritaires . En cela les directions des hôpitaux sont invitées à tenir le
plus grand compte des avis émis . Si, dans le principe, ce texte constitue une
avancée sociale positive, dans la pratique il donne lieu à des difficultés dans bon
nombre d' établissements, les directions ne s 'estimant pas forcément tenues au
respect de ce qu'elles estiment être une simple recommandation . Le problème est
rendu d' autant plus arde que l ' arrêté du 15 février 1982 relatif aux commissions
paritaires stipulant que « la personne investie du pouvoir de nomination ne peut
être désignée en qualité de représentant de l 'administration », pose la question de
savoir si cette personne, à savoir le chef d'établissement, est en droit de participer
à ces commissions . En fait de quoi, il lui demande s'il n'y a pas lieu de
reconsidérer le rôle essentiellement consultatif de ces organismes paritaires . On
est en effet en droit de s'interroger sur la logique établissant que la direction
générale d' un hôpital conserve ou non le droit d'appliquer les décisions de ces
commissions, ce qui en l ' occurrence ôte tout intérêt, voire toute signification au
paritarisme.

Fruits et légumes (salades).

185L3 . — 2 août 1982 . — M . André Tourné rappelle a Mme le ministre
de l'agriculture que la campagne de la salade, variété scarole, laitue, etc . . .,
cultivées sous tunnels, sous serres ou en plein champ, fut l'année dernière la plus
désastreuse connue jusqu ' ici . Le climat, le terres doux jusqu 'à novembre, c' est
vrai, poussèrent la végétation et imposèrent aux salades de grossir démesurément
avant l'arrivée des premiers froids de décembre . Aussi, chaque pied pesait
plusieurs centaines de grammes de plus que la moyenne annuelle . De ce fait, le
tonnage fut très élevé. Par contre, le nombre de pieds plantés s'inscrivit dans la
moyenne annuelle . La commercialisation de la salade s 'effectuant non au poids,
mais au pied, la campagne s'effectua à 25 p . 100 du coût de revient de chaque
pied à l'encontre des producteurs . II s'agit là d'une situation qui ne doit plus se
reproduire d' autant que les vrais bénéficiaires des phénomènes soulignés ci-
dessus furent les Espagnols qui accaparèrent alors le marché allemand . En
conséquence, vu ce qui s'est passé l'année dernière pour la campagne de la salade
en Roussillon, il lui demande quelles mesures elle compte prendre pour éviter,
pour la campagne prochaine le retour des pertes dont furent victimes les
producteurs .

Mer et littoral (sauvetage en mer).

18584 . — 2 août 1982 . — M . André Tourné rappelle à M . le ministre
de la mer que tout le long de l'année, des êtres humains en perdition dans les
flots souvent déchaînés, des hommes et des femmes, sont sauvés par les
admirables membres de la Société nationale de sauvetage en mer . Pendant la
période estivale, à la suite d'un coup de mauvais temps imprévu, ou à la suite
d'une insolation brutale, ou encore d'imprudences . des hommes, des femmes et
des enfants sont arrachés à la mort pa . noyade grâce aux valeureux sauveteurs
de la Société nationale de sauvetage en mer. Toutefois, les moyens mis à la
disposition de ces hommes aux qualités au-dessus de la moyenne, ne sont pas, et
cela depuis très longtemps, proportionnels aux missions au service de la vie
d'autrui qui sont les leurs . Plus grave, une mesure de blocage de 25 p. 100 du
montant des subventions initialement prévues pour la Société nationale de
sauvétage en mer serait bloqués . Une telle mesure à l'encontre de cette société est
impensable. En conséquence, il lui demande s'il ne pourrait pas, soit en
augmentant la dotation initiale, soit en débloquant les 25 p . 100 de la masse de
crédits présentement gelés, permettre ainsi à la Société nationale de sauvetage en
mer d'avoir les moyens nécessaires d'arracher à la mer les naufragés de toute
nature menacés de disparaître dans les flots.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(fonctionnement : Pyrénées-Orientales).

18585. — 2 août 1982 . — M . André Tourné expose à M . le ministre de
l'éducation nationale que le 1" juillet dernier, M . le maire de Villelongue de
la Salanque (Pyrénées-Orientales) rencontra M . l'inspecteur d'académie pour lui

faire part de la situation préoccupante de la commune à la veille de la rentrée
scolaire 1982/1983 . Dans ce village qui cet le mien et dont l ' économie est
essentiellement agricole (fruits et légumes), les effectifs prévisibles et bien
contrôlés sont les suivants : quarante-deux enfants ont été inscrits au moins de
juin 1982 . La majorité ont trois ans et au-dessus, mais ce nombre de quarante-
deux enfants, contrôlés en juin, risque d'atteindre en septembre prochain
cinquante à cinquante-deux élèves. La création d ' un poste à la maternelle
s' impose . Les autorités académiques sont virtuellement d ' accord . Toutefois, elles
invoquent le manque de crédits. C'est impensable en cette période dite « du
changement » . Toutefois, il pense qu'il s'agit hi d ' un malentendu . En
conséquence, il lui demande si son ministère permettra la création d' un poste
supplémentaire à Villelongue de la Salanque pour permettre aux mères qui
travaillent dans les jardins de la localité, de voir leurs enfants normalement
accueilli, à l'école maternelle.

Postes : ministère (personnel).

18588 . — 2 août 1982 . — M . André Tourné rappelle à M . le ministre
des P.T.T . que depuis plusieurs années, les receveurs-distributeurs ont des
droits à faire valoir sans obtenir qu'ils soient honorés . Ces personnels, très
attachés à leur profession, ne comprennent pas pourquoi l 'administration des
P.T .T . s 'obstine à leur infliger des refus . Pourtant, certains d 'entre eux exercent
dans des milieux ruraux où ils rendent d'imminents services à la population. En
effet, dans certaines localités rurales, les receveurs-distributeurs sont les meilleurs
représentants de l'administration des P .T.T. Ils éclairent, il conseillent, ils
tiennent souvent la main des vieux, des vieilles qui tremblent, quand il s'agit de
remplir les multiples formulaires toujours plus nombreux et plus compliqués . Ils
savent aussi comprendre les émigrés qui travaillent à la campagne . II est donc
normal que les droits invoqués par les receveurs-distributeurs soient
convenablement honorés . Bien sûr, une prime de 250 francs leur a été accordée.
II s' agit d 'un geste négligeable. Aussi, chaque année, des receveurs-distributeurs
abandonnent la profession pour réintégrer leur corps d'origine . En conséquence,
il lui demande s'il ne pourrait pas, après concertation avec les intéressés, régler
les revendications légitimes des receveurs-distributeurs.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

18587 . — 2 août 1982 . — M. André Tourné rappelle à M . le ministre
de la santé qu'à la suite d'un arrêté du 5 mai 1982, il a été donné agrément à la
nouvelle grille des salaires de la Convention du 12 juin 1975 . Les augmentations
acceptées sont réparties sur trois ans, mais immédiatement applicables avec
rappel à compter du 1"janvier 1982 pour les bas salaires . Ces nouvelles
dispositions entraînent des charges supplémentaires pour le budget des
établissements . De ce fait, il serait juste de réviser les prix de journée dans le
cadre réglementaire de l'art . 37 du décret n' 58-1202 du Il décembre 1958 . En
conséquence, il lui demande : l' ce qu'il pense de cette situation? 2° ce qu'il
compte décider pour la régler dans le sens légitime souhaité par les chefs
d'établissements, soucieux des intérêts des employés titulaires des plus bas
salaires .

Agriculture (aides et prêts).

18688 . — 2 août 1982 . — M . André Tourné rappelle à Mme le ministre
de l'agriculture qu'elle a envisagé de prendre des mesures d'aide en faveur des
jeunes agriculteurs . Ces mesures doivent en principe comporter : une aide
exceptionnelle allouée à certains agriculteurs ayant contracté depuis 1975
certains emprunts spéciaux à moyen terme auprès du Crédit agricole . Les
bénéficiaires de cette aide sont les jeunes agriculteurs à qui ont été consentis des
prêts spéciaux de modernisation prévus par le décret n' 74-130 du 20 février 1974
ou des prêts jeunes agriculteurs prévus par l'article 666 du code rural . Le
montant de l'aide est égal à la moitié du total des charges effectives d'intérêt des
prêts échues entre le I" avril 1980 et le 31 mai 1981 sous réserve que ce total soit
supérieur à 1000 francs par emprunteur . L'aide est plafonnée à 4 000 francs par
emprunteur. De plus, il fut envisagé de majorer de 50 p . 100 la dotation aux
jeunes agriculteurs exploitant en zone de montagne . Cette dotation devait être de
40 p . 100 en zone défavorisée et 30 p . 100 en zone de pleine, versée en deux fois
au lieu de trois. II était envisagé aussi d'améliorer Ics conditions de formation des
jeunes . De plus, les prêts bonifiés aux jeunes agriculteurs devaient être maintenus
au taux de 4 p. 100 . lI lui demande : l' dans quelles conditions, toutes les
mesures d'aides précitées sont devenues une réalité? 2° quel est le montant des
sommes débloquées en conséquence ; 3° combien de jeunes agriculteurs ont
bénéficié des aides annoncées : a) pour toute la France ; b) pour chacun des
départements français .
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Fruits et légumes (emploi et activité).

18689 . — 2 août 1982 . — M . André Tourné expose à Mme le ministre
de l'agriculture qu'en date du 23 juin 1980, il posait une question écrite à son
prédécesseur, relative à la nécessité de soutenir et garantir les prix à la production
des fruits et légumes . Cette question écrite sous le n' 32551 était ainsi libellée :
« M . André Tourné rappelle à Mme le ministre de l'agriculture ses multiples
questions écrites, ses rappels au règlement, ses interventions au cours des
discussions budgétaires, celle sur l'admission de la Grèce dans la Communauté
européenne, ainsi que ses interpellations en vue d'obtenir de la part du
gouvernement qu'il mette en place une véritable politique de soutien des prix des
fruits et des légumes à la production . ll lui rappelle qu'il est anormal que les
observations, les suggestions et !es mises en garde d'un législateur n'aient pas été
prises au sérieux . A présent, le drame est là ! Les maraîchers et les horticulteurs
familiaux sont acculés à la ruine . II lui rappelle en particulier ses mises en garde
face à la colère chez des milliers de familles de maraîchers et d'horticulteurs,
obligées de vendre le fruit de leur travail à des prix au-dessous des frais
d'exploitation. Ainsi la colère, à force de mûrir, ne débouche-t-elle pas sur des
gestes de désespoir . D'où vient le mal . Sur le plan communautaire, comme sur le
plan national, il n'existe aucun prix de référence pour les fruits et les légumes à la
production . Les droits des producteurs de fruits et de légumes sont depuis
toujours le dernier des soucis des institutions européennes, comme des
institutions nationales. La prépondérance communautaire n'a jamais été
resp ectée. Les importations non complémentaires et à des prix de braderie ont
cassé chaque année les prix à la production . En conséquence, il lui demande :
l' si lui et son gouvernement ont vraiment conscience du drame social dont sont
victimes les producteurs de fruits et de légumes ; 2' pour quelles raisons aucun
prix de référence à la production n'a jamais été fixé jusqu'ici pour chacune des
variétés de fruits et de légumes . Il lui rappelle en outre que les frais de
conditionnement, les frais de transport, les frais de distribution, en tenant
compte dm déchets inévitables qui se produisent avec les fruits et légumes, les
taxes et les impôts qui les frappent, notamment la T.V .A. à tous les stades du
producteur à la table du consommateur, font que les produits payés au rabais à
la production sont relativement chers pour le consommateur . De ce fait,
l'opinion des consommateurs est troublée. Les : gticulteurs crient leur colère et
manifestent un peu partout, leurs produits ne leur permettant plus de vivre
dignement, cependant que les consommateurs, sont obligés de payer les mêmes
produits à de, prix relativement élevés . 11 lui souligne en outre que les prix à la
production étant tellement bas, les maraîchers et les horticulteurs devraient
pouvoir étrc considérée comme étant des sinistrés. Beaucoup d'entre eux ont été
encouragés à arracher la vigne. Le gouvernement leur a indiqué de remplacer la
production de vin par celle des fruits et légumes. Toutefois, dans aucun cas, le
même gouvernement n'a jamais assuré une rentabilité semblable aux productions
légumières de remplacement . Aussi, en ce moment, la situation sociale et
économique est telle chez les jeunes agriculteurs qui exploitent des serres
chauffées ou non qu'ils ne peuvent plus rembourser les prêts consentis par le
Crédit agricole . Pour beaucoup d'entre eux, les prêts qu'ils ont contractés,
capital et intérêt réunis, dépassent la valeur foncière des biens qu'ils possèdent.
Cette situation est devenue cruciale pour l'avenir d'une multitude de jeunes
ménages . Chaque cas devrait pouvoir être étudié par des Commissions
paritaires, cela en vue d'accorder, aux plus endettés, de trois à cinq annuités de
remboursement des emprunts et même dans certains cas d'accorder des
moratoires quand l'exploitation est mise totalement en cause . Ainsi, il lui
demande d'extrême urgence : l' de fixer des prix de référence à la production
pour chaque fruit et pour chaque légume suivant les périodes de production;
2' de prendre des mesures nationales pour imposer le respect des prix de
référence une foie officiellement fixés ; 3' d'exonérer, dans l'immédiat et pour une
période limitée, les fruits et les légumes, les frais de conditionnement, les frais de
transport et de distribution au stade du détaillant, de toutes taxes qui les grèvent
démesurément ; 4' d'arrêter toute importation non complémentaire aux besoins
du pays tant que les productions nationales sont suffisantes » . Cette question,
telle qu'elle fut rédigée en juin 1980 reste, sur les problèmes essentiels des fruits et
légumes, toujours d'actualité . En conséquence, il lui demande : l' ce qu'elle
pense de son contenu, de ses remarques et de ses demandes ? 2' ce qu'elle compte
décider pour lui donner la suite la meilleure deux ans après son dépôt.

Consommation : ministère (publications).

18690 . — 2 août 1982. — M. Emile Bizet demande à Mme le ministre
de le consommation quel est le coût du petit guide du parfait vacancier édité
par son ministère sous le titre « Vacances 82 - Soyez vigilants. Nous le sommes »,
si cette dépense est justifiée au moment précis où l'on recommande de faire des
économies et s'il ne s'agit pas de mettre en place un véritable syrtème
d'inquisition et de délation. Il demande si les commerçants et entreprises,
victimes de ces délations, pourront avoir connaissance des plaintes éventuelles
portées à leur encontre, connaître leur auteur et les traduire en justice lorsque ce
qui leur sera reproché s'avérera faux .

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

18691 . — 2 août i982 . — M . Emile Bizet demande à M . le ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale s'il ne lui paraît pas plus
judicieux, dans la recherche d'un équilibre fis ,ncier de la sécurité sociale, de
renoncer au remboursement de l'avortement par la sécurité sociale,
remboursement qui doit entrer en application le l°` septembre, et de maintenir
les mesures qui avaient été annoncées par le Président de la République au
congrès de I' U . N . A . F., qui devaient entrer en vigueur également le
I" septembre et qui, selon certaines informations, seraient abandonnées.

Habillement, cuirs et textiles (emploi et activité).

18592 . — 2 août 1982 . — M . Jacques Godfrain appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur les graves conséquences
qu'entraînent pour l'industrie de la ganterie de peau les dispositions de l'arrêté de
blocage des prix n' 82-17(A paru au Bulletin officiel S .P . du 16 juin 1982 . II lui
rappelle que la gan terie de peau est essentiellement une industrie de main
d'oeuvre très sensible aux augmentations de salaires et des charges salariales qui
constituent plus de 60 p . 100 de ses prix de revient . Or en 1981 le S.M .I .C. a
augmenté de plus de 22 p. 100 et les incidences de la réduction de l'horaire de
travail et de l'instauration de la cinquième semaine de congés payés ont dû être
aire :rbées par les entreprises . De plus, la matière première, souvent importée, et
les frais généraux ont considérablement augmenté . Cette industrie, en raison de
la très sévère et importante concurrence étrangère, doit étudier ses prix avec la
plus grande rigueur et ses marges sont extrêmement réduites, parfois même
inexistantes pour certains articles . L'industrie de la ganterie de peau est une
industrie saisonnière dont les fabrications se répartissent sur deux saisons :
automne-hiver et printemps-été, la saison automne-hiver représentant environ
90 p.100 des fabrications annuelles . Pour cette dernière saison : les prix sont
établis entre décembre et janvier ; les échantillons sont adressés en janvier-février;
les clients ou !es représentants adressent entre février et mai leurs commandes
signées et acceptées aux nouveaux prix convenus ; enfin les livraisons et
facturations s'effectuent entre juillet et fin octobre . Si les collections comportent
quelques articles nouveaux, elles conservent aussi une très large part de gants dits
« classiques » dont la fabrication est reprise annuellement et les prix actualisés en
fonction de l'évolution des coûts de fabrication . L'arrêté de blocage des prix
contraindrait les entreprises à facturer actuellement les articles suivis aux mêmes
prix qu'il y a un an, c'est-à-dire aux prix établis entre décembre 1980 et
janvier 1981 puisque les précédentes facturations pour ces articles datent de la
saison automne 1981 . Dans son esprit l'arrêté précité n'envisage pas un blocage
sur la base des prix de décembre 1980 ou de janvier 1981, mais sans doute ne
pouvait-il pas envisager les cas particuliers à chaque profession . Pour les raisons
qui précèdent et compte tenu du caractère d'industrie saisonnière de la ganterie
de peau, il lui demande d'envisager une dérogation à l'arrêté de blocage des prix
permettant aux entreprises concernées de facturer les articles qu'elles vont livrer
aux prix des contrats acceptés par les clients et confirmés par leurs soins.
Compte tenu du fait que 20 à 25 p . 100 des facturations annuelles sont
habituellement effectuées en juillet, un report ou une réduction de ces
facturations compromettraient gravement les échéances d'août et mettraient en
danger la vie des entreprises . C'est pourquoi il souhaiterait qu'il puisse faire
étudier rapidement le dossier sur lequel il vient d'appeler son attention.

Enseignement (fonctionnement).

18693. — 2 août 1982 . — M . Jacques Godfrain demande à M . le
ministre de l'éducation nationale quelle est la ventilation des crédits
affectés au financement des projets d'action éducative (de durée de 10 p . 100 de
l'emploi du temps des classes) organisés dans les établissements scolaires . Il
souhaite obtenir cette ventilation pour 1980, 1981, 1982 et les prévisions dans le
projet du budget 1983 selon les établissements de statut public et privé.

Urbanisme : ministère (personnel : Bas-Rhin).

18694. — 2 août 1982. — M . François Grussenmeyer attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le cas d'un agent de l'Etat des services de l'équipement du Bas-Rhin qui se
voit refuser les dispositions de l'ordonnance n' 82-297 du 21 mars 1982 relatives
à la cessation anticipée d'activité . Cet agent a travaillé près de vingt-cinq ans à la
Société coopérative de reconstruction de Wissembourg, régie par la loi du
16 juin 1948 et ne semble pas remplir dès lors les conditions pour pouvoir
bénéficier d'une cessation anticipée d'activité réservée aux fonctionnaires ayant
plus de dix annuités de services salariés au profit de l'Etat ou des établissements
publics à caractère administratif. II lui demande dans quelle mesure les
dispositions de l'ordonnance n' 82-297 du 31 mars 1982 pourraient être
modifiées pour les agents de l'Etat qui ne réunissent pas ces dix annuités de
services, mais ont néanmoins travaillé dans des établissements coopératifs régis
par la loi du 16 juin 1948 .
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Prestations de services (agences de mannequins).

18595 . 2 août 1982 . -- M . Jacques Toubon expose à M . le ministre
délégué cha-gé du travail que les agences de manequins emploient de
nombreux mannequins étrangers . Afin d ' être en règle avec la législation
concernant les travailleurs immigrés, ces agences, considérées par l ' usage
professionnel comme les employeurs, et en assumant toutes les charges ••+
responsabilités, doivent régulariser la situation des mannequins par l ' ohtent an
d ' une carte de travail et d'une carte de séjour . Fiant donné les caractéristii ues
très spécifiques de cette profession, une première décision a été prise en
septembre 1978 par M . le ministre du travail, attribuant aux mannequins la
possibilité d'obtenir une autorisation provisoire de travail, le tout en imposant
l ' intervention de l ' Office national d ' immigration, alors que la circulaire n° 3 du
24 février 1976 précise que la délivrance de cette autorisation ne comporte pas
l ' intervention de l 'Office national d ' immigration . Malgré les difficultés de cette
procédure et les délais imposés par les service de la préfecture de police et de
l ' Office national d 'immigration, les agences de mannequins ont entrepris toutes
les démarches pour chacun de leur mannequin . Après plusieurs mois de pratique
il s 'est révélé impossible de tenter de régulariser la situation des mannequins
venant en France pour de courts séjours, inférieurs à trois mois . Les mannequins
sont au regard de la sécurité sociale assimilés aux artistes du spectacle . La
circulaire du 24 février 1976 prévoit que les artistes du spectacle bénéficient d ' une
autorisation de travail très simplifiée qui, si elle était applicable aux mannequins,
serait parfaitement praticable . Les professionnels intéressés ont suggéré au
ministère du travail, sans obtenir de réponse, que ces dispositions soient
applicables aux mannequins . II convient de rappeler que, bien que venant pour
un court séjour, tous les mannequins sont normalement affiliés à la sécurité
sociale, que les charges salariales sont normalement acquittées par les agences de
mannequins, et que les impôts de ces mannequins sont payés par voie de retenue
à la source, avant même que les factures de prestations effectuées soient
acquittées par les utilisateurs . !I lui demande si, étant au regard de la sécurité
sociale assimilés aux artistes du spectacle, les mannequins sont assimilés à cette
même catégorie d e travailleurs au regard de la législation du travail . Dans
l 'affirmative, peuvent-ils bénéficier de l 'autorisation de travail prévue par la
circulaire n° 3 du 24 février 1976, annexe 2 pour les artistes.

Communes (actes udeninisiratifs).

18596 . — 2 août 1982 . -- M . Jacques Toubon demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, ac
bien vouloir lui faire connaître la procédure pouvant être utilisée afin de faire
exécuter, par le maire, lorsque celui-ci s'y refuse, une décision du Conseil
municipal . II lui expose à ce propos qu 'un Conseil municipal a voté à
l ' unanimité, moins une abstention (celle du maire) une décision d 'expropriation.
à défaut de l ' acceptation . par le propriétaire, d' une vente à l ' amiable . La
procédure d ' expropriation n ' a pas été, par la suite, diligentée par le maire, celui-
ci ne la trouvant pas souhaitable . A partir de ce fait, il lui demande quels sont les
moyens pouvant être appliqués pour mettre en demeure un maire d 'exécuter les
décisions prises par le Conseil municipal.

Postes et télécommunications (courrier).

18597. --- 2 août 1982 . --- M . Robert-André Vivien fait part à M . le
ministre des P .T .T. de son étonnement à l ' égard de pratiques abusives de son
administration . II attire son attention sur le cas d ' une entreprise qui avait envoyé
un de ses employés chercher chez l' expéditeur un pli urgent qui lui était destiné et
s' est vu dresser un procès-verbal pour violation du monopole du service postal.
Le fait d'assimiler à des lettres des correspondances que le destinataire vient
prendre chez l ' expéditeur apparaît tout à fait excessif et dangereux, alors même
que le service public des postes éprouve des difficultés de plus en plus grandes à
acheminer dans les délais corrects les objets qui lui sont confiés . II demande donc
qu ' il soit précisé de la façon la plus claire que le monopole du service postal ne
s 'applique qu' aux objets confiés à des tiers en vue de leur acheminement, les
employés de l' expéditeur ou du destinataire n ' étant bien entendu pas considérés
comme des tiers.

Prix et concurrence (politique des prix et de la concurrence).

18598 . -- 2 août 1982 . -- M . Robert-André Vivien signale à M . le
ministre de l'économie et des finances que l'article 3 de l'arrêté n° 82-
l7/A du 14 juin 1982 relatif aux prix de tous les produits à la production et aux
différents stades de la distribution fixant les modalités de blocage des marges
d' importation et de distribution des produits importés et revendus en l ' état
n' autorise pas la prise en compte, dans le prix de revient, des frais financiers . Or,
compte tenu notamment du coût réel de l 'escompte, des délais de paiements
demandés aux importateurs et aux grossistes par leurs clients ainsi que du temps
qui s' écoule pour certains importateurs entre le moment où ils supportent le
crédit documentaire et celui où ils disposent effectivement des marchandises, il

serait indispensable de prévoir l ' inclusion de ces frais dans les frais accessoires. II
lui demande donc s ' il envisage de prendre d ' urgence les dispositions qui
s'imposent en cc domaine.

Assurance maladie maternité (Cui .sse.sl.

18599 . 2 août 1982 . -- M . Roland Vuillaume appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale, sur
la gestion du régime d 'assurance-maladie des travailleurs indépendants . II
souligne que les responsables gestionnaires du régime maladie des I .N .S.
souhaiteraient ardemment connaître suffisamment tôt, en cours d'exercice, les
dotations qui doivent leur être versées . Il lui demande quelles dispositions
précises il envisage de prendre dans ce sens . dès 1983, et de lui indiquer les
conclusions de l 'enquête de l'I .G .A .S . et des commissaires contrôleurs des
assurances sur ce sujet.

Calamités et catastrophes (pluies et inondations : Hauts-de-Seine).

18600 . — 2 août 1982 . - M . Claude Labbé appelle l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, sur
la situation des personnes sinistrées à Sèvres . Chaville et Meudon, lors des orages
du mercredi 21 juillet 1982 . Ces orages ont provoqué en quelques heures des
inondations qui ont détruit des installations commerciales, artisanales,
industrielles, publiques, et de nombreux biens privés . Il lui demande si des crédits
peuvent être très rapidement débloqués pour indemniser les sinistrés.

Assurance vieillese : régime des fonctionnaire', civils et militaires
(calcul des pensions).

18601 . -- 2 août 1982. M . Gérard Chasseguet s'étonne auprès de
M . le ministre de l ' économie et des finances de n 'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 8685 (publiée au Journal officiel du 25 janvier
1982) relative au calcul des pensions de retraite des fonctionnaires en fonction de
la date à laquelle ils ont fait valoir leurs droits à la retraite . II lui en renouvelle
donc les termes.

En tr eprises (petites et moyennes entreprises').

18602 . — 2 août 1982 . -- M . Gérard Chasseguet s'étonne auprès de
M . le ministre de l'économie et des finances de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 8788 (publiée au Journal officiel du 25 janvier
1982) relative à la dégradation des délais de règlement client fournisseur et au
crédit « interentreprise ». Il lui en renouvelle donc les termes.

.4griculture (revenu agricole).

18603. -- 2 août 1982 . - M . Gérard Chasseguet s'étonne auprès de
Mme le ministre de l'agriculture de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n° 8870 (publiée au Journal officiel du 1 `r février 1982) relative à
la situation des exploitants agricoles. II lui en renouvelle donc les termes.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

18604 . — 2 août 1982. - M. Gérard Chasseguet s'étonne auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de
n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 11106 (publiée au Journal
officiel du 22 mars 1982) relative au remboursement des prothèses auditives . II
lui en renouvelle donc les termes.

Assurance maladie maternité (prestations en mature).

18605 . - 2 août 1982. - M. Gérard Chasseguet s' étonne auprès de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 11107 (publiée au Journal officiel du 22 mars
1982) relative à l 'examen médical obligatoire pour les conducteurs routiers
titulaires du permis de conduire F . II lui en renouvelle donc les termes .
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Faillite . règlement judiciaire et liquidation de biens
(statistiques).

18806 . — 2 août 1982 . — M . Gérard Chasseguet s' étonne auprès de
M . le Premier ministre de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n ' 11108 (publiée au Journal officiel du 22 mars 1982) relative à la situation des
entreprises françaises . Il lui en renouvelle donc les termes.

Transports routiers (emploi et activité).

18607 . — 2 août 1982 . — M . Gérard Chasseguet s'étonne auprès de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n°11109 (publiée au Journal officiel du 22 mars
1982) relative à la situation des transporteurs routiers . Il lui en renouvelle donc
les termes .

Voirie (autoroutes).

18608 . — 2 août 1982 . — M . Gérard Chasseguet s'étonne auprès de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n°11110 (publiée au Journal officiel du 22 mars
1982) relative à la suppression du péage des autoroutes . Il lui en renouvelle donc
les termes .

Circulation routière (sécurité).

18809. -- 2 août 1982 . — M . Gérard Chasseguet s'étonne auprès de
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports, de n ' avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n°11112 (publiée au Journal officiel du 22 mars
1982) relative à la nécessité d'entreprendre une campagne de prévention des
accidents d ' automobile . Il lui en renouvelle donc les termes.

Impôt sur le revenu (bénéfices agricoles).

18810 . — 2 août 1982 — M . Gérard Chasseguet s'étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé du budget de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n°11701 (publiée au Journal officiel du 29 mars
1982) relative aux préoccupations des viticulteurs de l 'Anjou . Il lui en renouvelle
donc !es termes.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(artisans : calcul des pensions).

18611 . — 2 août 1982 . — M . Gérard Chasseguet s'étonne auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de
n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n' 11704 (publiée au Journal
officiel du 29 mars 1982) relative à la situation des artisans au regard de la
retraite . Il lui en renouvelle donc les termes

Agriculture (coopératives, groupements et sociétés).

18612 . — 2 août 1982 . — M . Gérard Chasseguet s'étonne auprès de
Mme le ministre de l'agriculture de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n ' 12314 (publiée au Journal officiel du 5 avril 1982) relative à la
nécessité d'autoriser les collectivités locales publiques à andérer aux C . U .M .A.
Il lui en renouvelle donc les termes.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

18613 . — 2 août 1982 . — M . Gérard Chasseguet s'étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé du budget de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n' 12566 (publiée au Journal officiel du 12 avril
1982) relative aux conditions d'application de la taxe professionnelle aux agences
de locations et de transactions dont l ' activité s' étend sur plusieurs départements.
Il lui en renouvelle donc les termes.

Permis de conduire (examen).

18814. — 2 août 1982. — M . Gérard Chasseguet s'étonne auprès de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n°12873 (publiée au Journal officiel du 19 avril
1982) relative aux conditions de passage de l'examen du permis de conduire. Il
lui en renouvelle donc les termes .

Agriculture (commerce extérieur).

18615 . — 2 août 1982. — M . Jacques Godfrain s 'étonne auprès de
Mme le ministre de l'agriculture de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n°187 (publiée au Journal officiel du 13 juillet 1981) relative à
l ' importation des substances utilisées en agriculture pour la prévention ou le
traitement des maladies des végétaux et des animaux . il lui en renouvelle donc
les termes.

Radiodiffusion et télévision
(chaines de télévision et stations de radio).

18616 . — 2 août 1982 . — M . Jacques Godfrain s ' étonne auprès de M . le
ministre de la communication de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n° 2436 (publiée au Journal officiel du 14 septembre :981)
relative à la transformation des émissions de France-Inter en stéréophonie . Il lui
en renouvelle donc les termes.

Police (fonctionnement : Haute-Garonne).

18617. — 2 août 1982 . — M . Jacques Godfrain s'étonne auprès de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation de
n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 6922 (publiée au Journal
officiel du 14 décembre 1981) relative au projet de construction ou de rénovation
du S .G.A.P . de Toulouse. Il lui en renouvelle donc les termes.

Armée (casernes, camps et terrains : Aveyron).

18618. — 2 août 1982 . — M . Jacques Godfrain s'étonne auprès de M . le
Premier ministre de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n' 8872 (publiée au Journal officiel du 1" février 1982) relative aux conséquences
de l'arrêt des travaux accomplis au camp de la Cavalerie sur le plateau du
Larzac. Il lui en renouvelle donc les termes.

Handicapés (allocations et ressources).

18619. — 2 août 1982. — M . Jacques Godfrain s'étonne auprès de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 9134 (publiée au Journal officiel du

1 " février 1982) relative à la situation des personnes handicapées . Il lui en
renouvelle donc les termes.

Police (police municipale).

18620 . — 2 août 1982 . — M . Jacques Godfrain s'étonne auprès de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation de
n 'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 10244 (publiée au Journal
officiel du 22 février 1982) relative au fonctionnement de la police municipale . Il
lui en renouvelle donc les termes.

Retraites complémentaires (cadres).

18621 . — 2 août 1982 . — M . Jacques Godfrain s'étonne auprès de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n ' 11141 (publiée au Journal officiel
du 22 mars 1982) relative à la couverture sociale des associés exerçant une
activité salariée au sein de la société. Il lui en renouvelle donc les termes.

Impôts et taxes (contrôle et contentieux).

18622. — 2 août 1982 . — M . Jacques Godfrain s'étonne auprès de M . le
ministre délégué chargé du budget de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n ' 11476 (publiée a . Journal officiel du 22 mars 1982) relative à
un cas de procédure en matière de redressements fiscaux . Il lui en renouvelle
donc les termes.

Agriculture (parcs de montagne et de piémont).

18823. -- 2 août 1982 . — M . Jacques Godfrain s'étonne auprès de
Mme le ministre de l'agriculture de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n' 11939 (publiée au Journal officiel du 5 avril 1982) relative aux
travaux de la « mission d'étude sur l'aménagement agricole des montagnes
sèches dont les conclusions permettront de dégager la politique la mieux adaptée
au développement de ces régions » . Il lui en renouvelle donc les termes .
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Energie (énergies nouvelles).

18824 . — 2 août 1982. — M . Jacques Godfrain s'étonne auprès de M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie de n'avoir pas obtenu de réponse à
sa question écrite n' 12470 (publiée au Journal officiel du 12 avril 1982) relative
aux recherches d 'énergies nouvelles . Il lui en renouvelle donc les termes.

Impôt sur le n tenu
(traitements, salaires . pensions et rentes viagères).

18625 . — 2 août 1982 . — M . Philippe Mestre attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur la situation des cadres supérieurs.
L'écart des rémunérations entre les cadres supérieurs et les autres salariés ne
cesse de se rétrécir, alors que, d ' après les chiffres donnés par le C .E .R .C .,
pour 1981, l 'écart moyen entre le revenu disponible des ménages de cadres
supérieurs après cotisations sociales et impôts et celui des ouvriers salariés est
déjà de 1 à 2,3 . Les responsabilités qu'assument les cadres supérieurs devraient
pourtant les faire considérer comme des interlocuteurs indispensables,
notamment pour la mise en oeuvre des réformes sociales en cours, et le maintien
d ' une certaine hiérarchie des salaires devrait traduire la reconnaissance du peste
occupé et être le gage d' une émulation susceptible de promouvoir les meilleurs,
afin d 'assurer ainsi le recrutement de cadres supérieurs compétents, dévoués et
intègres . II lui demande donc s 'il ne serait pas souhaitable, en matière d 'impôt
sur le revenu : 1° de raisonner en revenu net disponible par personne, et non en
revenu brut ; ?° de corriger strictement chaque année les limites de toutes les
tranches du barème du strict montant de l 'érosion monétaire ; de cesser
d'écrêter subrepticement les rémunérations des seuls cadres supérieurs.

Tourisme et loisirs (politique du tourisme et des loisirs).

18626. — 2 août 1982 . — M . Philippe Mestre attire l'attention de M . le
ministre du temps libre sur la situation du tourisme . Au-delà des difficultés
de l'économie française, l'industrie touristique française n'a cessé de progresser
au cours des dernières années se plaçant au deuxième rang mondial derrière les
Etats-Unis par son poids économique. Or, elle est remise en cause avec la
dévaluation et les mesures qui l ' accompagnent . En matière de prix comme en
matière de fiscalité, l 'alternance de liberté et de blocage es° particulièrement
néfaste pour l' industrie hôtelière : le blocage des prix empêche toute prév ision
rationnelle de gestion, fausse les décisions économiques et met e . . difficulté de
nombreux établissements . Cette mesure intervenant à la veille de la saison d 'été
est particulièrement grave . II lui demande par conséquent de bien vouloir lui
faire connaître quelles perspectives d 'ensemble il envisage à court et moyen
terme, pour cette industrie.

Edition, imprimerie et presse (livres).

18627 . — 2 août 1982. — M . Philippe Mestre appelle l'attention de
M . la ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, sur la
réédition de l'encyclopédie internationale des sciences et des techniques . Cet
ouvrage, seul et unique en langue française, a été publié entre 1968 et 1974, et est
aujourd'hui épuisé . Le groupe qui s'était chargé de la première édition ne
souhaitant pas se charger de sa réédition, la survie de cet ouvrage de haut niveau
est désormais menacée . Une telle publication étant un atout indispensable au
maintien de notre rayonnement scientifique international, il lui demande s ' il
n'envisage pas de charger et de mettre en place une structure éditoriale qui
assurerait la nouvelle publication de cet ouvrage du plus haut intérêt.

Radiodiffusion et télévision
(chaînes de télévision et stations de radio).

18628 . — 2 août 1982 . — M Philippe Mestre attire l'attention de M . le
ministre de la communication sur l'application de la loi portant dérogation
au monopole d'Etat de la radiodiffusion. Les nouvelles dispositions législatives
interdisent les stations locales, désormais autorisées, à percevoir des recettes
publicitaires . Privées de ressources propres, les radios locales se voient, de plus,
tenues d'acquitter des droits à la S .A .C.E.M . Faute de moyens financiers, de
nombreuses radios libres courent le risque de disparaitre . II lui demande s'il ne
lui semblerait pas souhaitable que la S .A .C .E .M . module les obligations des
stations en fonction de leurs facultés contributives.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

18629. — 2 août 1982 . — M . Philippe Mestre s'inquiète auprès de M . le

ministre de la communication du niveau des programmes télévisés. Dès la
fin de l'année 1981, toutes les enquêtes d'opinion révélaient l'indéniable

mécontentement d 'une grande majorité du public à l 'égard des programmes . La
situation à l ' heure actuelle ne s 'est guère améliorée . De plus, la nouvelle
organisation prévue par la réforme actuellement en cours ne comporte aucune
structure permettant que soit prise en compte l 'appréciation des téléspectateurs.
II lui demande s 'il ne serait pas souhaitable d ' introduire un système d'enquêtes
d ' opinion et de sondages, qui permettrait aux responsables d ' être
systématiquement informés de l 'accueil fait aux différentes émissions et de mieux
tenir compte des souhaits du public en ce qui concerne les programmes destinés à
l 'informer, le cultiver et le distraire.

Santé : ministère (structures administratives).

18630 . — 2 août 1982 . — A l 'occasion de la reprise des travaux de la
Commission des comptes de la santé, M . le ministre de la santé a annoncé que
les comptes de la santé, jusque là établis par le Centre de recherches pour l ' étude
et l ' observation des conditions de vie, seraient désormais sous le contrôle direct
du ministère de la santé . M . Charles Millon souhaiterait connaitre les raisons
qui ont conduit M . le ministre de la santé à transférer d'un organisme
indépendant, le C. R .E . D .O.C ., vers les pouvoirs publics, le traitement de cette
information qui jusqu ' à ce jour était d ' une parfaite neutralité . II souhaiterait
également être informé sur l 'avenir que M . le ministre de la santé réserve au
C . R . E. D .O.C . puisque d ' une part, en lui retirant le contrat relatif aux comptes
de la santé, M . le ministre de la santé supprime un apport financier important à
cet organisme, et d'autre part, il semblerait que le statut du C . R .E . D .O.C . soit
remis en question .

Pain, pâtisserie et confiserie (apprentissage).

18631 . — 2 août 1982 . — M . Maurice Dousset attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur la condition de formation des
apprentis dans le secteur de la boulangerie . Malgré la possibilité de dérogation
accordée par la loi du 3 janvier 1979 à cette profession, les décrets d'application
ont fixé à partir de cinq heures le travail de nuit des jeunes de moins de
dix-huit ans . Il s 'avère, dans ces conditions, que l'apprenti arrivant en cours
d'opération reçoit une formation incomplète et insuffisante dans la mesure où les
boulangers, dans leur intégralité, commencent le travail de panification de la
pâte (pétrissage, pesage, pointage, apprêt . . .) plus d' une heure auparavant. La
profession souhaite donc instamment que le début du travail soit autorisé dès
quatre heures, ce qui permettrait à l'apprenti de suivre, aux côtés du maitre
d 'apprentissage, chacune des opérations. M. le ministre du travail peut-il
accorder cette possibilité, étant entendu que la profession s'engagera à respecter
le temps légal de formation par rapport à la durée du temps de travail des
apprentis? Une telle mesure permettra au secteur de la boulangerie-pâtisserie de
délivrer une prcmotion professionnelle véritable dans un métier indispensable à
l ' approvisionnement quotidien des Français.

Pain, pâtisserie et confiserie (apprentissage).

18632 . — 2 août 1982 . — M . Maurice Dousset attire l'attention de M . le
ministre de la formation professionnelle sur la condition de formation
des apprentis dans le secteur de la boulangerie . Malgré la possibilité de
dérogation accordée par la loi du 3 janvier 1979 à cette profession, les décrets
d'application ont fixé à partir de cinq heures le travail de nuit des jeunes de
moins de dix-huit ans . II s'avère, dans ces conditions, que l'apprenti arrivant en
cours d'opération reçoit une formation incomplète et insuffisante dans la mesure
où les boulangers, dans leur intégralité, commencent le travail de panification de
la pâte (pétrissage, pesage, pointage, apprêt . . .) plus d ' une heure auparavant . La
profession souhaite donc instamment que le début du travail soit autorisé dès
quatre heures, ce qui permettr, . ;t à l 'apprenti de suivre, aux côtés du maître
d'apprentissage, chacune des opérations . M. le ministre de la formation
professionnelle peut-il accorder cette possibilité, étant entendu que la profession
s'engagera à respecter le temps légal de formation par rapport à la durée du
temps de travail des apprentis? Une telle mesure permettra au secteur de la
boulangerie-pâtisserie de délivrer une promotion professionnelle véritable dans
un métier indispensable à l'approvisionnement quotidien des Français.

Déchets et produits de la récupération (emploi et activité).

18633 . — 2 août 1982. — M . Maurice Dousset attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie sur la
situation des récupérateurs, notamment en milieu rural . Le marché de la
récupération en peaux, chiffons, papiers et ferrailles, connaît de graves difficultés
depuis quelques mois : le syndicat des récupérateurs d'Eure-et-Loir s'est même
vu notifier, officiellement, par ses principaux clients l'arrêt jusqu'à nouvel ordre
de certains achats . Ainsi assiste-t-on, d'une part, à la perte de leur revenu, à
l'incertitude, d'autre part, quant à leur avenir . II souhaite connaître le sentiment
des pouvoirs publia sur ce problème et les mesures que compte prendre le
gouvernement au moment où les économies d'énergie et de matières premières
devraient constituer une priorité é`or .omique .
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,' . .reprises (investissements).

18634 . -- 2 août 1982 . — M . Raymond Marcellin souhaiterait que
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche pat de l'industrie lui
précise comment la politique de blocage des prix qui réduit les marges des
entreprises est compatible avec celle de la relance des investissements, vitale pour
la survie des entreprises.

Prix et concurrence (poitique des prix et de la concurrence).

18635. -- 2 août 1982 . — M . Raymond Marcellin expose à M . le
ministre du commerce et de l'artisanat qu'à la suite du blocage des prix,
les commerçants qui avaient décidé de solder certains articles, sont contraints de
maintenir des prix exceptionnels jusqu'au 31 octobre. II souhaiterait savoir s ' il
envisage d'autoriser ces commerçants à rétablir les prix de ces articles à l ' issue de
leur période de soldes tout en respectant le blocage des prix.

Enseignement (manuels et fournitures).

18636 . — 2 août 1982 . — M . Raymond Marcellin souhaiterait que M . le
ministre de l ' éducation nationale lui précise s 'il a l' intention d ' augmenter
les crédits destinés aux livres scolaires dans le budget 1982-1983.

Collectivités locales (réforme)

18637 . — 2 août 1982 . — M . Raymond Marcellin souhaiterait que M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, lui
communique le fruit de ses réflexions sur l ' application de la décentralisation à
l'ensemble des grandes villes, y compris celles qui sont membres d 'une
communauté urbaine.

Agriculture (formation professionnelle et promotion sociale : Tarn).

18638 . — 2 août 1982 . — M . Jean-Pierre Gabarreu attire l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur les difficultés que rencontrent les
agriculteurs regroupés en Association e Nature et Progrès du Tarn » pour obtenir
de la Chambre d'agriculture du Tarn l 'agrément de stages de formatio :t sur la
culture biologique. Compte tenu de la minorité que ces agriculteurs représentent,
cet organisme pourtant officiel, ne tient pas compte de leur souhait bien que les
coûts de plus en plus élevés des méthodes traditionnelles de production invitent à
élargir l ' éventail des possibilités dans un souci d 'économie d 'énergie et de
maîtrise des coûts de production . II lui demande quels moyens restent ouverts
pour aider à la mise en place de tels stages, s 'il est envisagé de les agréer au point
de vue national et s'ils pourraient bénéficier des mêmes avantages que les autres
stages .

F_tablissements de bienfaisance et fondations
(Fondation de France).

18639 . — 2 août 1982 . — M . Max Gallo attire l'attention de Mme le
ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur le
déroulement des opérations de financement de la fête de la jeunesse en
décembre 1978 . En effet, dans son rapport annuel, la Cour des comptes a
critiqué sévèrement les méthodes de financement utilisées à cette époque sans
donner de précisions sur le rôle d'intermédiaire financier de la Fondation de
France. Estimant que les donateurs privés ainsi que les administrations qui
subventionnent cet organisme sont en droit de connaître le rôle exact qu'il a été
amer.: à jouer dans cette affaire, il lui demande de bien vouloir lui donner les
indications dont elle dispose sur ce point.

Transports fluviaux (voies navigables).

18640 . — 2 août 1982 . — Dans sa réponse au récent rapport de la Cour des
comptes, relatif à l'aménagement des voies navigables intérieures, M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, indique que « le problème posé
par ie Pont de Saint-Laurent, à Mâcon, sera résolu par la réalisation au cours
des prochaines années d'une dérivation dans la plaine de l'Ain ». M . Pierre-
Bernard Cousté demande au ministe d'Etat des précisions quant au coût et au
calendrier d'exécution de ces travaux. Par ailleurs, le maître d'ouvrage en sera-t-
il l'Etat ou la Compagnie nationale du Rhône, dans le cadre de la loi du 4 janvier
1980, qui étendait la concession de cette dernière à la Saône comme à la liaison
Saône-Rhin ?

Politi,,ue économique et sorijle (plans).

18641 . — 2 août 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à M . le
ministre du Plan et d3 l'aménagement du territoire selon quelles
modalités précises (calendrier et procédure) les conclusions de la Commission
Grégoire et les orientations qui s 'en dégageront, pourront s' intégrer dans
l 'élaboration du prochain plan quinquennal, comme il l ' a indiqué en réponse au
récent rapport de la Cour des comptes . En particulier, comment les régions
intéressées seront-elles consultées? Les parlementaires pourront-ils émettre un
vote séparé pour le schéma directeur et pour le Plan quinquennal? Le schéma
directeur intégré au Plan ne devra-t-il traiter que de la période du Plan ? Quelle
force aura-t-il vis-à-vis du budget, une loi-programme est-elle envisageable?

Transports fluviaux (voies navigables).

18642. — 2 août 1982 . — Le récent rapport de la Cour des comptes ayant
relevé certaines erreurs ou même fautes commises dans l 'aménagement de la
vallée de la Saône, dues le plus souvent à une insuffisance de moyens,
M . Pierre-Bemard Cousté demande à M . le ministre d'Etat, ministre
des transports quelles mesures il a prises ou compte prendre pour y porter
remède, les travaux n ' étant pas terminés . Le retard apporté sur le terrain à une
décision gouvernementale de réalisation d' un canal de dérivation dans le départe-
ment de l ' Ain est-il dû aux mêmes causes dénoncées dans ie rapport de la
Cour des comptes?

Transports fluviaux (voies navigables).

18643. -- 2 août 1982 . — M . le ministre délégué chargé du budget ayant
précisé dans sa réponse au récent rapport de la Cour des comptes relatif à
: 'aménagement des voies navigables, que le schéma directeur des voies navigables
« s 'articulera avec la politique des investissements de l ' ensemble des autres
secteurs d' activité des transports» et cette précision apparaissant nouvelle par
rapport aux déclarations des ministres plus directement compétents, M . Pierre-
Bernard Courte, demande à M . le ministre délégué chargé du budget
s' il estime que l'on va vers un schéma directeur regroupant l 'ensemble des modes
de transport ?

Permis de conduire (auto-écoles).

18644. — 2 août 1982. -- M . René Bourget appelle l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, sur les problèmes rencontrés par
les handicapés pour l ' apprentissage de la conduite automobile . Peu de véhicules
sont équipés pour la conduite à main, ce qui oblige les handicapés à effectuer de
longs déplacements, onéreux, pour trouver l'auto-école possédant ce type de
véhicule . Il lui demande s 'il ne serait pas opportun d' envisager un ou plusieurs
véhir.'les aménagés dans chaque département qui se déplaceraient de centre en
cr

Personnes âgées (soins et maintien ù domicile).

18645 . — 2 août 1982 . — M . René Bourget appelle l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
problème du maintien à domicile des personnes âgées arrivant à l ' âge de la
retraite . Dans le cas de certains handicapés (mentaux en particulier mais pas
exclusivement) habitant dans des structures spécialisées prises en charge par la
sécurité sociale ou l'aide sociale, l'âge légal de la retraite conduit à les retirer de
ces structures pour les placer dans d 'autres, hospices en particulier . II s'ensuit
alors des drames psychologiques et une véritable marginalisation de ces
personnes . Il lui demande s'il ne serait pas possible d'identifier les structures
ayant accueilli ces personnes pendant leur vie à leur domicile, ce qui
permettrait, dans le cadre de l'évolution actuelle tendant au maintien à
domicile, de trouver les moyens en soutien et financiers pour permettre, tant
que cela est possible, de maintenir ces personnes dans l'environnement humain
qui a été pour elles leur véritable famille.

Agriculture (revenu agricole).

18646. — 2 août 1982 . — Mme Nelly Commergnat attire l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur le problème des ajustements
monétaires et de la dévaluation du franc dans le domaine agricole. Les
agriculteurs de la Creuse demandent le réajustement du franc vert sur la nouvelle
valeur du franc . Cet ajustement entraînant la suppression des montants
compensatoires monétaires négatifs permettrait l'adaptation des prix agricoles
français . Elle lui demande des précisions à ce sujet .
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Fonctionnaires et agents publies (rémunérations)

18647 . -- 2 août 1982 . -- M . Louis Philibert appelle l'attention de M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives sur les dispositions du décret n° 66-14 du 5janvier 1966
(Journal officiel du 7 janvier 1966) relatives à la prime, pour services rendus, qui
est versée aux agents des travaux publics de l'Etat et qui arréte au maximum à
3 p . 100 du traitement moyen, le montant de cette prime . Les allocations
individuelles revenant à chaque agent, à la fois du département ou de l ' Etat, ne
peuvent dépasser ce plafond réglementaire . Il demande dans quelle mesure il
pourrait être envisagé de relever ce taux afin de permettre, aux départements qui
le désirent, d ' apporter une plus large participation au paiement des primes en
cause.

Bann .sr.r et travaux publics (emploi et activits ).

18648 . — 2 août 1982 . — M . Pierre Micaux, constatant la dégradation
inquiétante — pour ne pas dire catastrophique — de l ' industrie du bâtiment.
attire tout particulièrement l ' attention de M . le Premier ministre . L ' activité
continue, en effet, à baisser à tel point que . pour la seule région Champagne-
Ardenne, 600 salariés du Bâtiment ont rejoint la sombre cohorte des demandeurs
d ' emplois alors que de juin 1981 à juin 1982, dans ce même secteur, les demandes
d 'emplois ont progressé de plus de 40 p . 100 . Sur le plan économique, et pour
cette même période, le nombre de logements commencés a chuté de 10 p . 100.
Sachant que les entreprises du Bâtiment ont actuellement un sureffectif de l 'ordre
de 30 p . 100, l ' inquiétude grandit c. l ' on peut craindre le pire . Une double
question s' ensuit : 1° le budget de la Nation prévoyait une augmentation sensible
des permis de construire locatifs et accessions à la propriété . Des décisions vont-
elles être prises pour faire en sorte que les promesses collent à la réalité ? 2° En
raison du niveau trop élevé des mensualités de remboursement de l ' accession à la
propriété, le gouvernement envisage-t-il une bonification des intérêts des
emprunts nécessaires au financement desdites constructions . Enfin, le vote, par
l ' Assemblée nationale, de la création d'un fonds de grands travaux devrait aller
dans le sens souhaité, particulièrement pour ce qui concerne les moyens
permettant les économies d 'énergie . Aussi, afin de ne pas se limiter aux grandes
déclarations, quels sont, précisément, les moyens qui vont être mis en place pour
le Bâtiment et dans quel délai leur application interviendra-t-elle.

Bariolent et travaux pu/il/es (emploi et activité).

18649 . — 2 août 1982 . M . Pierre Micaux, constatant la dégradation
inquiétante — pour ne pas dire catastrophique — de l ' industrie du Bâtiment,
attire tout particulièrement l ' attention de M . le ministre de l ' urbanisme et
du logement . L' activité continue, en effet, à baisser à tel point que, pour la
seule région Champagne-Ardenne, 600 salariés du Bâtiment ont rejoint la
sombre cohorte des demandeurs d ' emplois alors que de juin 1981 à juin 1982,
dans ce même secteur, les demandes d' emplois ont progressé de plus de
40p . 100. Sur le plan économique, et pour cette même période, le nombre de
logements commencés a chuté de IO p. 100. Sachant que les entreprises du
Bâtiment ont actuellement un sureffectif de l 'ordre de 30 p. 100, l ' inquiétude
grandit et l 'on peut craindre le pire . Une double question s' ensuit : 1° le budget
de la Nation pro , lait une augmentation sensible des permis de construire
locatifs et accessions à la propriété . Des décisions vont-elles être prises ,oui faire
en sorte que les promesses collent à la réalité ? 2° En raison du nive, trop élevé
des mensualités de remboursement de l ' accession à la propriété, le gouvernement
envisage-t-il une bonification des intérêts des emprunts nécessaires au
financement desdites constructions . Enfin, le vote, par l ' Assemblée nationale, de
la création d' un fonds de grands travaux devrait aller dans le sens souhaité,
particulièrement pour ce qui concerne les moyens permettant les économies
d ' énergie. Aussi, afin de ne pas se limiter aux grandes déclarations, quels sont,
précisément, les moyens qui vont être mis en place peur le Bâtiment et dans quel
délai leur application interviendra-t-elle.

Bâtiment et travaux publics (emploi et activité).

18650. — 2 rrrût 1982 . — En l ' absence de réponse à sa première question
parue au Journal officiel du 15 mars 1982 sous le n°10860, M . Pierre
Micaux, constatant la dégradation inquiétante — pour ne pas dire
catastrophique -- de l'industrie du Bâtiment, attire tout particulièrement
l'attention de M .le ministre délégué chargé du travail . L'activité
continue, en effet, à baisser à tel point que, pour la seule région Champagne-
Ardenne, 600 salariés du Bâtiment ont rejoint la sombre cohorte des demandeurs
d ' emplois alors que de juin 1981 à juin 1982, dans ce même secteur, les demandes
d'emplois ont progressé de plus de 40 p . 100 . Sur le plan économique, et pour
cette même ;rériode, le nombre de logements commencés a chuté de IO p . 100.
Sachant les entreprises du Bâtiment ont actuellement un sureffectif de l'ordre
de 30 p . . 30. l'inquiétude grandit et l'on peut craindre le pire. Une double
question s'ensuit : t' le budget de la Nation prévoyait une augmentation sensible
des permis de construire locatifs et accessions â la propriété. Des décisions vont-

elles être prises pour faire en sorte que les promesses collent à la réalité? 2° En
raison du niveau trop élevé des mensualités de remboursement de l 'accession à la
propriété, le gouvernement envisage-t-il une bonification des intérêts des
emprunts nécessaires au financement desdites constructions . Enfin, le vote, par
l 'Assemblée nationale, de la création d ' un fonds de grands travaux devrait aller
dans le sens souhaité, particulièrement pour ce qui concerne les moyens
permettant les économies d 'énergie. Aussi, afin de ne pas se limiter aux grandes
déclarations, quels sont, précisément, les moyens qui vont être mis en place pour
le Bâtiment et dans quel délai leur application interviendra-t-elle.

Sécurité sociale /bénéficiaires).

18651 . -- 2 août 1982 . — M . Louis Moulinet demande à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale dans quel délai il
compte apporter réponse à sa question écrite n°8300 du 18 janvier 1982.

Etranger.s (travailleurs étranger .sl

18652 . — 2 août 1982 — M . Louis Moulinet demande à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale dans quel délai il
compte apporter réponse à sa question n° 9340 du 8 février 1982.

Métaux (entreprises : Saône-et-Loire).

18653 . — 2 août 1982 . - M . Louis Moulinet demande à M . le ministre
de l '3conomie et des finances dans quel délai il compte apporter réponse à
sa question écrite n°5326 du 16 novembre 1981.

Profe.stsion.s et activités paramédicales
masseurs-k int'sithérapeutes) .

18654 . — 2 août 1982 . -- M . Michel Barnier appelle à nouveau
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation faite aux masseurs-kinésithérapeutes . Au cours des
dernières années, le montant de l 'acte du masseur-kinésithérapeute a perdu
chaque année de 2 à 6 p . 100 par rapport à l 'évolution du coût de la vie, et les
tarifs d ' honoraires des masseurs-kinésithérapeutes sont bloqués depuis juillet
1981 . I l semble qu ' au moment du blocage des prix au I I jui .; 1982, les syndicats
médicaux représentatifs ont accepté, en échange d' une augmentation de I l a
13 p . 100 du prix de leurs actes, « d 'exercer On meilleur examen et une meilleure
maîtrise de l' activité médicale et des prescriptions » . Les actes des masseurs-
kinésithérapeutes étant prescrits, il leur parait difficile d 'accepter une restriction
supplémentaire . D ' ailleurs l 'évolution des dépenses de soins depuis dix ans
confirme que ce sont les dépenses d'hospitalisation qui se sont le plus
développées, parmi lesquelles la kinésithérapie en hôpital et en centres de
rééducation . Cette dernière continue. Par ailleurs, l 'extension du tiers payant
semble être envisagée pour faciliter l ' accès aux soins des plus défavorisés . Les
Caisses de sécurité sociale et les mutuelles vont pouvoir régler directement les
praticiens et masseurs-kinésithérapeutes, les obligeant ainsi à appliquer des tarifs
conventionnels ou imposés . Pourtant, un système libéral d ' avance au malade par
ces Caisses permettrait de maintenir le principe du paiement direct du masseur-
kinésithérapeute par le malade . C ' est le seul système qui permette de
responsabiliser le malade. Pourquoi n 'est-il pas envisagé, ne serait-ce qu'à cause
de son aspect humain et économique '? L' avenir même du masseur-
kinésithérapeute libéral parait remis en cause. II lui demande s 'il n 'estime pas
souhaitable : 1° de créer des commissions o coût-efficacité» composées de
professionnels, de représentants des caisses et des administrations afin d'étudier
les conditions des services rendus et leurs coûts ; 2°de faciliter l 'accès aux soins
par une avance des Caisses de sécurité sociale aux malades, avance justifiée par le
masseur-kinésiihérapeute ; 3° de revoir les cotations des actes dans le cadre de la
Commission permanente de la nomenclature ; 4° de convenir d ' un tarif
permettant d' assurer un plateau technique correct et suffisant dans chaque
cabinet ; 5° de convenir d ' une participation de la sécurité sociale à la formation
continue des masseurs-kinésithérapeutes . II lui demande de lui faire le point
détaillé et précis de sa politique à l 'égard de cette profession des masseurs-
kinésithérapeutes et de ses intentions concernant les préoccupations indiquées ci-
dessus .

Travailleurs indépendants
(politique en faveur des travailleur .s indépendants).

18655 . — 2 août 1982 . — M . Michel Barnier attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé do l'Emploi, sur la situation particulièrement
préoccupante de l'emploi au sein des professions libérales . L'exemple des
professionnels libéraux de Savoie apparait comme tout à fait révélateur . En
effet, dans une période d'augmentation du chômage de 14 p . 100 par an,
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l 'ensemble des professions libérales de Savoie a cependant été créateur de
3(8) postes en Sas oie sur les 3 (XX) qu' il assure, en juin 1982, dans le département.
Dans cette conjoncture défavorable, la profession, tous collèges confondus
(professions juridiques, techniques, professions de santé) a donc augmenté son
nombre d 'employés de 3,5 p . I(X) . Néanmoins, les obstacles à l 'emploi sont tels
qu' à l ' heure actuelle ce mouvement apparais stoppe pour 1983'1984 pour
80 p . 100 des professionnels libéraux, voire même inversé pour 12 p . 1(X) d ' entre
eux . Cette morosité ne fera que se confirmer si l 'augmentation des charges
salariales et fiscales, principal obstacle à l ' embauche, se poursuit ou s ' amplifie,
par l 'apparition d'impôts et de taxes supplémentaires discriminatoires.
L ' attribution d ' une réglementation identique à celle des autres catégories socio-
professionnelles . notamment au niveau de la législation sur les licenciements, la
réduction d ' une certaine concurrence administrative (cf. par exemple les centres
de gestion agréés pour les professions juridiques), et surtout l ' affirmation par le
pouvoir de son attachement réel à la profession libérale, sont des mesures
susceptibles de limiter, si ce n 'est d ' infléchir la détérioration économique et
politique qui caractérise injustement les professionnels libéraux de notre pays.
En conséquence . il lui demande de bien vouloir exprimer son opinion sur ce
problème et notamment de préciser s 'il a l ' intention de mettre en oeuvre ou non
des mesures, d' ordre politique aussi bien que d ' ordre économique. qui iraient
dans un sens plus conforme à l ' intérêt des professions libérales et de l ' intérêt
général .

Handicapés r ullururiunc et ressuurees c

18656 . 2 août 1982 . M. Paul Chomat attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
du . -e ultés que connaissent les jeunes handicapés fréquentant les Centres d ' aide
par le 'rasai! . Depuis 1979, la possibilité d'accorder l ' allocation compensatrice à
ces jeune handicapés a suscité un nombre important de demandes notamment
au C .0 A .S . de Saint-Etienne . et la Commission technique d' orientation et de
reclassement professionnel a statué sur l 'ensemble des dossiers . Malheureuse-
ment les intéressés ou leur famille n ' ont toujours pas perçu cette allocation, les
crédits nécessaire .; à la régularisation n ' ayant jamais été débloqués . Il lui
demande de bien vouloir indiquer les raisons de cc retard et aussi le délai
approximatif pour l ' affectation des credos correspondants aux Directions
départementales d ' action sanitaire et sociale .

guerre d'Algérie, n 'ont pas etc indemnises . Il lui demande s' il envisage de
prendre à nouveau un décret indemnisant les internés politiques de ces années
terribles .

Bos et forets (entreprises : Vosges).

18660. - 2 août 1982 . Mme Colette Goeuriot appelle l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, sur
les difficultés de la scierie Demangeclaude, sise à Granges dans les Vosges . Cette
scierie est fermée depuis le 9juillet mettant au chômage 135 personnes . Elle
aurait pourtant bénéficié depuis 1975 d ' aide publique pour une valeur d ' environ
10 millions de francs . Le déficit serait ajourd' hui de l 'ordre de 20 millions . Ces
chiffres conduisent les travailleurs de cette scierie à s 'interroger su r l' utilisation
des aides publiques accordées. Les salariés occupent l 'entreprise pour faire
aboutir une solution d relance et attendent des pouvoirs publics qu ' ils
permettent le redémarrage des activités de cette scierie qui constitue, dans la
vallée de le Vologne, un potentiel important de valorisation du massif forestier
vosgien . Il lui demande par quelles dispositions il compte permettre aux
travailleurs de retrouver leur emploi dans la reprise d ' activité de leur entreprise.

Assurances (C'umpagnies).

18661 . - 2 août 1982 . - Mme Muguette Jacquaint appelle l' attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur la situation des
Assurances grinérales de France . Le service de sécurité de cette entreprise est
assuré, depuis plusieurs années, par des sociétés privées . Les A .G .F . n'ayant pas
renouvelé leur contrat avec l 'une d ' entre elles, les salariés gardés en poste aux
A .G .F . se sont trouvés « vendus » à un nouvel employeur dont la situation
économique n ' assure pas à ces travailleurs les meilleures garantier d 'emploi et de
salaire, certains ont été licenciés pour cause économique. Les A .G .F. assurent
pour partie leur rémunération (entre 40 et 70 p . 100) . Ces travailleurs demandent
une intégration au personnel des A .G.F ., possible par l 'application de
l 'article 103 de la convention collective applicable . Elle lui demande les mesures
qu 'il entend prendre afin de satisfaire ces légitimes revendications.

Budget de l'Etnt (lois de /cinces').

>lire I/onrtionnenn'nt Paris».

18657 . 2 août 1982 . M. Guy Ducoloné appelle l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, sur
la dégradation du carre de vie des habitants du deuxième arrondissement de
Paris . quartier Saint-Denis . Les commerces utiles à la pcpulation sont remplacés
par des bnatiques pornographiques, « mirodrome » et restaurants « fast-food ».
La prostitution en immeuble se développe . Ces phénoménes, conséquence de la
politique menée par la majorité de droite de Paris qui, en favorisant la
spéculation immobilière, a chassé des milliers de travailleurs du centre de Paris,
entretiennent un climat d ' insécurité dont souffrent les habitants . Il est nécessaire
d'assurer une présence dissuasive de la police qui permettrait d 'assurer la
tranquillité de ce quartier et de réglementer l ' activité de ces commerces . Il lui
demande . en conséquence, quelles mesures, il compte prendre afin de remédier à
ces prthlén ,, ., aigus.

Rament et travaux publies (entreprises Tarn)

18658 . 2 août 1982 . M. Lucien Dutard attire l ' attention de M . le
ministre do , Ian et de l'aménagement du territoire, sur les difficultés
que rencontrent les travailleurs qui veulent constituer une société coopérative . A
la suite de la liquidation des biens, le 14 mai dernier, de la société coopérative
pour la reconstruction des établissements Limouzy d ' Albi, le., salariés de cette
entreprise ont décidé de reconstituer une société coopérative dans de nouveaux
locaux . Ils se heurtent à de nombreux obstacles juridiques et financiers . Cette
pratique devenant courante, il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour privilégier de telles initiatives de la part des travailleurs, notamment note
simplifier les formalités juridiques et adapter !es modalités de financement, afin
de permettre ti ces sociétés coopératives de se développer, souvent dans des
secteurs jugés pas assez rentables par le patronat.

Anciens combattants et victimes de guerre
(déportés, internas et résistants).

18659 . 2 août 1982 . M. Edmond Garcin rappelle à M . le ministre
des anciens combattants sa question écrite n° 13329 ainsi libellée :
M . Edmond Garent attire l ' attention de M . le ministre des anciens combattants
sur le cas des internés politiques dont certains ont reçu une indemnité au titre du
décret 53-103 du 14 février 1953 mais dont d'autres, arrêtés et internés pendant la

18662 . 2 août 1982 . -- M . Parfait Jans appelle l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur la nécessité de respecter les
engagements pris au nom du gouvernement devant l ' Assemblée nationale . Dans
la deuxième séance du 17 décembre 1981 (Journal officiel du 18 décembre
page 50()1), le ministre du budget s 'était engagé à ce que l 'application de
l 'article 75 du projet de loi de finances pour 1982 « n ' intervienne que lorsque les
problèmes liés à l'emploi et aux conditions de travail seront réglés» . Or, selon
certaines informations, le décret d ' application de cet article sur la
dématérialisation des titres, serait publié prochainement . Pourtant aucune des
conditions auxq•sclles s 'était engagé le ministre ne sont remplies et notamment la
concertation avec les représentants du personnel . Lui renouvelant l ' importance
qui s 'attache au respect des engagements pris devant le parlement, il lui demande
de faire connaître les dispositions en cours ou envisagées pour se conformer aux
assurances données à l'Assemblée nationale.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

18663 . 2 août 1982 . - M . Parfait Jans attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
problèmes posés aux diabétiques désireux d'acquérir un appareil « lecteur de
glycémie ». En effet, cet appareil, d ' un coût d' environ 1 500 francs, penne( au
malade de conserver un taux de diabète autorisé. Ainsi, il peut conserver une
activité sociale et économique et surtout contrôler de près son état de santé.
L'utilisation de cet appareil permet donc de repousser le recours à un rein
artificiel . Or, la sécurité sociale n' a lias inscrit le lecteur de glycémie dans sa liste
des appareils de santé remboursables . Il découle de cette absence de prise en
charge des difficultés sérieuses pour les diabétiques et des hésitations regrettables
pour cet achat . Ces retards étant gravement préjudiciables à la santé de ces
personnes . En définitive, le refus de la sécurité sociale de prendre en compte cet
appareil pour les remboursements correspond à une perte d 'argent et à une
insuffisance de notre système de protection sociale . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que la sécurité sociale inscrive
!es lecteurs de glycémie sur la liste des appareils de santé remboursables.

Automobiles et cycles (entreprises : Haut-Rhin).

18664 . — 2 août 1982 . -- M, Parfait Jans attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur la volonté de la direction du groupe
P .S.A . de fermer l ' usine Citrôen de Mulhouse dans laquelle sont fabriqués les
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arbres de transmission . Il s' agit pour elle de concentrer ses moyens dt
production en répartissant les fabrications de Mulhouse dans deux usines que le
groupe possède à Caen et à La Rochelle Ainsi . les fabrications de trois usines
seront réalisées dans deux usines, avec comme conséquence la disparition d ' une
unité de production qui emploie à l ' heure actuelle 780 salariés . La direction du
groupe P.S.A . propose aux 780 personnes employées dans l ' usine de Mulhouse
qu'elle veut fermer, de choisir entre les trois solutions suivantes : être muté dans
l' usine Peugeot de Mulhouse, être déplacé à Caen ou à La Rochelle, être licencié.
Aucune de ces trois solutions n 'est souhaitable pour le personnel concerné car
aucune garantie sérieuse n 'est donnée au personnel qui accepte d 'être muté chez
Peugeot ou déplacé à Caen ou à La Rochelle, ni sur l ' emploi ni sur les avantages
acquis . Quant à la troisième solution, il apparaît clairement que la direction de
l' usine ne Mulhouse veut en limiter la portée, en essayant d' extorquer à ceux qui
refusent d ' être mutés chez Peugeot ou déplacés à Caen ou à La Rochelle, leur
démission de l 'entreprise . Le but de cette opération est de fenncr l ' usine de
Mulhouse . Nous devons vous dire que les salariés de l ' usine de Mulhouse, et pas
seulement eux, sont très choqués de voir que les patrons peuvent employer
encore de telles méthodes . En conséquence, il lui demande les mesures qu ' il
entend prendre afin d ' empêcher l 'opération de casse industrielle envisagée par le
groupe P .S .A .

Handicapés (carie d 'invalidité).

18665 . — 2 août 1982. — M . Parfait Jans attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et do la solidarité nationale sur t es
lenteurs mises par les services d' action sociale à répondre aux demandes de carte
d 'invalidité. En effet, à compter du moment où le dossier complet est envoyé par
le service social de la mairie du service départemental, il s 'écoule au moins huit
mois avant que la personne n' obtienne satisfaction. A l 'heure actuelle, quatre-
vingt-dix-sept dossiers de citoyens de la commune de Levallois-Perret (92300)
sont en souffrance . Le plus ancien des dossiers a été envoyé à la D . D . A . S . S. le
18 mai 1979 . Il est déjà arrivé que lorsque la carte d ' invalidité est enfin délivrée,
il ne reste plus qu ' un seul mois d ' utilisation par l ' intéressé avant que le délai de
validité ne soit atteint . Il n'est pas inutile de rappeler que ces dossiers concernent
des personnes en très mauvais état de santé, handicapées, et qu'il serait inhumain
de laisser se poursuivre une telle situation, aussi il lui demande de lui faire
connaître les mesures qu'il compte prendre pour renforcer les services de la
D .D .A .S.S . des Hauts-de-Seine afin qu ' ils puissent agir en conformité avec le
caractère de leur mission.

Produits fissiles et composes (entreprises).

18666. — 2 août 1982 . — M. Daniel Le Meur demande à M . le
ministre délégué chargé de l 'énergie s ' il est exact que Framatome
demande à E.D.F . une majoration d ' environ 10 p. 100 du prix des chaudières
nucléaires en cours de construction, pour compenser la réduction de la cadence
de fabrication consécutive aux décisions du gouvernement de réduire le
programme nucléaire. Dans l ' affirmative, il lui demande de chiffrer le surcoût de
cette décision pour le programme rucléaire et son impact négatif sur l ' emploi.

Electricité et gaz (personnel)

18667 . — 2 août 1982 . — M . Daniel Le Meur appelle l'attention de M . le
ministre délégué chargé de l'énergie sur l'utilisation du rapport de la
Cour des comptes relevant que les agents d ' E P . F . consomment deux fois plus
d 'électricité que la moyenne nationale et critiquent le I p . 100 finançant des
activités sociales . La présentation du rapport est contestable en ce sens qu 'elle
occulte des éléments importants de comparaison . Ainsi les agents d ' E. D.F. -
G .D .F ., pour lesquels la tarification préférentielle représente un avantage en
nature s 'apparentant à une prime, utilisent moins que la moyenne nationale
d 'autres énergies et ne peuvent, par conséquent, être traités de gaspilleurs au vu
de la seule consommation d' électricité. Par ailleurs, la Cour critique le
financement des activités sociales qui bénéficient à 600 000 agents, mais elle omet
de donner un avis sur l ' autre prélesement de I p. 100 du chiffre des ventes
effectué au profit des anciens actionnaires des anciennes sociétés de production,
de transport et de distribution de l 'électricité et du gaz . Il lui demande donc
quelles dispositions il compte prendre pour permettre une information complète
des Français sur les problèmes soulevés et rétablir la pleine vérité sur les
problèmes soulevée par l ' utilisation du rapport cité.

Jeunes (crimes, délits et contraventions).

18688 . — 2 août 1982 . — M . André Tourné rappelle à M . le ministre
de la justice qu'en date du 22 février 1969, il posait une question écrite sur le
très grave problème de la délinquance juvénile. A ce moment là, la majorité
requise était de vingt-et-un ans . Depuis trois ans, cette majorité est descendue à
dix-huit ans, Cette question partait d ' un cas isolé . Toutefois, l' auteur de la
question, aidé par de dignes personnes, notamment par des hommes dont

l ' apostolat se refère souvent à Dieu et au Ciel, avait pu, sans tambour ni
trompette, vérifier sur place au cours de visites dans les lieux d ' incarccration, la
triste réalité de la présence de jeunes délinquants jetés en vrac dans un milieu ou
la remise sur le bon chemin s' effectuait en général. à l 'envers . Cette question était

ainsi rédigée : u 7446. M . Tourne expose à M . le ministre de la justice qu ' au
cours de l'année écoulée un jeune délinquant passible du tribunal pour enfants se
trouvait dans la prison de la Santé, à Paris, au milieu de détenus de droit
commun, cela depuis plusieurs années, sans avoir jamais été jugé. Il lui rappelle

qu ' une telle affaire a démontré combien était dramatique et inhumaine cette
façon de régler le probléme de la délinquance juvénile . li lui demande :
1 ° comment une telle détention sans jugement a pu être possible ; 2° s 'il s' agit

d ' un cas isolé ou d 'une pratique courante ; 3° combien il existe de jeunes
délinquants ou présumés tels : u) en attente de jugement : h) qui ont été jugés et
condamnés au cours de l ' année 1963 ; 4° quelle est en moyenne la peine infligée;
5° dans quels centres ou prisons ces peines sont purgées ; 6° quel est l ' âge de ces
jeunes condamnés, par catégories ; 7° si de jeunes délinquants sont encore
emprisonnée au milieu de détenus de droit commun adultes ; 8° quelle est sa
doctrine en matière de répression de la délinquance juvénile et quelles mesure . •I
a prises ou il compte prendre pour assurer ois r_classement social et professionnel
aux jeunes délinquants condamnés . une fois qu 'ils ont purgé leur peine (Question

du 22 février 1964 . »> La réponse fut insérée à la suite du compte rendu intégral
de la séance du 2 avril 1964 . soit à peine quarante jours après son dépôt . Elle fût
très longue juste 100 lignes . Elle visait huit points . Après sa publication, les
renseignements fournis portaient sur la seule année de 1962. Aussi, des parents,
des surveillants, des médecins, des dirigeants des services pénitenciers, des
aumoniers, dirent à leur façon ce qu ' ils pensaient des renseignements fournis par
le ministre de la justice du moment . Les critiques avancées permirent de mieux
éclairer le grave problème posé . Vingt ans se sont écoulés . Il s ' en est passé des
choses depuis ! Il s' en passe toujours, hélas, chaque jour. en matière de
délinquance juvénile . En conséquence, en partant du même libellé de la question
de février 1964 ci-dessus reposée et en tenant compte que la majorité est de
dix-huit ans et von plus à vingt-et-un an . il lui demande quelle est la situa-
tion en 1982"

Jeunes (crimes, délits et contraventions ;.

18669. — 2 août 1982 . M. André Tourné rappelle à M . le ministre
de la santé qu ' en date du 5 décembre 1961, il y a de cela, presque vingt ans.
une question écrite relative à la sauvegarde de la santé morale des garçons et des
filles susceptibles de tomber dans la délinquance juvénile, était ainsi posée:
s 6217. -- M . Tourné rappelle à M . le ministre de la santé publique et de la
population que, parmi les problèmes de sauvegarde de la santé des Français et
des Françaises, devrait figurer en bonne place le sérieux problème de la santé
morale des garçons et des filles de notre pays . Mais ce problème semble être
traité tout particulièrement sur le plan de la répression quand il s'agit de
délinquance juvénile. Trop d ' enfants de France sont jetés dans les mains de la
police et traduits sur les bans d 'infamie, alors que leur cas dépend davantage de
la médecine ou d ' une pédagogie appropriée . La maladie, le mode de vie, la
misère, l 'injustice sociale sont le plus souvent à la base du désaxement de la
plupart des enfant qui tombent dans la délinquance et non de prétendus
caractères dangereux innés . Il lui demande : 1° quelle est la doctrine de son
ministère pour contribuer en ce qui le concerne à la prévention de la délinquance
juvénile ; 2° s' il existe, à cet effet, une coordination entre ses services et les services
des autres ministres intéressés, et q ._. .1s sont les résultats acquis ; 3° quels sont les
crédits consacrés par son ministère pour prévenir la délinquance juvénile et
soigner ces jeunes poursuivis comme des délinquants; 4° si son ministère a des
établissements appropriés sous son contrôle et, dans l' affirmative, lesquels ; 5° si
le ministère de la santé publique et de la population forme du personnel -
médecins, assistantes sociales, éducateurs -- susceptibles de s' occuper de
l 'enfance dite délinquante. (Question du 5 décembre 1963 .) » La réponse était
insérée à la suite du compte rendu intégral de la séance du 18 janvier 1964, soit
44 jours après son déprit . Elle fut longue de 109 lignes et très instructive tant
dans le domaine posé que dans celui des insuffisances notoires par rapport aux
besoins. Les vingt dernières années nous le prouvent, hélas !

Poissons et produits d 'eau douce et de la mer
(commerce extérieur).

18670. — 2 août 1982 . -- M . André Tourné rappelle à M . le ministre
de la mer que depuis plusieurs années, l ' Italie exporte vers la France des
quantités importantes de poisson bleu, sardines et anchois en particulier . Ce
poisson méditerranéen est exporté vers la France soit frais, soit congelé ou salé.
Ces exportations de la part de l' Italie se sont très souvent réalisées à des prix de
braderie . Aussi à plusieurs reprises, ils ont eu pour résultat de casser les prix et
de provoquer, sous forme de retraits, le rejet à la mer d ' une partie du poisson
pêché chez nous . En conséquence, il lui demande : quel tonnage de poisson bleu
l ' Italie a exporté vers la France au cours de chacune des cinq années écoulées de
1977 à 1981 en précisant les variétés de poissons et les l 'urines d 'exportation : en
frais, congelés ou salés .
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Fruits et légumes (eennner,e extérieur).

18671 . — 2 août 1982 . — M . André Tourné rappelle à Mme le ministre
de l'agriculture que la Hollande exporte vers la France des légumes en grande
quantité notamment de la clade et des tomates . Il lui demande : 1° quel tonnage
de salades la Hollande a expédié vers la France : u) au cours de lanoée 1981;
h) depuis le 1" janvier au 3 juillet 1982 : 2° quel tonnage de tomates fraîches ce
pays a exporté vers la France au coi . :_; de l ' année 1981 et au cours de la présente
année de 1982 arrêtée au 31 juillet?

Fruits et légumes (commerce extérieur).

18672 . — 2 août 1982 . — M . André Tourné rappelle à Mme le
ministre de l 'agriculture que la Belgique devient, petit à petit, exportatrice
de fruits et légumes vers la France, notamment de la salade, des tomates et des
endives . tl lui demande dans quelles conditions, en tonnage, oint évolué les
exportations de fruits et de légumes vers la France en provenance de Belgique au
cours de chacune des cinq dernières années de 1978 à 1982 arrêté au 31 juillet
pour l 'année en cours.

Fruits et légumes (commerce extérieur).

18673 . — 2 août 1982 . — M . André Tourné rappelle à Mme le ministre
de l ' agriculture que l' Italie est grosse exportatrice vers la France de fruits et
légumes frais . Il lui demande : 1 ° quelles variétés de légumes et de fruits l ' Italie
exporte vers la France ? 2° quel est le tonnage de chacun des légumes et de fruits
que l ' Italie a exporté vers la France : u) au cours de l' année 1981 ; h) au cours des
sept mois de 1982 du 1 " janvier au 31 juillet 1982 ?

Enseignement (programmes).

18674 . — 2 août 1982 . — M. André Tourné rappelle à M . le ministre
de l ' éducation nationale le vote par l ' Assemblée nationale d' une loi relative
à l ' enseignement des langues et dialectes locaux . Cette loi fut votée e . . leuxième
lecture le 22 décembre 1950 . Elle porte le n° 2780 . Du fait de certaines
oppositions au Conseil de la République de l 'époque, qui avait donné un avis
non conforme le texte initial de la proposition de loi n5028 du 24 juillet 1950.
relative à l'enseignement du Catalan, était devenu restrictif dans son appellation
comme dans certains de ses articles . En outre, en plus du Catalan, il y lut ajouté
à son article 10, le Breton, le Basque et la langue occitane . En conséquence, il lui
demande quelles mesures pratiques ont été prises depuis 1950 pour enseigner le
Breton, le Basque t l'Occitan, dans les zones d 'influence de ces langues
respectives : a) pou . la formation des maîtres du primaire et des professeurs du
secondaire ; b) dans l'école primaire ; e) dans les lycées et les rot :éges du
secondaire et dans les centres de formation professionnelle, techniques et
commerciaux . Il lui demande également combien d ' heures ont été p'évues pour
ensegner : 1° la langue bretonne ; 2° la langue basque ; 3° la langue occitane dans
chacun des établissements précités publics ou privés ?

En.seigneme.' :, (programmes).

18675 . -- 2 août 1982 . — M . André Tourné expose à M . le ministre de
l ' éducation nationale qu 'en matière d 'études des langues étrangères, il est
une langue pratiquement frappée d' interdit : la langue d 'origine latine la plus
pure : le Catalan . Depuis la libération, d ' une façon sectaire et partant
historiquement anti-intellectuelle, le Catalan est considéré comme une pauvre
langue locale, voire un dialecte usé ou un patois rongé par le temps . De telles
appréciations souvent d ' ailleurs colportées à voix basse, o .t pour but de refuser
de reconnaître la noblesse de cette langue . Agir de la sorte, c' est fermer les yeux
devant une réalité humaine qu'il n'est au pouvoir de personne de nier et encore
moins de r .ieter. Les faits sont têtus. 1l sont les suivants : La langue catalane est
née do bas-latin. Elle s 'est imposée pendant des siècles face à des occupants
étrangers attirés par les richesses du Roussillon qu'ils venaient piller . C'est cette
langue qui a donné naissance à l ' esprit fier et souvent indomptable à l ' homme
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catalan et surtout, à la femme catalane . Sur le plan international, cette langue
s ' est surtout imposée dès le XIII` siècle . Au cours de la marche du temps, de
toutes les langues écrites, elle est demeurée la plus poétique de toutes . Chacun
des mots qui la composent a une précision mathématique . Aussi, la chanson
catalane a su, mieux qu ' aucune autre, dire la liberté, la foi, l ' amour et les vertus
du travail créateur . Elle est parlée en Roussillon, terre devenue française par le
coeur non point à partir du traité des Pyrénées signé en 1659, mais bien au
moment de la Révolution . Dès 1789, du côté-ci des Pyrénées, tout un peuple se
leva pour repousser les envahisseurs espagnols . Les Catalans méritèrent alors
de la Révolution française et de la nation . Catalan et Liberte sont devenus en
lettres de sang synonymes . Des siècles de combats contre les féodaux, Espagnols
notamment, les ont définitivement entremêlés . Le Catalan est parlé en
Roussillon . terre de la nation française et par toute la Catalogne espagnole.
Jusqûa Valence, on parle Catalan . Aux Iles Baléares, on parle aussi Catalan . En
Sardaigne, on parle de ci, de là, Catalan . Jusqu'en Argentine où le Catalan est
compris et parlé. L' Andorc, la pittoresque république d'Andorre, a comme
langue officielle le Catalan . Nombreux sont les pays travers le monde avec une
langue nationale qui groupent moins d ' habitants que dans les régions où le
Catalan est solidement enraciné depuis plusieurs siècles et parlé par plusieurs
millions d'habitants . En conséquence, il lui demande s'il ne considère pas
qu 'enfin le moment est bien arrivé pour permettre à la langue catalane d 'avoir sa
place, toute sa place, dan, l' enseignement des langues étrangères : 1 ° de la sixième
aux classes terminales ; 2° palle passer le baccalauréat en première langue;
3° pour obtenir le D.E .U .G. (diu,léme d 'études universitaires) après deux années
d'université ; 4° la licence troisième année d ' université et maîtrise (quatrième
année) ; 5° l' agrégation, dés que les conditions d 'enseignement seront toutes
réunies .

Enseignement supérieur et po.sthaccaluuréut (progrumnu°s).

18676 . — 2 a ùt 1982. – M. t',ndré Tourné rappelle à M . le ministre de
l ' éducation nationale que le souhait de voir l 'enseignement de la langue
catalane franchir les portes des universités n' est pas un fait nouveau . Dès 1947, le
problème fut posé d ' une façon précise sur le plan législatif . C 'est ainsi qu 'au mois
de juillet 1948, il y a de cela, trente-quatre ans, il déposa, en compagnie d'André
Marty et des membres du groupe communiste et apparentés, une proposition de
loi sur cet enseignement, qui portait le n° 5028 . Elle fut annexée au procès-verbal
de la séance du 24 juillet 1948 . Elle rendait à étendre l 'enseignement de la langue
catalane dans les université., de rvlontpellier et de Toulouse et dans certains
établissements d'enseignement . L' Université de Perpignan n'était pas encore créée.
Les articles de cette proposition de loi était courts, mais précis. Ils stipulaient qu'à
partir du 1" octobre 1948, devaient être crues deux classes de langue et de
littérature catalanes, l ' une à l ' Université de Montpellier, l ' autre à l 'Université de
Toulouse . Elle proposait d' admettre la langue catalane comme langue vivante
complémentaire en vue de la licence ès-lettres . Elle proposait d 'organiser à partir
du 1"octobre 1949, des cours de langue catalane dans tous les établissements
publics d'enseignement du second degré de Montpellier et de Toulouse et du
département des Pyrénées-Orientales . A dater de 1949-1950, la proposition de lai
prévoyait : u) l 'admission du Catalan comme seconde langue étrangère au
baccalauréat ; h) la mise en place de stages spéciaux pour les élèves maîtres et une
épreuves spéciale facultative pour ces derniers, en vue d'être sanctionnés lors des
examens de capacité ; e) la création de deux che ires de langue et de littérature
catalanes dans les deux Instituts d'études hispaniques de Paris et de Bordeaux . La
proposition de loi demandait que soit instituée, à partir de l ' année scolaire de
1951-1952, une licence d'enseignement de la langue catalane. La proposition de loi
fit l 'objet d' an rapport très sérieux de la part de M . Deixame, au nom de la
Commission des lois. Le rapport fut voté par l'Assemblée nationale et annexé au
procès-verbal de la séance du 6 juillet 1949 . Le Conseil de la République l 'étudia.
Il y eut des navettes et beaucoup de discussions . Après quelques retouches, les
principes posés par la proposition de la loi Marty-Tourné furent retenus et s ,tés
définitivement le 22 décembre 1950. Entre temps, le problème de l 'enseignemc n

du Breton, du Basque et de l 'Occitan s'étant posé, ces langues furent ajoutées ai .
Catalan . Normalement, la loi ainsi votée aurait dû être appliquée . Elle l' a été par
bribes, mais sans un véritable enracinement . En conséquence, il lui demande:
1° quels sont les éléments, les incidents, les procédures, voire les oppositions, qui
ont rendu inapplicable, au regard de l 'enseignement supérieur, la proposition de loi
n° 5028 du 24 juillet, rapportée par M . Deixame. 2° s'il ne pourrait pas, trente-
deux ans après, faire siennes les conclusions du rapport définitivement voté par les
deux Assemblées, en tenant compte que les données qu'il contenait, ont pris, avec le
temps et avec les développements culturels, économiques et sociaux d 'aujourd'hui,
des assises plus solides en 1982 qu'en 1952 .
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Politique extérieure (Moyen-Orient).

10411 . — l e' mars 1982. — M . Gilbert Gantier attire l'attrition de M . le
Premier ministre sur le fait que, selon la presse, il aurait déclaré à Tunis, le
18 février : « L'O .L.P . en tant que représentant d'une force combattante ne peut
être écartée des négociations ( . . .) dans la recherche d'un règlement global . C'est
ce poir.t de vue que M. Mitterrand exposera en Israël » et que le ministre des
relations extérieures a déclaré le 19 février à Abou-Dhabi : « Un Etat palestinien
doit être créé dans les territoires occupés qui doivent être évacués conformément
à la résolution 242 à laquelle nous souscrivons », ajoutant : « Si une perspective
de paix apparaissait et que le peuple israélien était convaincu que son avenir était
dans la paix, son représentant légitime ou bien changerait d'avis ou bien serait
remplacé. » II lui demande en conséquence : l' si, à dix jours du voyage officiel
qu'il doit effectuer en Israël, le Président de la République française a bien
chargé le Premier ministre et le ministre des relations extérieures de faire
connaître dans divers pays arabes les positions qu'il adoptera lors de ses
entretiens avec les autorités israéliennes, ou si, au contraire, ces déc :arations ne
préjugent pas des positions qu'il prendra lors de son séjour en Israël . Dans le
premier ras, on peut s'interroger sur l'opportunité d'une visite sur place et
d'entretiens qui ne serviront apparemment à rien ; dans le second cas, on peut
s'étonner que les représentants du gouvernement français et le Président de la
République française tiennent des langages différents ; 2' si la déclaration précise
du ministre des relations extérieures reflète bien l'opinion du chef de l'Etat qui,
parlant à la télévision, le 9 décembre 1981 . des limites géographiques de l'entité
palestinienne, avait déclaré : « On discute, Jordanie, Cisjordanie . . . ce sont les
négociateurs qui décideront » ; 3 ' si la déclaration du ministre des relations
extérieures relative à un «éventuel remplacement » du « représentant légitime
d'Israël » ne constitue pas une ingérence dans les affaires intérieures d'un Etat
étranger avec lequel la France entretient, par ailleurs, des relations diplomatiques
normales.

Réponse . — Dans son discours, prononcé le 4 mars devant la Knesset, le
Président de la République a indiqué qu'une solution négociée au conflit du
Moyen-Orient suppose un dialogue sans exclusive entre toutes les parties, fondé
sur la reconnaissance préalable mutuelle du droit des autres à l'existence.
L'O .L .P ., qui parle au nom des combattants palestiniens, ne saurait donc être
exclue des négociations. Ce dialogue, a-t-il poursuivi, suppose que chaque partie
puisse aller jusqu'au bout de son droit, ce qui, pour les Palestiniens, peut le
moment venu signifier un Etat. Quant aux contours de cet Etat, il appartient aux
négociateurs de ! .x définir. Toutefois, ainsi que l'a précisé le Président de la
République lors de sa conférence de presse du 9 juin, la Cisjordanie est la
première région territoriale intéressée par la mise en oeuvre d'une patrie
palestinienne. C'est en ce sens que se sont toujours exprimés, dans leurs
déclaration.., le Premier ministre et le ministre des relations extérieures.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

112CS . — 22 mars 1982. — M . Emmanuel Hemel signale à l'attention de
M . le Primitif ministre la divergence des opinions de Mme le ministre de la
consommation et de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur le
problème du droit de réponse à la télévision, dans le cadre des émissions de
l'Institut national de la consommation, des entreprises mises en cause dans ces
émissions . M . le ministre du commerce et de l'artisanat avait exprimé un souci
d'équité en estimant possible l'exercice d'un droit de réponse à la télévision, suite
sus émissions de l'Institut national de la consommation et des associations de
consommateurs « afin que les différen' e partenaires économiques et sociaux
puissent s'exprimer à armes égales ». Or, dans une réponse à une question écrite
d'un sénateur, parue au Journal officiel du 5 février 1982, Mme le ministre de la
consommation s'oppose à l'instauration d'un droit de réponse à la télévision
dans le cadre et le temps des émissions de l'I .N .C . au motif que l'instauration
d'un droit de réponse des entreprises citées dans les émissions de l'I .N.C . ne
pourrait que renforcer le déséquilibre entre les possibilités d'expression
publicitaire des professionnels à la télévision et le temps d'antenne consacré, par
l'intermédiaire de l'1. N .C . , à une information des consommateurs indépendants.
Cette réponse engendre des risques d'arbitraire et erre un grave précédent par
son refus du droit de réponse à des entreprises calomniées, si elles l'étaient . II lui
demande si M . le Premier ministre approuve le ministre du commerce ou le
ministre de la consommation, et s'il est pour ou cortre le droit de réponse
reconnu aux entreprises ayant été injustement calomniées, attaquées, décriées .

Réponse . — Dans le cadre de la nouvelle loi sur la communication
audiovisuelle, le gouvernement est favorable à la reconnaissance d'un droit de
réponse à toute personne physique eu morale sans but lucratif, dans le cas où des
imputations susceptibles de porter atteinte à son honneur ou à sa réputation,
auraient été diffusées dans le cadre d'une activité de communication
audiovisuelle . En cas de refus ou de silence gardé sur la demande par son
destinataire, le demandeur devra pouvoir saisi, le président du tribunal de
grande instance, statuant en matière de référés. Celui-ci pourra ordonner sous
astreinte la diffusion de la réponse.

Régions (comités économiques et sociaux).

11646 . — 29 mars 1982 . — M . Jean-Marie Daillet demande à M . le
Premier ministre de lui préciser s'il envisage toujours une modification de la
composition des comités économiques et sociaux (C . E .S .) régionaux puisqu'il
indiquait, le 2août 1981, «qu'il faut bien constater au sein des conseils
économiques et sociaux la trop faible représentation des syndicats, la limitation
de fait imposée à la représentation des mouvements associatifs, l'absence
fréquente de secteurs comme la coopération, l'épargne ou la consommation, et
aussi de certaines activités régionales spécifiques».

Réponse. — L'article 62 de la loi n' 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits
et libertés des communes, des départements et des régions, dispose qu'un décret
en Conseil d'Etat fixera « notamment la composition des comités économiques et
sociaux, les conditions de nomination de leurs membres ainsi que la date de IL rr
installation dans leur nouvelle composition » . Dans la mise au point de ce décret,
le gouvernement s'attache à rendre claire et équitable la composition des
comités. Les représentants des organisations syndicales de salariés sont à parité
avec les représentants des entreprises. Par ailleurs, une attention particulière est
portée sur la représentation d'un certain nombre d'activités ou d 'organismes qui
jouent un rôle important dans la vie collective des régicns et qui, le plus souvent,
n'avaient pas été retenus par les décrets de 1973 et 1979 . Ainsi en est-il du
mouvement coopératif, de la mutualité, des personnes âgées, du logement social,
des parents d'élèves.

Edition, imprimerie et presse (journaux et périodiques).

13780 . — 3 mai 1982 . -- M. André Audinot demande à M . le
Prdn er ministre de faire connaître les conditions dans lesquelles il
envisage de réunir, comme il l'a annoncé, une table ronde sur les utilisateurs
des ressources publicitaires et si cette instance a peur mission de déterminer
les mesures de nature à préserver, pour la presse écrite, un volume de recettes
lui permettant d'assurer son existence et son indépendance.

Réponse. — L'importance de, ressources publicitaires pour l'équilibre
financier des entreprises de presse écrite est évidente. Il faut cependant
considérer que la part de la presse dans l'ensemble du marché publicitaire s'est
établie à environ 60 p . 100 en 1981, alors que la part de la télévision a représenté
15 p . 100 de ce marché et celle de la radio em" :ron 9,5 p . 100. L'étude du marché
publicitaire montre que la répartition entre les grands médias au cours des huit
dernières années a subi des variations d'assez faible amplitude . Il n'est pas dans
l'intention du gouvernement d'accroître de façon brutale le volume de la
publicité télévisée, ni à la fin de cette année, ni dans les années à venir . II
appartiendra au gouvernement et au parlement de fixer chaque année !es
objectifs de publicité . L'année 1983 ne devrait donc pas apporter de
modifications sensibles. Si l'introduction de la publicité est envisagée à FR3,
celle-ci se fera progressivement et sélectivement . De plus, des opérations
expérimentales seront organisées afin de mesurer les conséquences des mesures
envisagées . Lorsqu'Il a reçu, le I l mai 1982 à l'Hôtel Matignon, les représentants
de la presse, le Premier ministre a assuré à ses interlocuteurs que l'évolution des
ressources publicitaires à la télévision ferait l'objet d'études complémentaires et
qu'aucune décision ne serait prise sans concertation préalable . A cet effet,
l'ensemble des professions concernées par l'évolution du marché publicitaire
seront prochainement consultées . Cette concertation devrait être de nature à
dissiper les inquiétudes des entreprises de presse écrite .
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M . Pierre Jagoret appelle l 'attention de
M . le Premier ministre sur les officines spécialisées dans la diffusion de
lettres dues •• confidentielles L ' une de celles-ci dans sa collecte
d ' abonnement .i nnoncc sans pudeur ,s Nous as ons réuni un gros budget
destine :i iein u érer nos informateurs . . . qui sont naturellement situés dans
les .tllees du pousou, de la politique et de la finance » . II lui demande si

I' .0 I suce publique d'un recours organisé a !a corruption de fonctionnaires
est conforme ;ries lots et quelles dispositions Il compte prendre pour mettre un
trime a l'emploi de méthodes qui ne pensent que porter préjudice à la
reput,tion d 'Intégrité des sersiteurs de l ' Fuu

Ré éponse . Il semble. renseignements pris, que la publicité -- pour le moins
maladroite - de la lettre évoquée par l ' honorable parlementaire ne fait allusion
qu ' à la rétribution des journalistes professionnels . Le gouvernement es,, au
demeurant, particulièrement vigilant face à toutes les tentatives de corruption.

&mieni, langue Jeteuse et usage).

14766 . 24 mai Itt2 . M . Michel Debré' demande à M . le
Premier ministre s'il prend conscience des eunsequences qui résultent . sans

delshentuon gousernententale, sans dehat parlementaire . de la mission
e untiée par le ministre de la culture :i un fonctionnaire auteur d ' un rapport
sur le démembrement culturel et linguistisquc de notre pays et qui ne tend
rien nnouns qu ' à,sorter atteinte à l ' unité politique de la France ; lui demande si
compte Ienu des conséquences de cette mission et de la propagande qui va
l'accompagner . il n ' estime pas nécessaire d ' affirmer qu 'il est dans les
intentions du gouvernement Il de maintenir la langue française dans
l'ensctgnemeot, depuis la maternelle jusqu ' à l'enseignement supérieur ; 2) de
maintenu lit Lingue française com p te langue nécessaire devant les triht .naux;
I ) de desclopper l 'enseignement de l ' histoire nationale : lui demande
eg :densent si le gousernement entend poursuivre et accentuer les efforts
destines a restituer it la langue française sa qualité d'être une des langue .,
unnerse!Ies pour la science et la médecine.

Réponse . Le ministre de la culture a confié à M . Gtordan, maître oie
recherches au C .N .R .S . . une mission pour la mise en œuvre d ' une réflexion sur
Ir promotion des cultures régionales et minoritaires . Cette mission a donné lieu à
i'établissement d ' un rapport intitulé u Démocratie culturelle et droit d ' une
différence », qui est un document de propositions, de mesures et de dispositions
appropriées pour assurer la mise en oeuvre et le suivi d ' une telle politique . Les
orientations évoquées dans ce rapport rejoignent la préoccupation du
gouvernement qui est de soutenir les initiatives locales et d ' épanouir les
différences linguistiques et culturelles dont la France est riche. La reconnaissance
de la diversité et l 'affirmation du pluralisme ne tendent pas à mettre en cause
l ' unité nationale, mais bien au contraire la confortent . Un centralisme excessif a
conduit à abandonner à elles-mêmes pendant des siècles des langues et des
cultures auxquelles il convient de redonner droit de cité . La nouvelle définition
des espaces culturels régionaux contribue à revitaliser et rééquiliber les régions et
à promouvoir une nouvelle stratégie du développement culturel qui prend appui
sur les spécificités locales . C' est pourquoi le ministère de l ' éducation a pris
récemment un ensemble de mesures en faveur des langues régionales de la
maternelle à l'enseignement supérieur . Cest aussi pourquoi, le ministre de la
culture entend mettre en œuvre un dispositif admintsiratif et financier adapté aux
cultures régionales et minoritaires dans es secteurs de la diffusion, de la création,
de l ' animation et de la formation.

Communes (élections mmicipa!es).

16607 . 5 juillet 1982 . M. Yves Sautier attire l ' attention de M . le
Premier ministre sur le fait que la préparation de la future loi électorale
municipale semble être l'apanage des seuls partis de la majorité
gouvernementale . Il lui demande 1° si le gouvernement entend simplement
entériner le choix qu 'auront fait lesdits partis ; 2° si une telle procédure est
régulière, voire constitutionnelle ; 3° si, dans le cadre d' une consultation des
partis qui, aux termes de la Constitution u concourent à l ' expression du
suffrage », ceux d 'entre eux qui composent l'opposition n' auraient pas dû être
consultés en un domaine qui concerne tous les citoyens, par-delà les clivages
politiques ; 4 ' si le gouvernement entend, en d 'autres matières, se décharger de ses
triches de préparation et d 'élaboration des lois sur les partis de la majorité.

Réponse . L 'élaboration du nouveau mode de scrutin pour les élections
municipales s 'est effectuée conformément aux règles habituelles du travail
gouvernemental . Les formations de la majorité, comme celles de l 'opposition,
ont pu émettre des avis comme cela est le cas pour tous les sujets étudiés par le
gouvernement . Le projet adopté par le Conseil des ministres du 13 juillet est
parfaitement conforme aux orientations déjà annoncées par le gouvernement et
se traduira par une meilleure participation de l 'ensemble des sensibilités
politiques françaises à la gestion de nos villes et de nos communes. Toute la
démarche du gouvernement permet donc un nouveau progrès de la démocratie .

Politique économique et sociale (généralités).

16685 . — juillet 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à M . le
Premier ministre s ' il peut faire le point des réunions organisées dans les
régions sur l 'économie sociale . II souhaiterait savoir quels sont les résultats
escomptés de cc type de rencontres, et si le but fixé parait être atteint.

Réponse. -- Le plan intérimaire pour 1982 et 1983 prévoit que la tàche
essentielle de la délégation interministérielle à l' économie sociale st sera d ' inciter
les différents acteurs économiques et en particulier les collectivités territt .riales, à
utiliser les possibilités de création d ' activités mises à leur disposition dans le
cadre de l ' économie sociale » . Parallèlement aux actions qu ' elle a entreprises, au
plan national, dès sa création (décret n° 81-1125 du 15 décembre 1981), pour être
une structure « Je concertation, de coordination et d ' impulsion » en vue du
développement des coopératives, des mutuelles et des associations gestionnaires.
Elle a tenu à s'engager très vite dans une politique largement déconcentrée et
décentralisée . A ce titre, la délégation a entamé un programme de réunions
d ' information et de travail dans chacune des régions, en poursuivant plusieurs
objectifs : l'informer les responsables des principales administrations de l'Etat
dans les régions et les départements, ainsi que les élus et les sensibiliser aux
problèmes de l ' économie sociale ; 2° mieux connaître les réalités locales, la
situation des différentes composantes de l ' économie sociale sur le terrain et les
difficultés que peuvent rencontrer militants et responsables ; 3' favoriser le
rapprochement de tous ceux qui, au niveau régional, mais aussi départemental,
sont susceptibles de trouver, en commun, des solutions aux divers problèmes ou
projets concernant l ' économie sociale ; 4° inciter les régions et les collectivités
locales à prendre leur part, aussi large que possible, dans les aides à apporter,
directement ou indirectement, aux organismes et entreprises relevant du secteur
de l 'économie sociale, dans le nouveau contexte de décentralisation, où régions et
collectivités locales ont un rôle déterminant à jouer ; en effet, la délégation à
l' économie sociale inscrit son action dans l ' aide à la création et à la maintenance
d 'emplois et d ' activités . Pour cc faire, il lui semble tout à fait essentiel de
régionaliser et décentraliser les efforts en faveur des organismes et entreprises de
l' économie sociale : les aides aux organismes et entreprises de l 'économie sociale
seraient tout à fait insuffisantes (et risqueraient fort d'Nre souvent inadaptées.
mal ajustées, trop lointaines et tardives) si elles n 'émanaient que du pouvoir
central ; d ' où la nécessité de faire en sorte que puissent être expliqués et mis en
œuvre des appuis et des aides : des échelons déconcentrés des administrations de

l 'Etat (niveau régional et départemental) ; des régions qui ont désormais un rôle
de coordination et d'impulsion essentiel en matière d ' aides diverses aux
entreprises ; des collectivités locales qui peuvent ajouter leurs aides directes à

celles de l ' Etat et de la région ; 5° susciter la désignation de correspondants
régionaux et départementaux habilités à faciliter la transmission des
informations dans les deux sens ainsi que le règlement de nombreuses questions,
sur place, dans un souci de rapidité et d 'efficacité . Ces correspondants sont ou
seront des collaborateurs des commissaires de la République oc région et de
département . Ils ont ou auront ur. « vis-à-vis » auprès du président du Conseil
régional et du Conseil général . A ce jour, cinq réunions de cc type ont été tenues
et concernent les régions Aquitaine, Midi-Pyrénées, Languedoc-Roussillon,
Provence-Alpes-Côte d ' Azur, Rhône-Alpes ; à la suite de ces cinq réunions, cinq
correspondants de la délégation à l 'économie sociale ont effectivement été
désignés auprès des commissaires de la République de région (voir note jointe).
D ' ici la fin de l 'année 1982, de telles réunions régionales seront organisées par la
D .I .E .S. en Bretagne, en Alsace-Lorraine, en Pays de Loire, en Poitou-
Charentes et Limousin, Centre-France-Comté et Auvergne.

Correspondants de la Délégation à l'économie sociale
auprès des commissaires de la République de Région

1

	

Adresse et téléphoneRégions Nom et qualité

Aquitaine

Midi-Pyrénées

/anguedoc-
Roussillon

Provence-Alpes
Côte d'Azur

Rhône-Alpes

Roger Raymondaud
Chargé de Mission

Charles Vigny
Chargé de Mission

M. le secrétaire général
pour les affaires régionales

Jean Pichot
Directeur de l'O .R .E.A .M.

M . le secrétaire général
pour les affaires régionales

Mission régionale
Préfecture de la Région
Aquitaine
24, rue Esprit-des-Lois
33077 Bordeaux Cedex
Tél . : (56) 90 .92 .24

Mission régionale
Préfecture de Région
Midi-Pyrénées
place Saint-Etienne
31048 Toulouse
Tél. : (61) 53 .11 .22

Immeuble Edouard VII
22, rue Clarct
34000 Montpellier
Tél . : (67) 27 .34 .66

37, boulevard Perier
13008 Marseille
Tél . : (91) 53 .50 .05

Préfecture
69269 Lyon Cedex
Tél . : (7) 862 .20 .26
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AFFAIRES EUROPEENES

C'onntunWllte's européennes
r poissons e1 produits d 'euu dnure e l de lu ni e r 1

13177 . - 26 avril 1982 . M. Jean-Yves Le Drian appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé des affaires européennes sur la
nouvelle situation créée par le prochain retrait du Groenland de la
Communauté européenne . A la suite de cc retrait en effet, les pécheurs
groenlandais obtiendraient la maîtrise totale des opérations de pèche dans les
eaux groenlandaises soumises, depuis 1972, au régime de pèche
communautaire . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
protéger les interéts des pécheurs français et notamment bretons qui
travaillent dans ces régions

Réponse . - Le 6 avril 1982. le gouvernement local du Groenland a demandé
au gouvernement danois d 'engager les négociations pour le retrait du Groenland
de la Communauté économique européenne . A ce jour, aucune date n ' est fixée
pour le début de la négociation entre la Communauté et le Danemark pour
déterminer quelles seront les nouvelles relations entre le Groenland et la
Communauté . Par conséquent, le régime applicable aux pécheurs français dans
les eaux du Groenland demeure celui fixé par les réglements communautaires en
vigueur . Pour l ' avenir, le gouvernement défendra les intérêts des pécheurs
français en faisant en sorte qu ' ils soient pris en compte dans l 'accord qui devra
être conclu entre la Communauté et le Danemark pour fixer les nouvelles
relations entre le Groenland et la Communauté.

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE

Handicape' .s eelloculions et re.ssources).

177 . - 13 juillet 1981 . - M . André Durr appelle l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale .sur les
promesses faites par le Président de la République durant la campagne électorale
en faveur des handicapés . Ce dernier avait notamment assuré que tout adulte
handicapé bénéficiera d' une allocation de compensation d 'un montant
proportionnel à l ' importance de son handicap . Il précisait en outre que le
montant du minimum de ressources garanties ne saurait être inférieur au
S .M .I .C . pour les handicapés exerçant une activité professionnelle quel que soit
leur rendement, à 80 p . 100 du S . M .I .C . pour ceux qui ne peuvent exercer une
telle activité. A ce minimum, devraient pouvoir s ' ajouter deux catégories de
majorations : majoration liée à l 'importance des charges incombant à la
personne handicapée du fait de la nature de son handicap et de ses conditions de
vie ; majoration pour tierce personne dans le cas où l ' intéressé est obligé de faire
appel, de façon habituelle ou à temps partiel, au concours d ' une tierce personne.
En ce qui concerne les mineurs handicapés, l 'aide consentie aux familles devrait
l 'étre sous forme de majoration des avantages familiaux ordinaires . Le montant
de cette majoration devrait être calculé en tenant compte de l ' importance des
charges incombant a la famille du fait de la présence au foyer du mineur
handicapé, c 'est-à-dire notamment de la nature du handicap et des solutions
retenues pour assurer l ' éducation du mineur et lui administrer les soins dont il a
besoin . L ' ensemble des avantages servis par la collectivité à une personne
handicapée devrait étre visé par un seul et même organisme payeur, à charge
pour celui-ci de récupérer sur les autres organismes débiteurs le montant de leur
contribution . Les handicapés devant bénéficier des efforts particuliers de la
collectivité nationale, il lui demande quelles mesures il entend prendre dans un
avenir immédiat en leur faveur.

Réponse . — Dans l ' immédiat, plusieurs mesures visant à améliorer la situation
des personnes handicapées ont été prises . Ainsi, le mettant de l 'allocation aux
adultes handicapés, qui est déterminé par référence au minimum de ressources
accordé aux personnes ne disposant d ' aucun revenu personnel et . notamment,
aux personnes âgées, a été fixé à 1700 francs par mois au 1 `c juillet 1981 et à
2 000 francs au 1"janvier 1982 . Par ailleurs, toute personne affectée d 'un
handicap égal ou supérieur à 80 p. 100 et dont l'état nécessite l ' intervention
d ' une tierce personne pour accomplir un ou plusieurs actes essentiels de
l ' existence peut bénéficier sous certaines conditions de ressources, de l 'attribution
de l 'allocation compensatrice instituée par l ' article 39 de la loi d ' orientation du
30 juin 1975, dont le taux maximum est de 31 694 francs à compter du

1 " janvier 1982 . Enfin, l 'allocation d 'éducation spéciale a été égalemeat
revalorisée de 13,97 p . 100 : l ' allocation de hase s élève désormais à 398,72 francs
par mois . Dam le contexte de la politique de création d'emplois, il a été décidé
de créer 250 emplois d ' auxiliaires de vie en 1981 et 500 emplois supplémentaires
de méme type en 1982, en vue de satisfaire aux besoins des ti t ulaires de
l ' allocation compensatrice ou d ' un avantage analogue . La participation de l ' Etat
au fonctionnement de ces services couvre environ 40 p . 1(N) de leur prix de
revient total . La situation des personnes handicapées fait, par ailleurs, l 'objet
d ' un examen d ' ensemble . Le bilan de l ' application de la loi d 'orientation du
30 juin 1975 en direction des personnes handicapées établi par le président Lasry
permettra de définir de nouvelles orientations .

1lundu' 1pe '., c i ttel. srnernrc . l s i,innr i.

3444 . 12 octobre 1981 . M . Yves Tavernier appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
nécessité de programmer dans les plus brefs délais, la construction d ' un rentre
d'aide par le travail et d ' un foyer pour l ' hébergement des handicapés mentaux
adultes, et plus particulièrement dans le secteur Dourdan,-Ftampes . Il lui signale.
en effet, qu ' une étude récente du centre de recherche . d 'étude et de
documentation pour handicapés mentaux a établi qu ' il était nécessaire de
construire un centre d ' aide de soixante-cinq places chaque année dans l ' Essonne
pour répondre aux besoins : actuellement nous en sommes loin, et qui plus est.
tous les centres existants sont situés dans le Nord . Il lui précise qu 'en outre des
p : oPas précis ont été élaborés . notamment la création d 'un (' . A . T . à Chagrenon
avec une antenne de vingt places à Dourdan . d ' un foyer d 'hé ergement et d 'une
maison d 'accueil spécialisée . Il lei demande, en conséquence, de donner son
accord à ces projets et de les prendre en compte prioritairement dans les
prochains programmes d 'équipement correspondants.

itéponse - L'importance des projets mentionnés par l ' honorable
parlementaire n ' a pas échappé au préfet de la région d ' lle-de-France, qui a
autorisé le 22 décembre dernier, d ' une part, la création d ' un centre d ' aide par le
travail à Chagrenon, et d ' autre part, l' aménagement de deux foyers
d'hébergement, à Etampes et à Etrechy, dont les travaux ont été aussitôt
engagés . Il appartient par ailleurs, au préfet d ' accorder éventuellement une
subvention d ' Etat pour la création d 'établissements sociaux de cc type, dans le
cadre de la programmation régionale d ' équipement social, en tenant compte de
l 'intérêt du projet par rapport au montant de la dotation annuelle que le
ministère de la solidarité nationale lui accorde.

handicapés (réinse'rtion pru/icssinnne/le rt sornile).

4156 . --- 26 octobre 1981 . - - M . Jacques Fleury appelle l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
ces des personnes handicapées, admises par la commission technique
d ' orientation et de reclassement professionnel (('otorep) à bénéficier d ' un
placement en centre d 'aide par le travail . Actuellement, les capacités d accueil de
ces centres sont telles qu ' une attente de deux ans ou plus est parfois nécessaire
pour rendre effective cette admission . En conséquence . il lui demande quelles
mesures d compte prendre pour remédiera cette situation.

Rép ose . --- Le délai moyen d' admission dans les 683 centres d ' aide par le tra-
vail qui accueillent 44 526 personnes handicapées est certainement notablement
inférieur à celui qui est signale par l ' honorable parlementaire et qui ne peut avoir
qu' un caractère exceptionnel, méme si l'on considere que les délais sont variables
d ' un établissement à l ' autre . Le gouvernement a d ' ailleurs retenu l 'insertion
professionnelle des travailleurs handicapés comme l ' une des trois catégories
d ' actions prioritaires spécifiques eux personnes handicapées au titre du plan
intérimaire pour 1982 et 1983 . Des mesures sont en conséquence préparées par le
ministre du travail pour faciliter l 'intégration des travailleurs handicapés en
milieu ordinaire de formation et de travail . Le pourcentage obligatoire devra être
mieux respecté. Le secteur public donnera l ' exemple, des dispositions et nt prises
en vue de permettre qu ' un plus grand nombre d ' agents soit recruté parmi des
personnes handicapées.

Handicapés 'réinsertion pro/e•saiotuu•lle et sociale).

4608 . -- 2 novembre 1981 . M. Antoine Gissinger demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de bien
vouloir lui faire connaitre les dispositions que le gouvernement envisage de
prendre pour rendre applicables les décisions de Cotorep, pour permettre
l 'apprentissage des personnes handicapées et favoriser le développement des
structures de travail protégé ainsi que la sensibilisation des entreprises à cette
néc.•essité, conformément aux principes de la loi d ' orientation du 311 juin 1975 en
faveur des handicapés.

Réponse . - La politique du gouvernement vise à permettre à toute personne
handicapée de trouver un emploi correspondant à ses capacités et de tirer de son
travail des ressources suffisantes pour mener une existence autonome.
L ' insertion professionnelle des personnes handicapées constitue ainsi l ' une des
actions prioritaires inscrites dans le plan intérimaire adopté par le gouvernement
pour les années 1982 et 1983 . Cependant l' application des décisions d' orientation
des commissions techniques d 'orientation et de reclassement professionnel
,Cotorep) vers les étahlissements de tr vail protégé ou vers des centres de
formation professionnelle se heurte trop souvent à d ' importantes difficultés . Des
efforts sont actuellement entrepris pour : améliorer la formation initiale dans
les I . M . Pro : -- développ er l 'accès au .x filières de formation ordinaire : A . F . P. A.
-- centres d ' apprentissage ; réactualiser les formations offertes par les centres

de rééducation . Dans le secteur du travail protégé, un effort de création de places
a été réalisé au cours de ces dernières années . (" est ainsi que la capacité d ' accueil
des établissements a doublé en cinq ans. En 1981, elle était de 45 00)) places en
C .A .T . et 45(A) en ateliers protégés . Enfin le ministre du travail a rappelé
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récemment, à l 'issue d 'un Conseil des ministres, qu 'il veillerait à ce que les
mesures législatives et réglementaires destinées à favoriser l ' insertion
professionnelle des travailleurs handicapés en milieu ordinaire de travail, soient
strictement appliquées.

Handicapés /allocutions et ressources).

4857. -- 9 novembre 1981 . M. Guy-Michel Chauveau appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur l ' allocation allouée aux sourds porteurs de petits appareillages.
Le montant de cette allocation, en francs constants, s 'est fortement dégradé ces
dernières années. Aussi il lui demande si des mesures ont été ou vont être prises
pour revaloriser cette allocation.

Réponse . -- En application de l 'arrêté du 3J septembre 1976, modifié par
l 'arrêté du 9 mars 1978 . les sourds porteurs d ' une prothèse auditive prise en
charge par l ' assurance maladie ont droit chaque année, à une allocation
forfaitaire d ' entretien de 120 francs couvrant l 'achat des piles ou accumulateurs,
les fournitures de pièces détachées et les réparations, main-d 'œuvre comprise . Le
remplacement de certains éléments peut cependant Mtre facturé en plus de
l ' allocation : c ' est le cas pour les écouteurs, microphones, vibrateurs à
conduction osseuse, potentiomètres, embouts auriculaires. Des négociations sont
actuellement en cours entre les différentes partie, intéressées en vue d ' une
modification du régime de prise en charge des prothèses auditives. Le problème
de l ' entretien de ces prothèses devrait trouver une solution plus satisfaisante dans
le cadre de cette réforme.

Handicapés politique en faveur des handicapés).

5720. - 23 novembre 1981 . — M . Guy Lengagne attire l ' attention de
M . le miniQ!-a des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
fait que l 'insigne G I .C. n ' est actuellement accordé qu 'aux personnes amputées
ou paralysées des membres inférieurs, aveugles ou débiles mentales, ce qui, dans
deux cas sur trois, implique une incapacité totale à la conduite d ' un véhicule
automobile . Considérant ie peu d 'avantage, excepté celui du «stationnement
libre s>, que peut apporter l ' insigne G .I .C ., il lui demande s 'il ne lui apparaît pas
opportun d ' assou•,lir la réglementation afin d 'en étendre le bénéfice aux
personnes qui . souffrant d ' un handicap, ne se déplacent qu'avec difficulté.

Réponse. Les conditions d ' octroi du macaron G .I .C . font l ' objet d' une
réflexion approfondie en liaison avec les services du ministère de l ' intérieur et de
la décentralisation qui sont actuellement compétents pour le délivrer . Ce
macaron n 'offre pas un « stationnement libre », mais permet aux personnes
handicapées de bénéficier d ' une certaine tolérance de la part des agents de la
;orce publique dans la mesure oui le stationnement de la voiture de la personne
bandicapee n ' entrave pas la libre circulation de .. autres véhicules.

Handicapés (établissements).

6110 . -, 30 novembre 1981 . -- M . Jean-Pierre Fourré attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la prise en charge des enfants et adolescents polyhandicapés. Ce problème se
pose du fait du manque de structures d'accueil pour cette catégorie
d ' handicapés . En conséquence, ii lui demande quelles mesures, il envisage de
prendre pour remédier à cette situation.

Handicapés (établissements).

15420 . — 7 juin 1982 . -- M . Jean-Pierre Fourré s'étonne auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de
n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 6110 du 30 novembre 1981
concernant la prise en charge des enfants et adolescents handicapés . Il lui en
renouvelle donc les termes.

Réponse . -- L 'accueil spécifique des enfants et adolescents polyhandicapés ou
gravement handicapés est actuellement assuré par une cinquantaine
d ' établissements médico-éducatifs. Alors que le secteur de l 'enfance handicapée
offre globalement un nombre de places suffisants, et même excédentaire dans
certaines catégories d'établissements, il apparaît qu 'en cc qui concerne les enfants
polyhandicapés, la demande n 'est pas toujours satisfaite . Cette demande n 'est
pas homogène et appelle selon les cas plusieurs types de réponses . Certains
enfants présentent en effet un handicap surajouté qui ne modifie pas
sensiblement l ' approche éducative adaptée à leur handicap principal mais
demande de simples aménagements . S 'il est souhaitable de maintenir des enfants
très atteints en contact avec des enfants moins handicapés, il convient toutefois
de leur apporter un soutien particulier sur le plan psychologique et technique
auquel les personnels doivent être spécialement préparés. Le recours à des
structures très spécialisées s'avère cependant nécessaire lorsque l'état de l'enfant
réclame une approche éducative spécifique, comme pour les sourds aveugles, ou
lorsque l' enfant déjà gravement handicapé souffre d 'un trouble profond de la

personnalité nécessitant une prise en charge psycho-thérapeutique . Les besoins
concernant les enfants polyhandicapés auxquels le ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale souhaite qu ' il soit répondu de façon tout à fait
prioritaire, devraient pouvoir être satisfaits en premier lieu grâce à un effort
d ' adaptation ou de reconversion des équipements déjà existants . Par ailleurs, les
responsables locaux peuvent, dans le cadre des dispositions relatives à la création
et à l'extension des établissements médico-sociaux et de fa procédure prévue pour
les opérations d ' investissements des établissements dont les dépenses relèvent de
l' assurance maladie, demander à titre ex .eptionnel et compte tenu de l 'absence
de toute autre structure susceptible d ' accueillir ces enfants, la création
d établissements spécialisés . Ces demandes qui sont examinées par la
Commission régionale des institutions sociales e t médico-sociales et, en ce qui
concerne les dépen s es d ' investissements, par l 'administration centrale, doivent
correspondre à des besoins vérifiés et prévoir de faire appel en priorité aux
personnels des établissements médico-éducatifs dans lesquels on constate une
baisse d'activité.

Handicapés (allocations et ressources).

7038 . — 21 décembre 1981 . — M . Bernard Lefranc attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
l 'application de la loi du 30 juin 1975 qui prévoit l ' attribution d ' une allocation
aux handicapés adultes . L' un des décrets d' application a prévu que cette
allocation ne serait attribuée qu'aux personnes de nationalité française et aux
ressortissants des pays de la C . E .E . En sont donc exclus les travailleurs étrangers
non européens et notamment les Maghrébins qui ont eu une activité
professionnelle en France. il lui demande si le gouvernement a l'intention de
prendre des mesures pour rétablir l'équité entre tous les travailleurs handicapés.

Handicapés (allocations et ressourcer).

17479. -- 19 juillet 1982 . — M . Bernard Lefranc rappelle à M . le
ministre des af`aires sociales et de la solidarité nationale sa question
écrite n° 7038 du 21 décembre 1981, restée sans réponse à ce jour, sur
l ' application de la loi du 30 juin 1975 qui prévoit l 'attribution d ' une allocation
aux handicapés adultes . II lui en renouvelle donc !es termes.

Réponse . — Aux termes de l ' article 35 de la loi n ' 75-534 du 30 juin 1975
d'orientation en faveur des personnes handicapées seuls les ressortissants des
pays ayant conclu avec la France une convention prévoyant la réciprocité des
avantages consentis aux handicapés en matière de sécurité sociale peuvent
prétendre à l ' octroi de l 'allocation aux adultes handicapés . A ce jour, cette
disposition ne concerne effectivement que les pays membres de la Communauté
économique européenne . Toutefois, dans fe souci d'éviter que ne soient
pénalisées les personnes établies en France depuis parfois de très longues années,
le problème de l'attribution d 'une allocation analogue à l 'allocation aux adultes
handicapés, aux personnes de nationalité étrangère fait actuellement l'objet d'un
examen approfondi, notamment à partir du bilan des actions menées en
direction des personnes handicapées confié à M . Lasry, conseiller d'Etat.
S'agissant en revanche de l'allocation compensatrice il y a lieu de faire
application des règles générales résultant soit de la loi, soit des conventions
internationnales qui régissent l'attribution des allocations d'aide sociale aux
ressortissants étrangers . Les étrangers non bénéficiaires d'une convention
peuvent ainsi prétendre à l'allocation compensatrice s'ils justifient d'une
résidence ininterrompue en France métropolitaine depuis au moins quinze ans
avant l'âge de soixante-dix ans.

Handicapés (politique en faveur des handicapés).

75:1 . — 28 décembre 1981 . — M . Jean-Charles Cavaillé attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des handicapés. Alors que l'année des handicapés
touche à sa fin, il lui demande s'il n'envisage pas de prendre des mesures
concernant notamment la diminution du taux de T .V .A . sur les voitures qui
constituent un outil de première nécessité ; la prise en charge des aménagements
spéciaux très onéreux nécessaires au permis F ; l'att ribution forfaitaire d'une
certaine quantité d'essence détaxée indispensable aux handicapés pour se
déplacer et la possibilité de voyager en première classe S .N .C .F . avec un billet
de deuxième classe sur la présentation de la carte « station debout pénible».

Handicapés (politique en faveur des handicapés).

18155 . — 26 juillet 1982 . — M . Jean Charles Cavaillé s'étonne auprès
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de
n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 7631 (publiée au Journal
officiel du 28 décembre 1981) relative à la situation des handicapés . I! lui en
renouvelle donc les termes .
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Réponse . — Les suggestions de l 'honorable parlementaire doivent faire l 'objet
d' une étude approfondie mais celle-ci ne saurait être conduite isolément de la
réflexion à laquelle il doit être procédé sur l 'ensemble de la fiscalité à l ' initiative
du ministre du budget . Pour ce qui le concerne . le ministre des alTaires sociales et
de la solidarité nationale souhaite donner la priorité à l 'augmentation régulière
des ressources des personnes handicapées afin de développer leur autonomie et
d ' élargir leurs possibilités de choix . C 'est ainsi que l 'allocation aux adultes
handicapés a été portée de 1 430 à 2 000 francs par mois . De même, l 'allocation
compensatrice est accordée, sous condition de ressources, aux personnes
présentant un taux d ' incapacité d ' au ri n : 80 p . 100 . non seulement dans le cas
de nécessité du recours à l 'aide ' ne rie _c personne pour un ou plusieurs actes
de la vie courante, mais également pour faire face aux frais supplémentaires liés
l ' exercice d ' une activité professionnelle . De son côté, le ministre d ' Etat, ministre
des transports, a mis à l 'étude des réductions tarifaires sur les chemins de fer
pour les personnes les plus handicapées et les plus démunies.

Handicapés (allocations et ressources).

8111 . -- 18 janvier 1982 . -- M . Christian Bonnet rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale qu'en vertu
des dispositions de l ' article 2 du décret n°78-325 du 15 mars 1978, le droit à
l 'allocation aux adultes handicapés est réexaminé le premier jour du mois suivant
la mooification de la situation familiale, lorsque k nombre d ' enfants à charge a
diminué . Il lui fait observer que l ' application de ces dispositions peut avoir pour
effet de réduire brutalement et dans des proportions importantes le pouvoir
d 'achat de certains titulaires de l ' allocation aux adultes handicapés, surtout
lorsque celle-ci constitue leur principale ressource . Certes, les intéressés
bénéficient d' un réajustement du montant de leur prestation, lorsque -- comme
ce sera le cas au 1 " janvier 1982 — le taux de l 'allocation aux adultes handicapés
vient à être majoré . Toutefois, il lui demande si, dans le cadre des réformes de la
loi d ' orientation du 30 juin 1975 envisagée par le gouvernement, il ne serait pas
possible — en vue de remédier aux inconvénients du système actuel -- de ne
procéder à la révision des droits des handicapés, dont le nombre d ' enfants à
charge a diminué, qu 'au début d ' une nouvelle période de paiement, une telle
solution pouvant, au demeurant, faciliter la tâche des organismes payeurs.

Réponse . — Il est procédé à une révision des droits à l ' allocation aux adultes
nandicapés, en cas d'augmentation du nombre d 'enfants dans une famille, au
premier jour du mois durant lequel la modification de situation familiale est
intervenue et au premiér jour du mois suivant si le nombre d ' enfants a diminué.
Les dispositions actuelles visent à tenir compte, pour l ' appréciation des
ressources, de la situation réelle des personnes handicapées . Reporter la révision
des droits à une date ultérieure conduirait à verser des allocations différentes à
des personnes dans des situations identiques, ce qui serait inéquitable .

favoriser auprès des usagers le développement d'une prise de conscience de la
dimension collective et sociale de leurs difficultés . Parmi les problèmes généraux
qu ' il est intéressant de relier à la lutte contre l ' inadaptation sociale, on doit
reconnaître une importance particulière à ia résorption de l'habitat insalubre, à
un accès plus aisé au logement social, à la scolarisation des enfants des catégories
défavorisées, à l 'insertion et à la réinsertion sociales et professionnelles, au
développement et à l 'adaptation des équipements agio-culturels . Certains
départements disposent déjà, à titre expérimental, de services d 'accueil u S .O .S.

personnes et familles en difficultés »et leur multiplication dans les années à venir
est envisagée . Le plan intérimaire de deux ans a retenu la possibilité de
développer des services d ' accueil sans conditions », répondant immédiatement
et de façon très diversifiée à des demandes diffuses qui ne peuvent
qu ' imparfaitement être satisfaites par le réseau actuel des équipements lourds tels
les centres d ' hébergement.

Banques et établissements / nunrier .r ( crédit).

8527. 25 janvier 1982. M. Jacques Floch appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
les difficultés rencontrées par de nombreuses familles ne disposant d ' autres
ressources que les allocations ou aides diverses attribuées aux personnes
handicapées pour obtenir des avances de fonds de la part d 'organismes
créditeurs, ces allocations n 'étant pas reconnues comme un salaire légal . Il lui
demande donc quelles mesures il envisage de prendre pour corriger cette
anomalie qui porte souvent un grave préjudice financier aux familles concernées

Réponse . — Les difficultés évoquées par l ' honorable parlementaire
proviennent du fait que le législateur a voulu apporter une protection particulière
aux attributaires de prestations sociales en donnant à celles-ci un caractère
incessible et insaisissable . Ce caractère découle, pour cc qui concerne les
allocations familiales, de l ' article L .553 du code de la sécurité sociale ; de
l' article 10 du décret du 2 septembre 1954 pour ce qui a trait aux allocations
d 'aide sociale ; de l 'article 37 de la loi 75-534 du 30 juin 1975, d ' orientation en
faveur des personnes handicapées pour ce qui relève de l 'allocation aux adultes
handicapés . Il n'est donc pas possible, sans remettre en cause cette protection, de
permettre de gager des allocations aux personnes handicapées pour obtenir des
avances de la part d 'établissements financiers . Il est toutefois précisé que les
Caisses d 'allocations familiales peuvent accorder, dans le cadre de leur ae,ion
sociale, et selon les critères d ' attribution qu ' elles fixent, des secours d 'attente, à
titre d 'avances, sur des prestations à percevoir.

Ha.^dérapés (politique en faveur des handicapés).

Nomades et vagabonds
(politique en faveur des personnes déshéritées).

8506 . — 25 janvier 1982 . — M . Emmanuel Hamel signale à l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale

l ' assassinat au Forum des Halles à Paris d ' un « clochard », mort tragique
abondamment commentée, notamment dans le journal La Croix du 12 janvier
par la publication d'une lettre d 'un prêtre d' Aix-en-Provence (page 2, colonnes I
et 2) . Il lui demande quelles réflexions lui suggère ce témoignage et cc qu 'il va
entreprendre, en liaison avec les maires, la police et ses services d'accueil,
notamment dans les gares comme celles de Lyon-Perrache, les associations
comme le Secours catholique, les bénévoles si nombreux et efficaces pour peu
qu'ils soient parfois soutenus et aidés, les Bureaux d' aide sociale, l' agence
nationale pour l ' emploi, l ' administration des eaux et foréts, les services de
l'éducation professionnelle permanente, les préfectures, pour tenter de «tirer de
la clochardisation tels ou tels qui n 'y sont pas encore tombés définitivement »,
selon le veau exprimé dans l ' article précité d ' un prêtre d'Aix-en-Provence.

Réponse . -- Le gouvernement est conscient de l ' ampleur du problème posé par
les personnes ou farilles dites « fragiles » et qui peuvent se trouver en extrême
difficulté à la suite d 'événements subits et imprévus tels que chômage, maladie,
accident du travail, expulsion, incarcération du chef de famille, rupture de
couple, etc. . . . D 'ores et déjà, la loi n° 74-955 du 19 novembre 1974 et ses textes
d' application (décret et circulaire du 15 juin 1976) ont institué la possibilité de
mettre des structures de réinsertion sociale à la disposition de toutes personnes
ou familles présentant des inadaptations sociales multiples . A l 'heure actuelle il
existe près de 400 centres ou structures qui accueillent environ 75 000 personnes
chaque année . Ces structures ont souvent été mises en place avec l ' aide des
Bureaux d 'aide sociale, du Secours catholique, de l ' Armée du Salut, et des
associations ou organismes préoccupés de ces questions au plan national tels les
petits frères des Pauvres, les communautés Emmaüs . l ' Association aide à toute
détresse. Une structure complète de réinsertion sociale, réalisée dans le cadre de
cette réglementation, doit appréhender l 'ensemble des problèmes auxquels se
heurtent les personnes en difficulté (problèmes de l'emploi, de la formation, de
l ' accès aux prestations légales et aux logements sociaux, problèmes de violence
physique et d 'oppression, problèmes d ' information juridique, etc . . .). En outre,
les solutions doivent être souples, au plus près des conditions ordinaires de vie . Il
faut, enfin, ne pas se contenter d 'apporter aide et soutien individuels, mais

9010. — I" février 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
quelle forme prendra la politique de maintien à domicile des handicapés, et
notamment si !a création des 500 postes d'« auxiliaires de vie » annoncés dans la
loi de finances pour 1982 se traduira pis, l ' augmentation indispensable des
subventions aux associations d 'aide aux handicapés physiques, qui jouent un
rôle essentiel en ce domaine.

Réponse . -- Un des éléments e ssentiels de la politique de maintien à domicile
des personnes handicapées est ' a .: : etion en 198 1 de 500 nouveaux emplois
d 'auxiliaires de vie . L ' aide aex,ordée aux prnrnoteurs des services en 1981
demeure en 1982, quel que soit le gestionnaire, proportionnelle à l ' importance de
l 'initiative prise et du service rendu, puisque les intéressés percevront comme
l'année passée, une subvention mensuelle de quatre mille francs par emploi
(équivalent temps plein) d ' auxiliaire de vie créé et une subvention exceptionnelle
de c, uatre mille francs par emploi créé pour la mise en place et l ' extension du
service .

Examens, cancour.s et diplrnne.s (équivalence de dipleinu' .s

9563 . --- 15 février 1982 . - M . Joseph Legrand attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
dispositions du décret rt° 79-5(X) du 28 juin 1979 instituant un diplôme d ' Eta( aux
fonctions d 'animation (D . F . F .A . ) Dans son article 8 le décret ouvre la
possibilité d ' équivalence totale ou partielle avec d ' autres diplômes . Cette
équivalence peut être reconnue par arrêté signé conjointement par les ministres
concernés (santé et jeunesse et sport) à l 'époque, après consultation d ' une
Commission nationale désignée à cet effet . Or cette Commission pour la
formation et l 'animation n ' a jamais été installée . Il lui soumet notamment le cas
de Melle X . . . qui ne peut pas bénéficier d ' un allègement de formation, bien
qu ' ayant des diplômes et une expérience professionnelle lui ouvrant cette
possibilité . En effet la C .O . R . E . F .A . d'lle-de-France la lui refuse en raison de
l ' absence d ' avis de la Commission nationale alors que d ' autres C . O . R . F . F . A.
(Reims, Amiens . etc .) semblent avoir une interprétation différente . En
conséquence, il lui demande quelles dispositions il entend prendre pour régler le
cas des personnes qui se trouvent dans une telle situation .
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Réponse . La Commission nationale pour la formation u l ' animation a etc
mise en place par un arrété interministériel du 2 février 1982 (Journal officiel
N . C. du 19 mai 1982), conformément à l ' article 5 du décret n° 79-500 du
28 juin :979 . Cette Commission sera consultée en tant que de besoin sur les
questions relatives au diplôme d ' Etat relatif aux fonctions d ' animation
(D . E . F . A . ) . Elle devrait être saisie très prochainement du probleme des
équivalences, permettant ainsi aux différentes Commissions régionales
(C .O . R . E . F . A . ( d 'adopter une position commune sur les demandes présentées
par les titulaires de diplômes d ' animations autres que le D . E . F . A.

Permis de conduire (réitfementation)

10189 . -- 22 février 1982 -- M . Claude Wilquin appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
problèmes particuliers que rencontrent un bon nombre de handicapés désirant
passer le permis de conduire . Ces personnes doivent solliciter l ' autorisation de la
Commission du permis de conduire qui examine sauvent de façon très sévère les
capacités physiques de ces personnes . Il apparais dans certains cas que les experts
de cette Commission ne sont pas toujours en mesure d ' apprécier le handicap à sa
juste valeur par manque de connaissance du problème précis que connaît le
handicapé . Le jugement de cette Commission étant sans appel et pouvant ainsi
porter préjudice au handicapé qui se voit refuser l ' autonomie de ses déplace-
ments, il demande à M . le ministre, s 'il ne serait pas opportun de permettre aux
handicapés qui se sentent aptes à conduire de faire plaider par leur médecin
traitant, qui pourrait être le meilleur juge en l 'occurrence, leur cas auprès de la
Commission nationale du permis de conduire afin de permettre que celle-ci puisse
prendre sa décision de manière objective.

Réponse . Le contrôle médical des candidats au permis deco : . ire est assuré
par une Commission primaire constituée de deux médecins genéralistes.
Lorsqu ' un candidat au permis de conduire est déclaré inapte par cette
Commission, à la conduite automobile, il a la possibilité de faire appel de la
décision devant une Commission départementale .'omposee au moins d 'un
médecin géncralisie et d ' un spécialiste de l ' affection qui a motivé le refus . II
existe, en outre, à l 'échelon central une Commission appelée Commission
nationale d ' examen, qui a pour fonction de se prononcer sur la compatibilité des
troubles moteurs avec la conduite automobile . Cette Commission étudie les cas
qui n ' ont pas trouvé de solution à l ' échelon départemental . Elle a le pouvoir de
déroger aux dispositions réglementaires notamment lorsque les intéressés ont
bénéficié d ' une rééducation suffisante pour pouvoir conduire . Un souci constant
de ces commissions est de favoriser l ' insertion des personnes handicapées . Aussi,
rien ne devrait s ' opposer a priori à ce qu ' un candidat se fasse assister par un
Conseil de son choix . C' est d 'ailleurs as e, souvent le cas devant la Commission
nationale d ' examen .

Handicapés (accès des locaux).

10498 . -- 1" mars 1982 . — M . Jean-Paul Fuchs expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale les
difficultés auxqueiles se heurtent les handicapés physiques dans l ' accomplisse-
ment de leur devoir électoral . Compte tenu de l 'inaccessibilité des bureaux de
vote pour beaucoup d 'entre eux, ils sont dans l ' obligation de se faire établir un
certificat médical afin d ' obtenir le droit de vote par procuration . Or, la visite du
médecin établissant ledit certificat entraine le paiement d ' honoraires non
remboursables par la sécurité sociale . Cela revient à dire que dans beaucoup de
cas, le handicapé physique se trouve dans l 'obligation de payer son droit de vote.
II lui demande de bien vouloir lui faire connaitre les mesures qui pourraient être
envisagées afin de supprimer une telle injustice.

	

Réponse .

	

Soucieux d'assurer aux personnes handicapées l'exercice de leur
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S . le gouvernement ne peut être qu ' attentif à l ' accès de celles-ci
aux bureaux vote. Ceux-ci, étant installés le plus souvent dans des locaux
scolaires, devraient progressivement être rendus accessibles en vertu des
dispositions du décret n' 78-109 du I " février 1978 pour les locaux scolaires
neufs et du décret n ' 78-1167 du 9 décembre 1978, s'il s'agit de locaux existants.
Cependant, dans ce dernier cas, et compte tenu des contraintes architecturales ei
financières, leur accessibilité ne pourra être réalisée que progressivement . II e

donc souhaitable que des mesures particulières soient recherchées . En ce qui
concerne la nécessité de produire un certificat médical pour obtenir la possibilité
de voter par procuration, on peut penser que les personnes handicapées qui le
plus souvent sont régulièrement suivies par leur médecin traitant, pourraient lui
demander ce certificat lors d ' une visite de celui-ci . Pour ce qui a trait à l ' accès
aux bureaux de vote, il est souhaitable que chaque commune ait le souci de
rendre accessibles par des plans inclinés provisoires les bureaux de vote où
doivent se rendre des personnes handicapées. Par ailleurs, il est
vraisemblablement possible d'informer la population de la commune que les
personnes à mobilité réduite qui se feront connaitre seront aidées à se rendre aux
bureaux de vote. Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale n 'a
pas manqué d 'appeler l 'attention du ministre d ' Etat, ministre de l 'intérieur et de
la décentralisation sur les difficultés de nos concitoyens pour se rendre aux
bureaux de vote .

Professions et actisité.s sociales
(éducateurs spécialisés et moniteurs éducateurs).

10879 . 15 mars 1982 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que par
arrêté ministériel du 8 décembre 1981, l 'avenant n° 143 à la convention nationale
relative aux éducateurs chefs n ' a pas été agréé . Le personnel du comité mosellan
de sauvegarde de l ' enfance s 'étonne de ce refus d'agrément et, compte tenu des
améliorations qu'aurait apportées la convention, il souhaiterait qu 'il veuille bien
lui indiquer s ' il ne serait pas possible de réexaminer sa position en la matière.

Professions et activités sociales
(éducateurs spécialisés et moniteurs éducateurs).

16582 . — 28 juin 1982 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que sa
question écrite n' 10819 du 15 mars 1982 n ' a toujours pas obtenu de réponse.
En conséquence, il lui en renouvell e les termes et il lui rappelle «que, par arrêté
ministériel du 8 décembre 1981, l 'avenant n° 143 à la convention nationale
relative aux éducateurs chefs n'a pas été agréé . Le personnel du comité mosellan
de sauvegarde de l'enfance s' étonne de ce refus d ' agrément et, compte tenu des
améliorations qu' aurait apportées la convention, il souhaiterait qu ' il veuille bien
lui indiquer s 'il ne serait pas possible de réexaminer sa position en la matière ».

Réponse. — L'avenant n° 143 à la convention collective du 15 mars 1966, dont
l ' agrément a été refusé par l ' arrêté du 8 décembre 1981 avait pour objet le
reclassement des chefs de service éducatif et paramédical . Le ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale a jugé qu 'il n 'était pas possible d ' agréer cet
accord non justifié par une revalorisation analogue concernant cette catégorie de
personnels dans le secteur public et allant à l'encontre des directives
gouvernementales en matière de pause catégorielle.

Handicapés iaccè.s des locaux)

10908 . — 15 mars 1982 . — M . Alain Billon demande à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale de bien vouloir lui
indiquer les dispositions qu'il entend prendre afin de faciliter l 'accessibilité des
lieux de travail aux personnes handicapées.

Réponse . — L ' article 49 de la loi d ' orientation en faveur des personnes
handicapées de 1975 précise que les dispositions architecturales et les
aménagements des locaux d'habitation et des installations ouvertes au public,
notamment les locaux scolaires, universitaires et de formation, doivent être tels
que ces locaux et installations soient accessibles aux personnes handicapées . Le
décret n° 78-109 du 1 " février 1978 a rendu applicables les dispositions précitées
aux installations neuves publiques ou privées ci-après : a) tous bâtiments, locaux
et enceintes dans lesquels des personnes sont admises soit librement, soit
moyennant une rétribution, ou une participation quelconque, ou dans lesquels
sont tenues des réunions ouvertes à tout venant, payantes ou non ; h) les locaux
scolaires, universitaires et de formation ; c) la voirie publique . . . Il résulte de ces
dispositions que seuls les lieux de travail qui sont ouverts au public sont inclus
dans le champ d ' application du décret de 1978 . Comme le gouvernement donne
une priorité à l ' intégration des travailleurs handicapés en milieu ordinaire de
travail, les problèmes de l ' accessibilité des lieux de travail sont actuellement
étudiés attentivement par le ministère du travail.

Santé : ministère /personnel).

11031 . — 15 mars 1982 . — Mme Jacqueline Osselin attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
les contractuels employés dans des services de son administration depuis de
nombreuses années . Elle lui demande quelles mesures il compte prendre pour
revaloriser et même, dans certains cas, régulariser la situation de ces personnels
qui ont exercé, souvent pendant toute une carrière, les mêmes tâches que des
fonctionnaires titulaires sans bénéficier substantiellement des avantages de leurs
collègues et qui parviennent à l'âge de la retraite sans la garantie d'un revenu
suffisant . Elle lui cite, à cet égard, l ' exemple de Mme X . . . qui, ayant dù quitter
l ' administration pour élever ses enfants sans avoir eu le temps d ' être titularisée, a
été réembauchée en 1961 à la Directe, régionale des affaires sanitaires et
sociales du Nord : elle y remplit les i lions de rédactrice en n ' étant qu ' à
l ' indice 304 et ne peut totaliser, à l' âge de soixante-et-un ans, que l 'équivalent de
trente-et-une annuités de cotisations.

Réponse.— Les problèmes posés par l ' existence au sein de l 'administration de
contractuels, employés aux mêmes tâches que les titulaires riais ne bénéficiant
pas des garanties accordées à ceux-ci, ne sont pas plaques aux ministères
sociaux . Le gouvernement a entrepris, conformément à ses engagements, la mise
sur pied d ' une mesure exceptionnelle de titularisation . Celle-ci aura ses lignes
directrices fixées par une loi que le ministre de la fonction publique élabore
actuellement . L'intégration des personnels non titulaires relevant des
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catégories C et D sera organisée par un décret . En matière de retraite, étant
donné la différence de situatir .n pouvant résulter pour un agent du passage d ' un
système de retraite de non titulaire à celui de la fonction publique, des études
sont menées afin de déterminer le système de transition qui ara proposé . Les
conditions de la validation au titre des pensions des services accomplis comme
non-titulaire font partie de ces études . En cc qui concerne les personnels qui ne
réunissent pas, au moment de la liquidation de leur pension . la totalité des
années de cotisation exigées pour bénéficier d ' une retraite à taux plein, la
législation en vigueur sera maintenue, à savoir que le montant de la pension sera
calculé sur le nombre d 'années validables pour la retraite.

Handicapé.s Icarie d 'invalidité)

114.31 . - 22 rrars 1982 . M. Jean Fontaine expose à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale ce qui suit : les grands
invalides classés n° 2 ou n° 3 sont des personnes reconnues inaptes à exercer un
emploi salarié A l ' âge de soixante ans, tout espoir de guérison ou de
consolidation de l ' handicap parait exclu . ( "est pourquoi il lui demande s ' il lui
parait normal que ces grands invalides soient annuellement soumis à de
nombreux contrôles et doivent subir des expertises sans nombre et s ' il ne serait
pas humain de reconnaître définitivement à partir de soixante-cinq ans la qualité
de grands invalides à ces personnes qui . depuis plus de dix ans, n 'ont pas pu
obtenir la moindre amélioration de leur état.

Réponse . -- La loi d 'orientation en faveur des personnes handicapées du

30 juin 1975 a introduit le principe de la révision périodique des décisions prises
par les Commissions d' orientation et de reclassement professionnel et les
Commissions départementales de l ' éducation spéciale . Ce principe est
principalement fondé sur une conception évolutive du handicapé selon laquelle rl
ne serait pas judicieux de catégoriser de manière définitive une personne par un
statut social de personne handicapée, sans que soit pris en compte l ' effort
d 'insertion de la personne ainsi que les progrès éventuels liés à une rééducation, à
un appareillage ou à des aides techniques . Il est toutefois envisagé conformément
au voeu de l ' honorable parlementaire d ' atténuer la porte de ce principe
notamment en ce qui concerne les personnes âgées handicapées . dés lors que leur
état n 'est plus susceptible de s 'améliorer afin de ne pas soumettre les intéressées à
des démarches répétées ne pouvant, er. tout état de cause, que confirmer les
décisions antérieurement prises.

Handicapés (carte d 'invalidité).

11581 . — 29 mars 1982 . M. André Tourné rappelle à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale que la reconnaissance
de la qualité d ' handicapé civil pose de multiples problèmes . En particulier, pour
bénéficier de la carte d ' invalidité et des avantages attachés à cette qualité Aussi,
il lui demande de bien vouloir préciser : 1° dans quelles conditions s' impose la
procédure pour permettre à un handicapé physique ou mental d'obtenir la
reconnaissance de son état : 2° comment les demandes doivent être présentées;
3° quelles sont les étapes que le demandeur doit franchir pour obtenir la
légalisation de ses droits ; 4° quels sont les organismes appelés à prendre les
décisions définitives au regard notamment : u) de l ' attribution de la carte
d 'invalidité ; h) du bénéfice d ' une pension attachée à cette carte.

Réponse . - Il est précisé à l'honorable parlementaire que, pour pouvoir
prétendre à l ' octroi d' une carte d ' invalidité, le requérant doit présenter un
handicap entraînant une infirmité permanente d ' au moins 80 p. 100. La
demande doit être déposée au Bureau d 'aide sociale de la mairie de la résidence
qui aura remis au handicapé les imprimés (administratifs et médicaux)
nécessaires à la constitution de son dossier . Celui-ci sera alors transmis pour
examen et décision (tant en ce qui concerne la carte d ' invalidité que l 'octroi de
l ' allocation aux adultes handicapés) soit par la Commission départementale
d'éducation spéciale (C. D. E .S.) (s'il s 'agit d ' un mineur de moi, de 18 ans)
prévue à l 'article 6 de la loi ri° 75-534 du 30 juin 1975 d 'orientation en faveur des
personnes handicapées, soit par la Commission technique d ' orientation et de
reclassement professionnel (C .O .T .O .R .E .P .) prévue à l 'article L . 323-II du
code du travail, soit par la Commission d' admission à l' aide sociale . Si l 'intéressé
n 'obtient pas satisfaction, il peut faire appel de la décision prise à son égard --
dans les délais impartis par la loi — soit devant le contentieux technique de la
sécurité sociale s' il s'agit de la C . D . E .S . ou de la C ' .O. T . O . R . E . P . (c ' est-à-dire,
en premier lieu devant la Commission départementale d ' invalidité et d 'incapacité
permanente, puis en second li-'u devant la Commission nationale technique) soit
devant la Commission départementale d ' aide sociale -- s'il s'agit de décision
prise par la Commission d ' admission à l 'aide sociale - et éventuellement, dans
un second temps, devant la Commission centrale d ' aide sociale. II est rappelé
a l ' honorable parlementaire que la carte d ' invalidité n ' ouvre droit à aucune
prestation en espèces et qu ' elle peut simplement permettre de bénéficier de
différents avantages de nature fiscale (demi-part supplémen t aire de quotient
familial, abattement forfaitaire du revenu imposable, exonération de la
redevance T.V ., exonération de la vignette automobile) .

/luniI api", rémhlisscments Pas-de-( 'ulois

11798 . 29 man 1982 . - M . Jean-Claude Bois attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
l 'inapplication, dans le département du Pas-de-Calais, de l ' article 4ts de la loi du
30 juin 1975 en faveur des personnes handicapées, prévoyant la création de
maisons d ' accueil spécialisées destinées à recevoir les arriérés profonds adultes.
Cette lacune vient aggraver les insuffisances dont souffre le Pas-de-Calais dans le
domaine de la santé et qui se révélert dramatiques dés lors qu 'elles prisent les
adultes handicapés des soins appropriés et de la surveillance médicale constante
que nécessite leur état . En conséquence, il lui demande de bien vouloir faire
connaître s ' il envisage de doter . dans un proche avenir, le département
d'établissements d 'accueil et de structures en nombre suffisant, de manière à
remédier à cette situation de carence.

Réponse. -- Les modalités de création et de fonctionnement des maisons
d' accueil spécialisées destinées à l ' accueil des personnes handicapées qui n ont pu
acquérir un minimum d 'autonomie et donc l 'état nécessite une surveillance et des
soins constants ont été fixées par le décret n° 78-1211 du 26 décembre 1978 pris
en application de l 'article 46 de la loi d ' orientation du 30 juin 1975 et ont été
précisées par une circulaire du 28 décembre 1978 . Depuis cette date, la création
de plus de soixante maisons d 'accueil spécialisées, totalisant environ 2 500 places.
a été autorisée. Certains départements tels que le Pas-de-Calais se trouvent
encore dépourvus de structures de ce type . Cependant, aucun obstacle ne
s' oppose à la création d ' un établissement, dés lors que les besoins en sont
démontrés. La procédure qui doit être suivie, conformément aux dispositions de
la loi du 30 juin 1975 relative aux institutions sociales et médico-axiales est la
suivante : le dossier doit être déposé par le promoteur auprès de la Direction
départementale des affaires sanitaires et sociales qui sera chargée de l ' instruire.
avant son examen par la Commission régionale des institutions sociales et
médico-sociales, la décision étant prise en dernier ressort par le préfet de region.
La création d 'établissements d ' hébergement pour adultes handicapés constitue
certes un objectif de la politique d 'équipement, mais il convient de noter que le
maintien à domicile des personnes handica pées qui l: souhaitent est prioritaire
pour le ministre des affaires sociales de la solidarité nationale qui a décidé de
favoriser le développement de services d ' auxiliaires de vie . C' est ainsi que dans le
cadre du programme de creation d ' emplois, 250 emplois d'auxiliaires de vie
ont été créés en 1981 et 500 le seront en 1982.

Handicapés (prduique en faveur des handicapés).

11873 . -- 5 avril 1982. --- M . Paul Chomatexpose à M . le ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale le problème suivant
rencontré par une personne handicapée dans l 'obligation de rester chu elle en
permanence . Cette personne est locataire dans un logement I1 . L .M.
Conformément à la réglementation, le chauffage dans les appartements est réglé
de telle sorte que la température avoisine dix-neuf degrés . Ce seuil de
température semble vraiment être un minimum . II est d ' ailleurs permis de
s'interroger sur la nécessité de procéder dans ce domaine par voie autoritaire.
alors qu' une procédure contractuelle serait sans doute plus satisfaisante et
démocratique . En outre, il apparaît que les dix-neuf degrés sont insuffisants pour
plusieurs catégories de locataires comme les bébés, certaines personnes âgées et
malades ou comme la personne dont il est question ci-dessus et pour laquelle un
certificat médical atteste de la nécessité d ' une température plus élevée . De ce fait.
ce locataire est contraint d ' utiliser en permanence un chauffage d'appoint ce qui
lui occasionne des frais très élevés au regard de ses modestes ressources . Il y a là
un problème réel qui concerne assurément un nombre non négligeable de nos
concitoyens . Une éventuelle solution pourrait être par exemple la prise en
compte dans le calcul de l ' allocation logement ou de l 'A . P . L . pour les locataires
dans cette situation de ce surcroît de dépenses lorsqu ' il est motivé par une
obligation médicale . En conséquence, il lui demande quelles mesures il envisage
de prendre pour résoudre positivement ce problème.

Réponse. — L'enjeu de la moindre dépendance énergétique de notre pays a
conduit à mettre notamment en oeuvre un programme d 'économie d 'énergie qui
s 'est traduit en particulier par la limitation à dix-neuf degrés du chauffage des
immeubles . II serait certainement très difficile de moduler Lette limitation en
fonction des besoins particuliers de différentes catégories de locataires évoquées
par l' honorable parlementaire . Une solution pourrait éventuellement étrc
recherchée dans une meilleure isolation thermique du logement de la personne
concernée. Certaines dépenses de ce type peuvent étre déduites au titre de l 'impôt
sur le revenu . D 'autre part, le calcul de l ' allocation de logement tient compte
d ' une indemnité forfaitaire de frais de chauffage. Il ne parait pas possible de
multiplier les avantages particuliers liés aux conséquences des handicaps . Le
gouvernement a jugé préférable de mettre l ' accent sur la revalorisation des
ressources des personnes handicapées . L ' allocation aux adultes handicapés a
ainsi été portée de 1 416 francs au 30 juin 1981 à 2 tut francs au l 0 janvier 1982,
ce qui a contribué à accroître le pouvoir d 'achat de cette prestation
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Handicapés (allocations et ressources).

12386 . — 12 avril 1982 . — M . Pierre Gascher appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
les rentes et pensions servies aux handicapés, dont la revalorisation suit un indice
inférieur à celui de l'i . N . S . E. E. Par ailleurs, l ' allocation aux adultes handicapés
ne représente actuellement que 63 p . 100 du S.M .I .C ., alors que le taux de
80 p . 100 avait été annoncé par M . le Président de la République . II lui demande
quelles dispositions nouvelles il entend prendre afin de répondre aux
préoccupations des intéressés.

Réponse . — Afin de permettre aux personnes handicapées de disposer de
ressources suffisantes pour mener une vie autonome le gouvernement a décidé de
porter le montant de l ' allocation aux adultes handicapés de 1 416 francs au
30 juin 1981 à 2000 francs à compter du 1"janvier 1982, soit 73 p . 100 du S.M .I .C.
net de cotisations ou »rières . En six mois le montant de l ' allocation aux adultes
handicapés a été augmenté de 41,25 p. 100 ce qui représente un effort financier
important, s 'agissant d' une allocation dont bénéficient 400 000 personnes . En
1982 cette prestation engagera une dépense d 'environ neuf milliards. Il est
indiqué à l'honorable parlementaire que le problème des ressources dont
disposent les personnes handicapées fait l 'objet d ' un examen d 'ensemble, dans le
cadre d ' un bilan sur l ' efficacité d ' un dispositif actuellement mis en reuvre en
faveur des personnes handicapées.

au complément familial et à l'allocation de logement, s'agissant bien par ailleurs
d ' un revenu . il n 'est pas dans les intentions du gouvernement d' exclure de
l 'assiette resso rces du complément familial et de l ' allocation de logement ledit
versement forfaitaire.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (établissements : Finistère).

13078. — 26 avril 1982. --- Mme Marie Jacq atti re l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
maintien de l ' Institut de formation aux carrières sociales de Brest . Depuis le
mois de septembre 1981, les conditions de formation se sont détériorées . Un seul
ladre assure de manière permanente le suivi pédagogique de trois promotions;
les formateurs, travaillant à l ' Institut de Rennes, ne peuvent assurer le suivi des
élèves de Brest. Tout cela provoque l ' inquiétude des élèves de Brest, qui
souhaitent bien sûr terminer leur formation . En conséquence, elle lui demande
quelles mesures peuvent permettre le maintien de cet Institut.

Réponse . — La formation d'assistants de service social organisée à Brest sera
maintenue . Une large concertation avec l 'ensemble des partenaires concernés
permettra de définir les moyens nécessaires pour assurer aux élèves une
formation durable et de qualité.

Prestations familiales (conditions d 'attribution).

Obligation alimentaire (législation : Moselle).

12572 . — 12 avril 1982 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que, dans le
cadre de l 'obligation alimentaire, il arrive fréquemment que la . Commission
d'admission à l 'aide sociale du département de la Moselle exige d ' un seul enfant
la totalité de la somme qui doit être mise en nxouvrement auprès de tous les
descendants . Ce genre de pratique est particulièrement regrettable compte tenu
de ce que l 'enfant concerné doit ensuite engager à ses frais un recours contre tous
les autres descendants. C ' est la raison pour laquelle il souhaiterait savoir s 'il ne
serait pas possible de donner des instructions pour que chaque descendant ne se
voie réclamer que les frais qu 'il est directement tenu d' assumer.

Réponse . — En application de l'article 4 du décret n° 53-1186 du 2 septembre
1954, les postulants aux formes d' aide sociale pour lesquelles il peut être fait
application des règles relatives à l 'obligation alimentaire doivent au moment du
dépôt de leur demande fournir la liste nominative de toutes les personnes tenues
envers eux à l 'obligation alimentaire . Ces personnes sont invitées à indiquer
l ' aide qu ' elles oint susceptibles d' apporter auxdits postulants. La Commission
d ' aide sociale prend ensuite sa décision compte tenu des renseignements fournis
par les débiteurs d'alinv nts : la décision ainsi prise est notifiée aux intéressés et
aux obligés alimentaires en avisant ces derniers qu ' ils sont tenus conjointement
au rembourseme .it de la somme non prise en charge par l' aide sociale . Ce n ' est
qu' à défaut d 'entente entre eux que le montant des obligations alimentaires
respectives est fixé par l ' ,utorité judiciaire de la résidence du bénéficiaire de l'aide
sociale à la demande soit des débiteurs d ' aliments sur requête conjointe, soit des
postulants, soit enfin du préfet agissant par subrogation conformément à
l'article 145 du code de L famille et de l ' aide sociale . Cette procédure doit
permettre en principe d 'éviter qu ' un seul des débiteurs d'aliments soit appelé à
intervenir . Aussi conviendrait-il que l 'honorable parlementaire veuille bien
indiquer les cas dont il aurait eu connaissance dans sa circonscription au ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale qui ne manquerait pas alors de
faire procéder à une enquête par ses services en vue de déterminer les raisons
pour lesquelles la procédure rappelée ci-dessus n ' a pas été respectée.

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions e( rentes viagères).

12665 . — 12 avril 1982. — M . Jean Rousseau attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la prise
en compte dans les ressources des bénéficiaires du complément familial et de
l 'allocation logement, de l ' allocation versée par les Assedic aux salariés privés
d'emploi qui créent une entreprise . Cette aide, versée en une fois, est égale au
montant des allocations de chômage auxquelles le salarié aurait pu prétendre s'il
était resté demandeur d'emploi pendant six mois. Intégrée dans le revenu
imposable des intéressés, elle aboutit dans certains cas à leur faire perdre le
bénéfice du compliment familial et de l ' allocation logement . Il lui demande donc
de lui indiquer les mesures qu ' il entend prendre pour éviter ces conséquences
préjudiciables.

Réponse . — Le droit aux prestations familiales versées sous condition de
ressources, notamment l'allocation de logement et le complément familial est
apprécié compte tenu des ressources soumises à l'impôt sur le revenu, perçues
par l'allocataire et, le cas échéant, son conjoint . L'ensemble des allocations
versées au titre de l'assurance chômage étant imposable et notamment le
versement forfaitaire de six mois d'indemnisation aux personnes qui créent une
entreprise, ce dernier est, de ce fait, pris en compte pour l'appréciation du droit

14316 . — 17 mai 1982. — M . René Drouin attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
droits des travailleurs frontaliers en matière de prestations familiales . En
application du décret 78 .378 relatif à la généralisation de la sécurité sociale, la
circulaire 65 SS a instauré « l ' allocation différentielle » dont peuvent bénéficier
les allocataires travaillant à l 'étranger et dont les enfants résident en France.
L'allocation différentielle concerne un grand nombre de travailleurs frontaliers
du fait de l' article 73 du règlement 1408-71 de la C .E .E. Compte tenu de la
situation frontalière du département, la Caisse d ' allocations familiales de la
Moselle, par exemple, assure le paiement de l ' allocation différentielle à un
nombre croissant de bénéficiaires travaillant en Allemagne, au Grand-Duché de
Luxembourg ou en Belgique . La condition générale d'activité professionnelle
pour ouvrir droit aux prestations familiales ayant été supprimée il lui demande
s 'il n 'est pas possible de revoir les clauses particulières concernant la France dans
le règlement communautaire, ce qui permettrait ainsi aux Caisses d ' allocations
familiales des départements limitrophes de s'en tenir au seul critère de résidence
de la famille pour procéder à l 'ouverture des droits aux prestations familiales, au
titre du régime français? Une telle solution aurait le triple avantage de:
simplifier la liquidation des dossiers concernés ; d ' harmoniser notre législation
sur celle des autres pays de la C .E .E . ; de ne plus exercer la discrimination à
l 'égard des travailleurs frontaliers.

Réponse . — Le règlement C .E.E . n° 1408-71 a pour objet de coordonner les
régimes de sécurité sociale applicables dans les Etats-membres aux travailleurs
salariés et à leur famille qui se déplacent à l 'intérieur de la Communauté . En
visant expressément les seuls travailleurs salariés et leur famille, les auteurs du
règlement C .E .E . n' 1408-71 ont entendu limiter le champ d 'application
personnel du dispositif de coordination communautaire pour l'ensemble des
risques et notamment en matière de prestations familiales . Ne peuvent en
conséquence bénéficier des allocations familiales, en application de l ' article 73
du règlement C .E .E. n' 1408-71 que les seuls travailleurs salariés ou assimilés
relevant dans un Etat-membre d ' un régime applicable aux travailleurs salariés.
De plus, le règlement C .E .E . ri 1408-71 n' opère aucune distinction entre les
travailleurs frontaliers et les autres travailleurs migrants en matière de
prestations familiales . Les uns comme les autres sont soumis aux mêmes règles
tant en ce qui concerne la détermination de la législation applicable que le
versement desdites prestations . Aux termes de l'article 13 paragraphe 2 a du
règlement E . E . n ' 1408-71 précité le travailleur salarié relève en effet, pour
l'ensemble des risques, de la législation de sécurité sociale de l'Etat-membre sur
le territoire duquel il exerce son activité, même s'il réside sur le territoire d'un
autre Etat-membre . II en résulte que la législation compétente, c'est-à-dire la
législation au titre de laquelle les droits à prestations familiales sont ouverts est
celle du pays d'emploi du travailleur, qu ' il réside ou non dans ce pays.
S'agissant du versement des prestations en cause, le règlement C.E .E . n° 1408-
71 fixe une règle générale pour l 'ensemble des Etats-membres et une exception
pour la France . Lorsque, en application de l'article 13 paragraphe 2 a la
législation d'un Etat-membre autre que la France est désignée compétente, le
travailleur reçoit pour ses enfants les allocations familiales prévues par cette
législation . Lorsque la législation française est désignée compétente, le
travailleur bénéficie pour ses enfants des allocations familiales du pays de
résidence de la famille à la charge du régime français . En d'autres termes, le
travailleur frontalier qui exerçant son activité sur le territoire d ' un Etat-
membre réside avec ses enfants sur le territoire français bénéficie des
allocations familiales prévues par la législation du premier Etat . Si le
travailleur frontalier exerce son activité en France et réside avec ses enfants sur
le territoire d ' un autre Etat-membre, les allocations familiales auxquelles il peut
prétendre sont, à la charge du régime français, celles dit pays de résidence des
enfants . il ressort de ce qui précède que les conditions relatives à l'exercice
d' une activité salariée doivent être remplies pour le bénéfice des prestations
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familiales en application du règlement C .E .E . n ' 1408-71 et ne sauraient être
supprimées . Par ailleurs, l 'octroi d ' une allocation différentielle lorsque le
travailleur frontalier réside en France avec sa famille permet précisément
d ' assurer à ce travailleur un traitement égal à celui dont bénéficie un travailleur
soumis à la législation française . Cette mesure, qui ne découle 1 des
obligations prévues par la réglementation communautaire de sécurité sociale,
mais du souci des autorités françaises de garantir une parfaite égalité de
traitement sur le territoire national, vise à compenser, à la charge du régime
français, la différence entre ie niveau des prestations familiales payées par les
institutions d ' un Etat-membre au travailleur frontalier et I_ niveau des
prestations familiales françaises. II convient, au surplus, de noter que la France
est actuellement le seul Etat-membre à prévoir une disposition aussi favorable
aux travailleurs frontaliers et qu ' un alignement de notre législation à cet égard
sur celle des autres Etats-membres, en vue d ' une harmonisation, aurait pour
effet de priver les travailleurs frontaliers résidant en France de l'allocation
différentielle et constituerait une régression tant en ce qui concerne les droits
des intéressés qu'en ce qui concerne la mise en œuvre du principe de l ' égalité de
traitement sur le territoire national.

Solidarité : ministère (services extérieurs Haute-Garonne).

14462 . — 17 mai 1982 . -- M . Jean Laborde appelle l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
difficultés que rencontre la Commission régionale d ' invalidité de Toulouse en
raison de l' insuffisance des effectifs du personnel de la Direction générale des
affaires sanitaires du personnel de la Direction régionale des affaires sanitaires
et sociales qui en assure le greffe . Prés de 2 500 dossiers se trouvent
actuellement en instance et les délais d ' enrôlement vont de dix-huit mois à
deux ans . Il lui demande quelles sont les mesures qu 'il envisage de prendre
pour améliorer cette situation très préjudiciable aux assurés sociaux.

Réponse . — L'attention du ministre de la solidarité nationale a été appelée
sur les difficultés de fonctionnement de la Commission régionale d 'invalidité de
Toulouse. Ce service relève de la Direction régionale des affaires sanitaires et
sociales de la région Midi-Pyrénées et son activité s ' est accrue de plus de
60 p. 100 au cours des cinq dernières années . II y a effectivement en instance un
nombre relativement important de dossiers dont les délais moyens
d ' instruction, variables selon la nature du dossier, dépassent parfois un an, Il
n 'est pas douteux que ces délais ne peuvent être considérés comme
satisfaisants ; mais il faut aussi souligner qu' ils se trouvent augmentés du fait
des intéressés eux-mêmes qui ne répondent pas toujours aux convocations
adressées, la Commission ne jugeant sur pièces qu ' après trois convocations
successives de l 'assuré . Lors de nouvelles affectations de personnel, sera
examinée la possibilité de renforcer ce service qui comporte déjà douze agents.
Une solution est également recherchée par l ' étude d' une mécanisation du
service et l ' utilisation de machines à traiter l ' information.

ANCIENS COMBATTANTS

Handicapés (réinsertion pro/e.ssionnelle et sociale).

11733 . — 29 mars 1982 . -- M . Pierre Bourguignon demande à M . le
ministre des anciens combattants de lui faire connaître les mesures qu ' il
entend prendre afin que les adultes handicapés inscrits sur une liste de classement
pour les emplois réservés ou en voie de l 'être soient rapidement affectés. La
nomination des intéressés à l ' un de ces emplois ne pouvant intervenir qu 'à la
suite de déclarations de vacances par les administrations concernées, il souhaite
savoir, en particulier, si cette dernière formalité est réellement accomplie.

Handicapés (réinsertion professionnelle et .sociale).

17247. 12 juillet 1982. M . Pierre Bourguignon rappelle à M .le
ministre des anciens combattants qu'il n'a pas reçu de réponse à sa
question écrite n° 11733 (parue au Journal officiel, questions, du 29 mars 1982,
p. 1228) . II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . – Après leur réussite aux examens d'aptitude professionnelle
organisés par le ministère des anciens combattants, les travailleurs handicapés
sont inscrits sur des listes de classement au titre des emplois et des départements
de leur choix et leur désignation, en vue de leur nomination, intervient ensuite en
fonction de leur rang de classement et des vacances de postes signalées par les
différentes administrations assujetties ci la législation sur les emplois réservés . Il
s 'avère que les délais d ' attente auxquels sont confrontés les candidats sont
parfois longs . En effet, les emplois les plus fréquemment demandés par les
postulants sont ceux qui n 'exigent que des connaissances générales ou
professionnelles modestes (exemple : agent de bureau) alors que les vacances
correspondantes sont rares en raison des faibles effectifs de ces corps de
fonctionnaires . En outre, compte tenu de la priorité traditionnellement accordée
par les administrations aux demande ; de mutation des fonctionnaires en activité,
les postes à pourvoir s, st peu nombreux dans les départements situés au sud de

la Loire et en Bretagne . Afin de remédier à cette situation . un groupe de travail
interministériel a été récemment créé sous l 'égide du ministre délégué auprès du
Premier ministre, chargé de la fonction publique et des réformes administratives.
A cette occasion, les représentants du ministère des anciens combattants ont
dépose un certain nombre de conclusions tendant ci augmenter l 'offre d 'emplois
aux handicapés et à raccourcir les délais d 'attente . C 'est ainsi (pil a été proposé
de perler de 3 à 5 p . 100 le pourcentage d' emplois à réserver aux handicapés dans
chaque corps de fonctionnaires, de fixer à 10 p . 100 (au lieu de 3 à 5 p. 100
actuellement) le pourcentage de vacances déclarées annuellement et d 'augmenter
le taux de restitution aux handicapés des emplois non pourvus par les autres
catégories de ressortissants de la législation sur les emplois réservés . Des mesures
de caractère plus technique, destinées à améliorer la procédure d 'attribution des
postes ont également été proposées . Elles tendent à : 1° supprimer la dite limite
de dépô, des candidatures fixée actuellement de façon oniforrne au 30 septembre,
en y substituant un délai précédant de deux mois la date de chaque examen;
2° organiser deux sessions d'examen et établir deux listes de classement par an;
3° ramener de six à deux mois le délai imparti aux administrations pour procéder
à la nomination ,'es candidats . En ce qui concemc la mauvaise localisation des
emplois, il convient de mentionner qu 'afin d ' obtenir une répartition effective de
ceux-ci sur l 'ensemble du territoire, le ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé de la fonction publique et des réformes administratives a, dans
une circulaire FP/1423 du 21 août 1981, prescrit à toutes les administrations
d' accorder aux travailleurs handicapés, à concurrence d ' un certain pourcentage à
fixer en liaison avec les organisations syndicales une priorité d ' affectation per
rapport aux mutations . Cette circulaire n ' a néanmoins, jusqu ' à présent, fait
l 'objet que d ' une application limitée et il conviendrait sans doute que les
prescriptions qu 'elle contient fassent l 'objet d ' un texte de portée plus
contraignante qui fixerait à 15 p. 100 des vacances départementales le
pourcentage de priorité des handicapés . Enfin, pour ce qui a trait à la
surveillance des déclarations de vacances, il est indiqué qu ' en application de
l 'article R . 450 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de
guerre, le ministre des anciens combattants procède chaque année, auprès des
administrations et organismes assujettis à la législation sur les emplois réservés, à
un contrôle visant à s 'assurer que les pourcentages de réservation prévus à
l 'égard des différentes catégories de ressortissants sont effectivement respectés.
A cet effet, les administrations et organismes considérés sont tenus de produire
des états mentionnant, en particulier, pour chaque corps, l ' effectif total et le
nombre d 'agents recrutés au titre des emplois réservés. En plus de ce contrôle
annuel il est vérifié, en liaison avec la Direction générale de l 'administration et de
la fonction publique lors de la signature des arrêtés d ' ouverture de concours, et
au moment de leur publication au Journal officiel que les proportions précitées
sont bien observées pour chaque recrutement.

Pensions militaires d 'invalidité et des victimes de guerre
(déporic%s, internes et ra t issants).

13207 . — 26 avril 1982 . -- M . Loïc Bouvard appelle l'attention de
M . le ministre des anciens combattants sur la situation des anciens
prisonniers de guerre, au regard du droit à pension . II lui fait observer que le
bénéfice de la présomption d ' imputabilité qui leur est accordé par le code des
pensions militaires d ' invalidité et, corrélativement, celui du droit à pension,
peuvent être remis en cause, en raison de l ' exigence qui leur est imposée
d 'apporter la preuve d ' une filiation médicale entre la blessure ou la maladie
constatée et l ' infirmité invoquée, ainsi que celle de la continuité des soins . De
fait, le maintien de dispositions aussi restrictives risque de porter un grave
préjudice à des hommes qui sont en droit d 'attendre de la nation une juste
réparation des souffrances qu ' ils ont subies durant leur détention . En
conséquence, il lui demande s' il n' estimerait pas nécessaire que le
gouvernement prenne des dispositions afin que les prisonniers de guerre
puissent tout comme les déportés politiques -- bénéficier de la
présomption d ' imputabilité sans condition de délai.

Réponse . L ' avantage absolument exceptionnel que constitue la présomption
d'origine sans condition de délai est réservé aux déportés pour faire reconnaître
l'imputabilité à la déportation de toutes ler: affections dont ils sont atteints (sauf
preuve contraire) ; il a été institué afin de réparer les conséquences des sévices
subis par ces victimes de guerre dans les camps d'extermination . Cependant, les
anciens prisonniers de guerre des camps particulièrement durs (camps de
représailles allemands et camps d' Indochine) bénéficient de facilités de
reconnaissance des droits à pension (décret n° 73-74 du 18 janvier 1973 complété
par les décrets n° 77-1088 du 20 septembre 1977 et n° 81-315 du 6 avril 1981) . En
tout état de cause alors que pour les militaires la présomption d 'origine est
applicable dans la mesure où l ' affectation a été constatée avant le renvoi dans les
foyers s' il s ' agit de blessure, ou dans les trente jours suivant le retour s ' il s 'agit de
maladie, les prisonniers de guerre bénéficient de la présomption lorsque leurs
blessures ou maladies ont été constatées : 1 ° soit dans les six mois suivant leur
arrivée s'ils sont rentrés en France avant le 1 " mars 1945 date de mise en
application de l ' ordonnance n° 45-802 du 20 avril 1945 ayant institué le contrôle
médical des prisonniers, travailleurs et déportés ; 2° soit au plus tard, lors de la
deuxième visite médicale prévue par l ' ordonnance précitée, sans que ce délai
puisse excéder sept mois après le retour en France, s'il s 'agit de prisonniers
rapatriés après le 28 février 1945. L ' expiration du délai a d ' ailleurs été reportée
au 30 juin 1946 dans tous les cas où l 'application des dispositions de l ' alinéa
précédent conduisait à la fixer à une date antérieure .
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M . Pierre-Charles Krieg appelle l ' attention
de M . le ministre des anciens combattants sur le projet de gratuité des
transports R . A . T . P . et S . N C .1-

	

banlieue en laveur des anciens
combattants et C . V . R . titulaires de la carte A .C . ou C. V . R.
econunuquement 1 ;obles et agés de 65 ans, qui serait actuellement :i l ' étude II
esiste par ailleurs une disposition spécule pour le, personnes aux revenus Ires
modeste, qui ont droit a la carte niauve, sorte de „ carte d'indigence a . Il est
parliculierenrent pénible pour la dignité des anciens combattants âgés de
soixante-cinq ans, titulaires de cette carte ma use, d ' avoir ;i l ' exhiber alors
qu'ILs font ,'usent des prodiges pour cacher leur pausreté Cl cela,
particuhercnnent . lorsqu ' ils se tetroanent ;i l ' occasion de réunions avec des
camarades de combat . Or une carte spéciale sa bientôt être remise aux
insalides, leur permettant d'utiliser gratuitement les transports urbains et
régwn .wx . De, ,relions d ' anciens combattants ont dés lors proposé que cène
mesure sois etendue ;aux litulaires, à la lins, de la Carle de combattant ou de la
carte de combattant solonture de la resist tee et de la carte „ mauve ,,.
Ainsi, titulaires d ' une carte extérieurement identique ;i celle remise aux
o isandes . ces combattants dcllnorisés, âgés de 65 ans au moins, verraient leur
dignité sa usegardre . II lui demande des lors quelles sont les mesures qu ' il
compte prendre :i ce sujet.

Réponse . II est indiqué à l' honorable parlementaire que les avantages
tarifaires qui peuvent être consentis dans les transports urbains ;i certaines
catégories d' anciens combattants ou de victimes de guerre constituent un
domaine qui échappe à la compétence du ministère des anciens combattants . De
tels avantages résultent, en effet, de la seule initiative des collectivités heales,
seules habilitées â déterminer, en accord avec les sociétés de transport
concernées, les catégories de personnes susceptibles de bénéficier de réductions
de tarif, l ' importance de ces réductions, les pièces justificatives à présenter aux
contrôles . Dés lors . on ne peut que suggérer à l 'honorable parlementaire de
soumettre à l ' instance compétente (en l ' occurrence la mairie de Paris, ville dont il
est un des élus, ou encore le s"ndic t des transports parisiens . 8, avenue de
Villars, 75007 Paris) son voeu que les anciens combattants âgés de soixante-
cinq ans au moins et économiquement faibles se voient délivrer une carte
identique à celle qui serait remise aux invalides, et non une carte spéciale de
couleur mauve qui marquerait leur «Indigence a.

I ll n Full, t nnrhununn e ! rn Nnu', de ,ellerre r e rir(u du t oinliulitinu.

15084 . 31 rai 1 ,382 M . Roland Huguet attire l ' attention de
M . le ministre des anciens combattants sur la situation des anciens
combattants 1939-1945 du train des équipages qui ne bénéficient pas
actuellement de la carte de combattant et lut demande s'il envisage une
modification de la réglementant. en faveur des intéressés.

Réponse . - La règle générale veut que pour obtenir la carte du combattant, il
faut avoir appartenu à une unité combattante (article R . 224 du code des
pensions militaires d' invalidité). La liste des unités reconnues combattantes et
des périodes y afférentes relève de la compétence du ministre de la défense, et les
sc:vr--s de l 'Office national des anciens combattants et victimes de guerre sont
tenus de se conformer aux indications l 'ouilles par ce département . Lorsque les
postulants à la carte du combattant ne remplissent pas les conditions prévues à
l ' article précité, leur dossier peut, sous réserve de la justification de certaines
circonstances (blessure, captivité, citation individuelle homologuée) . être
réexaminé par le ministre des anciens combattants (notamment) dans le cadre de
la procédure exceptionnelle prévue par l ' article R . 227 dudit code.

BUDGET

Banques e! étuhl.ccenu'nis /nuanciers «héritées)

1245. - 10 août 1982. M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget que l ' article premier de la loi du
22 octobre 1940 modifiée prévoit que le règlement des transactions portant sur
les animaux vivar i s doit être effectué soit par chèque barré, soit par virement en
banque ou à un compte courant postal . Or l 'article 1840 N texii's qui prévoit que
les infractions à ces dispositions sont punies d ' une amende fiscale ne permet pas,
dans sa rédaction actuelle, de sanctionner toutes ces infractions . En effet,
l 'amende fiscale est fixée é 5 p .100 des a sommes indûment réglées en
numéraire u ce qui ne rend pas possible le calcul de l ' amende lorsque le paiement
est effectué par chèque non barré ou par billet à ordre . Il lui demande donc
quelle initiative il entend prendre pour apporter rapidement une solution à ce
problème.

Réponse . La loi n° 66-948 du 22 décembre 1966, modifiant la loi du
22 octobre 1940, précise que le règlement des transactions portant sur des
animaux vivants ou sur les viandes et les produits de l 'abattage de ces mêmes
animaux, doit être effectué par chèque barré ou par virement en banque ou à un
compte courant postal quel qu 'en soit le montant . Le non-respect de cette

obligation, prise en vue de garantir une meilleure transparence du marelle dans le
but d' assurer une concurrence lox ;le, est sanctionné par ue amende fiscale de
5 p . 1011 des sommes indûment réglées en numéraire . Pour les paiements effectués
au moyen d ' un billet à ordre, cc sunt les conditions dans lesquelles le billet :i
ordre est réglé à l ' échéance qui sont prises en considération pour l ' application de
la lui du 22 décembre 1966 . En conséquence, si le règlement du billet ;i ordre a
été effectué en numéraire, l ' amende fiscale est exigible : dans le cas contraire,
l 'obligation posée par la loi du 22 octobre 19411 est satsfaite . Les réglements
effectués par chèques non barrés ne sont pas passibles de l 'amende fiscale de
5 p .100 . Néanmoins l 'administration fiscale peut, par l 'exercice du droit de
communication auprès des organismes délivrant des formules de chèques non
barrés, avoir connaissance de l ' identité des personnes utilisant ce roda de
paiement pour effectuer le règlement des transactions visées par la loi du
22 octobre 1940 .

Baux (houx no-aura

5712 . -- 23 novembre 1981 . M. Gérard Houteer expose ,i M . le
ministre délégué chargé du budget, la situation suivante : les biens ruraux
apportés à un groupement foncier agricole qui les donne à un fermier par bail
rural à long terrne doivent être dans leur intégralité affectés à un usage agricole.
L ' occupation de bâtiments d ' habitations par des ouvriers agricoles tra vaillant
sur la propriété ne semble pas retirer à ces bâtiments le caractère de biens ruraux.
II lui demande ce qu ' il advient lorsqu ' un exploitant agricole fermier laisse sur les
lieux des ouvriers atteints par l ' âge de la retraite et que . pour des raisons
humanitaires, il conserve soit comme occupants gratuits, soit comme locataires.
II le p r ie, en outre, de bien vouloir lui préciser sur le plan fiscal si cette
occupation par des personnes ne participant plus à l ' exploitation de la terre fait
perdre le bénéfice de tous avantages fiscaux, les biens loués au fermier ne
semblant plus répondre aux prescriptions légaies.

Réponse. - Les avantages fiscaux dont bénéficient les groupements fonciers
agricoles qui donnent à bail rural ;i long tenue les fonds agricoles dont ils sont
propriétaires sunt subordonnés, notamment, ;i la condition que le patrimoine de
ces groupements ne comprenne que des Immeubles à destination agricole . Dès
lors qu' ils sont affectés au logement du personnel travaillant effectivement sur le
fonds agricole, les bttiments d ' habitation dépendant de l ' exploitation

conservent le caractère de biens ruraux . En revanche, si le fermier utilise tout ou
partie de ces bâtiments à des fins non agricoles (commerce, sous-location . .), les
immeubles en cause ne constituent pas des biens ruraux et ne permettent pas, en
conséquence, aux groupements fonciers agricoles de bénéficier des avantages
fiscaux attachés à ces biens, notamment lorsqu'ils lient l 'objet de baux ruraux à
lo :tg terme . Toutefois, dans la mesure uni elle disposerait d'éléments
d 'information suffisants, l ' administration evandnerait avec compréhension les
situations particulièrement dignes d'intérèt qui pourraient donner heu à
difficultés .

hnpeils el lui sses I puliliqur /moule 1.

6944 . 14 dé rmhre 1981 . M. Raymond Marcellin demande à M . le
ministre délégué chargé du budget s ' il ne conviendrait pas d ' exclure de la
taxation sur les frais généraux les repos d ' affaires afin de ne pas pénaliser la
profession de restauration . lin eflèl, les chambres syndicles professionnelles ont
déjà constaté une diminution tirés nette de la fréquentation de leurs établissements
due au ralentissement de la conjoncture actuelle . II est ;i craindre qu ' une taxation
de 39 p . 100 entraine une aggravaion de cette situation et qu' il en résulte une
perturbation notable au niveau de l 'emploi ' licenciement de personnels, remise en
cause de la formation professionnelle et de l ' emploi des jeunes.

Réponse . Afin d ' inciter les entreprises u nuufcrer certains éléments de leur
train de vie et dans un souci de s)hd ;in té, l ' article 17-1 de la loi de finances pour
1982 (n° : 81-1160 du 30 décembre 19811 a institué un dispositif de taxation de
certains frais généraux des entreprises . Le législateur a estimé que cette taxe
devait être assise, notamment, sur les frais de réception, y compris les frais de
restaurant et de spectacles . pour la fraction de Icur mutilant qui excède
10000 francs . Toutefois, ne sunt pas passibles de cette taxe les frais de
restauration exposés par les entreprises pour les besoins des nombres de leur
personnel lors de déplacements ayant pour effet de les éloigner de leur lieu
habituel de travail dans un but strictement professionnel.

Tou, eue lu odeur u/litée (tuai».

7093 . 21 décembre 1981 . M . François d ' Aubert appelle l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les ;ambiguïtés qui
résultent de l 'article 89-3° de l ' annexe III du rnde général des impôts qui définit
le champ d 'application du taux majoré de taxe sur ha valeur altnitre en matière de
support de sun ( 'e texte qui sise tous les supports de sun n 'cnglote,pas les
opérations de galvanoplastie . Cependant, l ' administration considère qu' il
convient de rattacha au prix taxahle les sommes esentuellemen1 réclamées à
l ' acheteur au titre des frais suivants : Irais de fiabrication, tels que brevets, études,
outillages spéciaux : il pourrait donc en être déchut que les opérations de
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galvanoplastie devraient étre Iacturées au même taux de taxe sur la valeur
ajoutée que 'le produit à la fabrication duquel elles concourent, donc le taux
majoré . Or, ces opérations aboutissent :i la production d ' outillages eux-mêmes
destinés à la fabrication des disques et qui sont connues sous le nom de
o matrices Ces matières nullement incluses dans l ' énumération de l ' article 89-3°
de l ' annexe III au code général des impôts n ' ont pas pour objet de reproduire
des sons, mais de permettre la fabrication de ces supports de son que sont les
disques eux-mèmes . Au terme de l ' article 89, les matériels et outillages
concourant à la fabricatnm de produits auxquels le taux majoré est applicable ne
supportent pas eux-mêmes le taux majoré . En conséquence il lui demande de
bien vouloir préciser le taux applicable aux opérations de galvanoplastie dans
l ' industrie du disque.

Réponse . Les opérations de galvanoplastie qui s'intègrent dans un cycle
complet de fabrication de disques ne sont pas taxées en tant que telles . En effet,
dans une telle hypothèse, les opérations soumises à l ' impôt sont les ventes de
disques réalisées par l ' entreprise . Il va de soi que l'assiette de l ' impôt et le taux
applicable sont ceux afférents à la valeur du produit vendu, sans qu ' il puisse être
procédé à une ventilation du prix de vente entre les différents éléments
constitutifs du prix du produit final (emballage, prise de son, droits d ' auteurs
etc. . .) . La question du taux applicable aux opérations de galvanoplastie ne se
pose donc que dans l ' hypothèse où une entreprise spéeialisie livre le produit de la
galvanoplastie à une autre entreprise . Les biens livrés en la circonstance sont des
matrices . Or, les matrices constituent des supports du son ; à ce titre, leur
livraison est passible du taux majoré de la taxe sauf lorsque ces opérations sont
réalisées par les personnes inscrites au répertoire des métiers.

lice sur la valeur ajoutée (tuile,.

7094. 21 décembre 1982 . M . François d'Aubert, appefie l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget, sur le taux applicable aux
opérations de conditionnement des disques qui consistent en mise sous pochette,
sous coffrets, en livrets ou albums, cellophane ou stickage, incorporation
d 'encarts, et des cassettes qui demandent également des mises sous blisters . sous
coffrets, cellophanage, stickage et incorporation d 'encarts, toutes opérations qui
sont imposées au taux du produit livré, confcrmémcnt aux dispositions de la loi
n° 78-9240 du 24 décembre 1978 . II remarque que la facturation de ces
opérations, qui ne sont pas des travaux à façon puisqu ' il n' y a pas
transformation du produit mais de véritables prestations de service, peut étre
établie de deux manières différentes suivant que leur réalisation a fait l ' objet d ' un
accord exprès entre les parties ou non . Dans le premier cas, la rémunération du
service rendu doit étre considérée en référence :i la jurisprudence du Conseil
d'Etao comme distinct du prix de vente, dans le second cas comme un élément du
prix de vente . II souligne en outre la doctrine, complétant la jurisprudence dans
ce domaine a précisé que les frais engagés postérieurement à la livraison du
produit pouvaient être distincts du montant de la vente et soumis aux taux
d ' imposition qui leur est propre ai condition que leur prix soit facturé à part et
constitue la rémunération d' un service que les parties ont entendu rémunérer de
manière distincte . II lui semble donc, eu égard à la detinition de la notion de
livraison établie récemment par la jurisprudence et compte tenu du fait que les
disques et cassettes sont des produits parfaitement identifiables, dont la
délivrance selon le sens de l ' article 1606 est réputée être opérée par le seul
consentement des parties, que les services décrits plus haut interviennent après la
livraison . Il lui demande, compte tenu de l 'ensemble de ces éléments, de bien
vouloir préciser le taux de taxe sur la valeur ajoutée applicable aux opérations de
conditionnemer1 demandées à l ' avance par l' une des parties et facturées d ' une
manière distincte portant sur des produits tels que disques et cassettes qui sont
actuellement soumis au taux majoré de taxe sur la valeur ajoutée.

Réponse . Les opérations de conditionnement des disques et cassettes
aboutissent en règle générale è la livraison de produits finis que le client pourra
commercialiser en l' état . Le coût de ces opérations, qui s' intègre ainsi dans le
cycle de production des disques ou cassettes . constitue un él ment indissociable
du prix de vente de ces produits soumis au taux majoré de la taxe sur la valeur
ajoutée en vertu de l ' article 89 de l 'annexe III au code général des impôts.
Toutefois, dans l 'hypothèse où elles sont réalisées par un sous-traitant qui n ' est à
aucun moment propriétaire des biens en cause, ces opérations supportent le taux
normal de la taxe, sous réserve de l ' application des dispositions particulières
prévues en faveur des personnes inscrites au répert oire des métiers . Compte tenu
de la diversité des situations susceptibles de se présenter, des précisions
complémentaires pourraient être apportées à l ' honorable parlementaire si, par
l ' indication du nom et du siège des entreprises concernées l'adniinistration était
mise en mesure de faire procéder à une enquête.

lmpnt.r et taxes (politique fiscale).

7252 . - - 21 décembre 1981 . M . Maurice Ligot attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les dispositions initialement
prévues par le texte se rapportant à la taxe de 30 p . 100 sur les frais généraux des
sociétés . Si les modalités s'appliquent telles que le prévoit ce texte, les sociétés
commerciales de moins de dix salariés utilisant des véhicules commerciaux seront
fortement pénalisées . A titre d' exemple, une entreprise commerciale composée de
eix salariés et de quatre véhicules prévoit une imposition de 70 000 francs sur un

chiffre d 'affaires d 'environ 2 millions de francs, cela s ' ap . .,t ; nt aux impôts sur les
bénéfices eventuels . En conséquence, ii faudrait discerner dans le texte le véhicule
outil de travail et le véhicule personnel dit ,t de luxe „ . II lut demande de bien
vouloir lui faire connaitre la suite susceptible d ' être réservée à cette suggestion.

Réponse .

	

Les véhicules mis à la disposition des personnes visées au
troisième alinéa de l ' article t7-1-2 de la loi de finances pour 1982 (loi n° 81-1160
du 30 décembre 1981) s'entendent de tous les véhicules automobiles . Cependant,
il a été admis de ne pas prendre en considération les voitures particulières
exclusis eurent affectées ai certaines opérations correspondant à l 'activité normale
de l 'entreprise qui en est propriétaire, ou locataire, ou dont elle assume certaines
charges (instruction en date du 4juin 1982 du service de la législation fiscale
(j 118) . II en est ainsi des voitures particulières exclusivement affectées à la vente
(voitures de démonstration ou d'essai . . .), à la location simple et à la location-
vente ou à l ' exécution d'un service de transport à la disposition du public
(taxis . . ) . Par ailleurs, les entreprises sont toujours en droit d ' apporter la preuve,
par tout moyen, que les véhicules en cause ne sont pas mis réellement à la
disposition des personnes visées par la loi . Cc dispositif, loin de pénaliser les
sociétés commerciales de petite dimension, est de nature à répondre aux
préoccupations formulées dans la question.

Impôts et fuses (taxes sur certains /rails généraux).

9188 . -- 1” février 1982 . M. Joseph Vidal attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur les répercussions de l ' application
uniforme du seuil de 60000 francs au-delà duquel les charges afférentes aux
véhicules et autres biens des sociétés seront soumis à la taxation. . En effet, une
telle mesure entraverait de petites agences commerciales qui emploient un
personnel appelé à effectuer de longs trajets routiers et disposent pour cela de
voitures réservées à cet usage . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte mettre en œuvre pour adapter cette application à la situation évoquée.

Réponse . Conformément aux dispositions de l ' article 17-1-2, troisième ali-
néa, de la loi de finances pour 1982 (n° 81-1160 du 30 décembre 1981), les
dépenses et charges de toute nature afférentes aux véhicules et autres bien y
compris les immeubles non affectés à l 'exploitation dont peuvent disposer
certaines personnes visées par la loi sont soumises à la taxe sur certains frais
généraux pour la fraction de leur montant total qui excède 60 000 francs . II n 'est
pas possible de déroger à cette disposition sans, d ' une part enfreindre la volonté
du législateur et sans, d ' autre part, aller à l ' encontre de l ' objectif assigné au
dispositif et qui est d' inciter les entreprises à modérer mains éléments de leur
train de vie . Au demeurant, et pour tenir compte de la spécificité des petites
entreprises. les seuils, fixés initialement dans le projet de loi de finances à
20 000 francs pour les véhicules et autres biens et à 10 0(X) francs pour les
imreubles, ont été fusionnés et multipliés par deux afin d'aboutir à la limite
actuelle de 60000 francs.

Impôt sur le revenu (bénéfices agricoles).

11502 . -- 29 mars 1982 . M . Charles Févre demande à M . le ministre
délégué chargé du budget de bien vouloir lui pré iser les modalités d' appli-
cation des dispositions de l'article 8 de la loi de finances rectificative n° 81-1180
du 31 décembre 1981, concernant la prise en compte des recettes provenant
d'opérations d ' élevage portant sur des animaux appartenant à des tiers lors de
l ' appréciation du chiffre d ' affaires au-delà duquel l 'exploitant agricole est soumis
au régime du réel simplifié . Ces nouvelles dispositions devant, aux termes de
l ' article 8 de la loi de finances rectificative visée ci-dessus, s ' appliquer pour la
première fois pour la déterminatio-t des bénéfices imposables au titre de
l ' année 1982, il lui demande de bien vouloir lui préciser si l ' exploitant agricole
doit appliquer sur ses nxrttcs de 1981 le uelli fient multiplicateur retenu par le-
dit article pour déterminer le régime fiscal auquel il sera soumis en 1982 . Dans
l ' affirmative, il attire son attention sur les difficultés que rencontreraient alors les
agriculteurs concernés si un effet rétroactif était donné è ces dispositions, car un
certain nombre de ces agriculteurs se trouveraient alors soumis, en cours
d ' exercice comptable, à un régime fiscal auquel ils n ' auraient pas pu se préparer.

Réponse . -- L'article 8 de la quatrième loi de finances rectificative pour 1981
(n° 81-1180 du 31 décembre 1981) prévoit expressément que la pondération des
recettes provenant d 'opérations agricole•, à façon s 'appliquera pour la
première fois pour la détermination des bénéfices imposables au titre de l ' année
1982 . Or, la limite du forfait collectif s' apprécie en considérant la moyenne des
recettes réalisées au cours de l ' année d ' imposition et de l'année précédente . II en
résulte donc que le régime fiscal des agriculteurs devra être déterminé, au titre de
l' année 1982, en multipliant par dnq les ruantes perçues en 1981 et 1982 en rémunération
d 'opérations à façon.

Plus-relues impucifion ( ru/eues n,bilières)

11961 . - 5 avril 1982. M. Gilbert Gantier appelle l 'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur l 'arrêt rendu le 16 décembre 1981
(requête n° 23 102) par le ( 'onseil d'Etat, et par lequel la haute juridiction,
infirmant la doctrine administrative. a jugé que, même si elle bénéficie, en tant
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que plus-value à long terme, de la taxation au taux réduit de 15 p . 100, une plus-
value de cession de fonds de commerce peut, si le contribuable le demande, faire
l'objet de l'étalement prévu à l'article 163 du code général des impôts . Il lui
demande, en conséquence, de bien vouloir lui préciser si, à la suite de cet arrêt, la
doctrine administrative en matière d'étalement de revenus exceptionnels est
devenue caduque, et, dans l'affirmative, s'il est possible d'appliquer'le bénéfice de
l'étalement aux divers cas de taxatisn à taux fixe et, notamment, à celui prévu
lors d'une cession de droits sociaux visée par l'article I6C du code général des
impôts.

Réponse. — A la suite de l 'arrêt visé dans la question, la , doctrine
administrative a été effectivement modifiée par une instruction publiée au
Bulletin Officiel de la Direction générale des impôts, 5 B-19-82 . Cette instruction
précise notamment que le mécanisme d'étalement prévu par l'article 163 du code
général des impôts est susceptible de s ' appliquer aux impositions établies sur la
base de l'article 160 du même code.

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux).

12476. — 12 avril 1982. — M . Michel Noir attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur la situation, critique de la
profession de chauffeur de taxi à titre artisanal compte tenu de la disparité
criante entre l 'évolution des tarifs comparé à l'évolution de l ' indice général des
prix . Une demande pressante de cette catégorie à l'intérieur de la profession du
taxi, consiste en une réduction de la durée d'amortissement des véhicules de
quatre à trois ans. C'est pourquoi il lui demande s'il entre dans les intentions de
son ministère d'accéder à cette demande afin d'éviter une prolétarisation de
l'exercice artisanal de cette profession.

Réponse .— La période d'amortissement des biens qui se déprécient par l'effet
de l'usage et du temps doit être fixée de telle façon que le prix de revient soit
reconstitué à l'expiration de la durée normale d'utilisation . Cette durée normale
d'utilisation est déterminée conformément aux dispositions de l'article 39-1-2'du
code général des impôts, d'après les usages de chaque nature d'industrie, de
commerce ou d'exploitation compte tenu, le cas échéant, des circonstances
particulières pouvant l'influencer . Elle est fonction notamment de l'usure des
éléments à amortir dont la rapidité dépend à l'évidence de l'utilisation plus ou
moins intensive qui e-'' est faite. S'agissant du matériel automobile, le taux
d'amortissement généralement appliqué varie de 20 à 25 p . 100 et correspond
donc à une durée d'utilisation de quatre à cinq ans. Dans l'état actuel de la
technique, il semble, à priori, que les voitures à usage de taxi peuvent fournir le
service auquel elles sont destinées pendant un laps de temps de cet ordre de
grandeur . Toutefois, si les professionnels intéressés étaient en mesure d'établir
que leurs véhicules subissent une usure plus rapide, l'administration ne refuserait
pas d'en tenir compte au vu des circonstances de fait propres à chaque cas
particulier.

Taxe sur la valeur ajourée (taux).

12479. — 12 avril 1982 . — M . Michel Noir attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur le fait qu'aujourd'hui les
chauffeurs de taxi paient une taxe sur la valeur ajoutée aux taux de 33,33 p. 100
et non pas au taux de 17,6 p . 100 comme pour les véhicules utilitaires alors qu'à
l'évidence leur véhicule est indispensable pour leur activité professionnelle . Outre
la différence sensible, cette taxation a l'inconvénient de priver les chauffeurs de
taxi notamment les artisans de l'accession à des prêts bancaires à des taux
préférentiels comme c'est le cas pour un certain nombre de prêts aux artisans.
C'est pourquoi il lui demande s'il entre dans les intentions de son ministère de
revoir ces taux d'imposition et de décider d'un taux à 17,60 p. 100.

Réponse. — L'article 89-4' de l'annexe III au code général des impôts, qui
soumet au taux majoré de la taxe sur la valeur ajoutée les véhicules conçus pour
le transy.rrt des personnes ou à usages mixtes et comportant au maximum
neuf places assises, a une portée générale . Ce taux s'applique aux ventes
consenties à tous les utilisateurs de ces biens, quelle que soit leur profession, et ne
revêt donc pas un caractère discriminatoire à l'égard des artisans taxis . Par
ailleurs, ces derniers bénéficient, en leur qualité de transporteurs publics de
voyageurs, de la déduction totale et immédiate de la taxe qui grève l'acquisition
de leurs véhicules malgré l'utilisation partiellement privative qu'ils peuvent en
faire. Cette mesure se traduisant par l'effacement intégral de la taxe afférente à
l'acquisition de leurs véhicules, il n'apparaît pus que les exploitants de taxis
soient placés dans une situation fiscale défavorable par rapport à celle des
artisans des autres secteurs économiques . Dans ces conditions, il n'est pas
envisagé de modifier le taux applicable aux véhicules dont ils font l'acquisition.
En ce qui concerne les prêts aidés, il est rappelé qu'ils sont réservés au
financement des investissements professionnels des artisans . Afin d'éviter une
affectation de !'aide de l'Etat à des investissements dont l'usage ne serait pas
uniquement professionnel, une nette distinction a été recherchée en particulier
pour les véhicules . Ces derniers peuvent être financés par des prêts aidés s'ils sont
conçus ou aménagés pour un usage à priori strictement professionnel
(ambulance, dépanneuse, camionnette. . .) ; le taux de T.V.A. appliqué aux
véhicules est le critère le plus simple et le mieux à même de maintenir une
cohérence entre les diverses actions de l'Etat . C'est pourquoi seul l'achat des

véhicules soumis à un taux de T .V.A . de 17,60 p . 100 est éligible à l'octroi de ces
prêts aidés . En revanche, comme le sait l'honorable parlementaire, le
gouvernement . récemment retenu d'autres mesures d'aide aux artisans taxis
puisque la loi de finances pour 1982 a prévu en leur faveur qu'un contingent de
carburant de 5 000 litres serait détaxé.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

12599. — 12 avril 1982 . — M . Maurice Briand demande à M . le
ministre délégué chargé du budget si un étudiant en médecine effectuant
des remplacements de médecine générale une centaine de jours par an doit être
assujetti à la taxe professionnelle.

Réponse. — Toutes les personnes exerçant à titre habituel une activité
professionnelle non salariée sont soumises à la taxe professionnelle . En
conséquence, un étudiant en médecine effectuant des remplacements est assujetti
dès l'instant où le nombre de ses actes, la durée de ses remplacements et
l'importance de ses recettes sont suffisants pour caractériser l'exercice habituel
d'une profession . Ces conditions semblent remplies au cas particulier visé dans la
question . Mais la taxe professionnelle étant assise essentiellement sur les recettes,
son montant est proportionné à la durée d'activité de l'intéressé.

Impôts et taxes (taxe sur certains frais généraux).

12614 . — 12 avril 1982 . — M . Emmanuel Hamel signale à l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget l'incertitude dans laquelle se
trouvent encore de nombreuses petites et moyennes entreprises sur certaines
modalités d'application de la taxe sur certains frais généraux des entreprises,
instituée par l'article i7 de la loi de finances pour 1982 . Aussi il lui demande si
les remboursements kilométriques faits au personnel commercial d'une entreprise
entrent ou non dans le champ d'activité de cette taxe.

Réponse . — Les dépenses et charges de toute nature supportées par une
entreprise à raison de voitures particulières ne sont à soumettre à la taxe sur
certains frais généraux que si ces véhicules sont mis à la dispositinn de personnes
n'appartenant pas au personnel de l'entreprise, ou qui font partie des dix ou
cinq dirigeants ou cadres de direction les mieux rémunérés selon que l'effectif du
personnel dépasse ou non 200 salariés ou, encore, qui ont la qualité d'exploitant
individuel ou d'associés de sociétés de personnes et assimilées n'ayant pas opté
pour l'impôt sur les sociétés (application du troisième alinéa de l'article 17-1-2 de
la loi n' 81-1160 du 30 décembre 1981). Cela dit, les remboursements par les
entreprises des frais exposés par ces personnes, qu'elles appartiennent ou non au
personnel commercial, pour l'utilisation professionnelle de leur voiture
personnelle, ne sont pas compris dans l'assiette de la taxe s'il s'agit de
remboursements forfaitaires d'un montant normal (au regard du kilométrage ou
du prix de revient kilométrique) . S'il s'agit de remboursements de frais réels, leur
montant doit correspondre exclusivement aux coûts variables . Dans le cas
contraire, les remboursements de frais doivent être compris intégralement dans
l'assiette de la taxe.

Assurance vieillesse : généralités (montant des pensions).

12762. — 12 avril 1982 . -- M . Philippe Marchand attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé ou budget sur la situation des retraités des
établissements de la défense nationale en Afrique du Nord qui, par suite d'une
décision gouvernementale de juillet 1970, ont vu leurs retraites sérieusement
diminuées par rapport à leurs droits acquis . Le retour au calcul normal des
retraites est revendiqué par les intéressés qui soulignent l'urgence du règlement
de cette affaire . En conséquence, il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . — Les anciens ouvriers des ex-établissements d'Afrique du Nord
bénéficient d'une pension soumise, comme celles des ouvriers des établissements
industriels de l'Etat, aux dispositions du décret du 24 septembre 1965 . Ce texte
précise notamment que le montant de la pension des ouvriers est affecté d'un
coefficient de majoration égal au rapport existant entre le salaire horaire
résultant des gains et de la durée effective de travail pendant !a dernière année
d'activité et le salaire horaire de référence pendant la même année . Ce
coefficient, qui permet de tenir compte de l'activité réelle de l'ouvrier et de son
niveau de qualification au cours de sa dernière année d'exercice, ne peut être
calculé qu'en rapportant le salaire réel de l'ouvrier considéré au salaire théorique
d'un ouvrier « de référence » placé dans des conditions identiques. Or, la
fermeture des établissements dans lesquels les ouvriers d'Afrique du Nord
avaient servi a enlevé toute base réelle au salaire pris pour référence dans le
calcul de leur pension. Il a donc été nécessaire, par décision inter-ministérielle en
date du 9 juin 1970, de fixer les règles devant présider à la détermination du
montant et de l'évolution des émoluments à prendre en compte . Cette décision
n'a pas modifié pour autant la nature de ces émoluments. Ceux-ci sont fixés par
référence aux salaires réels pratiqués en métropole et dans la zone de salaires la
plus élevée . Une harmonisation progressive avec ces salaires ayant été organisée,
les pensions des intéressés n'ont subi aucune diminution et dans certains cas
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l ' alignement a permis l ' attribution de pensions plus élevées que par le passé : il a
été en effet décidé d ' une part que les pourcentages d'augmentation des salaires
métropolitains ne seraient, pendant une période transitoire, répercutés . que
partiellement sur les salaires fictifs initiaux lorsque ceux-ci se trouvaient
supérieurs aux salaires métropolitains, et d'autre part, que les salaires fictifs des
retraités défavorisés par rapport à leurs homologues de la métropole,
rattraperaient au contraire les salaires métropolitains. La modification souhaitée
du calcul du coefficient de majoration, qui aboutirait à accorder aux ouvriers
considérés des retraites supérieures à celles de leurs homologues métropolitains,
ne peut en conséquence être envisagée.

Impôts et taxes (taxe .sur certains frais généraux).

13761 . — 3 mai 1982 . M . Bernard Pons appelle l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur un problème pratique posé par
l'application de l'article 17-1 de la loi de finances pour 1982 (n ' 81-1160 du
30 décembre 1981) relatif à la taxe sur les frais généraux (frais de
réception . . . ) . li lui expose qu'une société d' expertise comptable engage pour
le compte de clients des frais entrant dans l 'assiette de la taxe précitée, les
factures étant établies à son nom . Ces frais font l ' objet d ' une refacturation
selon l ' une des deux modalités suivantes : 1° soit au franc le franc ; 2° soit
forfaitairement compte tenu des frais de gestion . ll lui demande si cette
société d ' expertise comptable peut être considérée comme imposable au titre
des frais engagés ; si ses clients se verront imposés à raison des mêmes frais
refacturés ; et s ' il existerait une différence de traitement en fonction des
modalités de refacturation sus-visées.

Réponse. -- D ' une maniére générale, ne sont pas à comprendre dans l 'assiette
de la taxe sur certains frais généraux les frais qui, supportés par une entreprise
pour le compte d'une tierce entreprise, ont été facturés à cette dernière de telle
sorte que cette facturation permette l'identification, tant en nature qu'en valeur
des frais généraux taxables en vue de leur imposition chez l'utilisateur final . Au
cas particulier, la société d'expertise comptable n'est pas soumise à la taxe sur
certains frais généraux à raison des frais de réception qu 'elle refacture au franc le
franc, à condition que ces frais soient refacturés en tant que tels et que les clients
qui en supportent la charge finale soient eux-mêmes passibles de la taxe . En
revanche, les frais de réception qui sont inclus dans les frais de gestion facturés
de manière fortaitaire à la clientèle sont à comprendre dans l ' assiette de la taxe
sur certains frais généraux dont peut être redevable la société visée dans la
oc .estion .

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires . pensions et rentes viagères).

13358 . - l0 mai 1982 . -- M . Henri Bayard demande à M . le ministre
délégué chargé du budget quelle est la législation actuellement en vigueur
en matière de déclaration de revenus, des rentes d ' accident du travail versées par
la sécurité sociale . II souhaiterait également savoir si des modifications doivent
intervenir prochainement.

Réponse . — Conformément aux dispositions de l 'article 81-8° du code général
des impôts, sont exonérées d'impôt sur le revenu les indemnités temporaires,
prestations et rentes viagères servies aux victimes d 'accidents du travail ou à
leurs ayants-droit . Les personnes qui perçoivent de la sécurité sociale des rentes
de cette nature n'ont donc pas à les mentionner dans leur déclaration de revenus.
Le gouvernement n'envisage pas de proposer de modifier la législation sur ce
point .

Impôt sur le revenu (quotient familial).

14094 . 10 mai 1982 . M. Bernard Pons expose à M. le ministre
délégué chargé du budget . la situation suivante . Un couple a divorcé en
1980 et le jugement intervenu a confié les deux e . fonts du ménage six mois à
la garde du père et six mois à la garde de la mère . D ' autre part, ce même
jugement stipule que le père est tenu de verser une pension pour les enfants
lorsque ceux-ci sont hébergés par leur mère . II peut donc être considéré, sans
contestation possible, que les enfants sont entièrement à la charge du père.
Pour qu ' il soit tenu compte de ce fait dans la détermination du quotient
familial, l 'administration fiscale demande qu ' il lui soit remis« une attestation
signée par les deux parents, désignant d ' un commun accord celui des parents
qui doit compter les enfants à charge » . Or, l ' ex-épouse de ce contribuable
refuse de signer cette attestation . II lui demande en conséquence s ' il ne lui
parait pas relever d ' une élémentaire logique qu'un contribuable placé dans
une telle situation soit considéré, sur la base du jugement de divorce, comme
ayant au plan fiscal ses enfants totalement à charge . II souhaite que des
instructions soient données en ce sens afin que le quotient familial pris en
compte pour le calcul de l ' impôt soit déterminé en fonction de la charge
réellement assumée .
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Réponse . — Conformément à la jurisprudence du Conseil d'Etat, un enfant ne
peut être considéré comme à charge que d' un seul contribuable pour la
détermination du quotient familial . C'est pourquoi, dans la situation évoquée
dans la question, il appartient normalement aux parents de désigner d ' un
commun accord celui d'entre eux qui doit bénéficier de cet avantage fiscal . S'il y
a désaccord, le bénéfice du quotient familial est accordé à celui des deux parents
qui a les revenus les plus élevés c 'est-à-dire à celui qui, précisément en raison de
ses moyens. est tenu, en vertu des règles du droit civil, de contribuer le plis à
l ' entretien des enfants. L' autre parent peut, quant à lui, déduire éventuellem.t,
de son revenu global le montant de l ' obligation alime ntaire qu ' il exécute et.
nature ou en espèces. Cette pension est, bien entendu, .,,tposable entre les mains
du parent bénéficiaire de la majorat .on de quotient familial.

Impôt sur le revenu (définition da revenu imposable).

14118 . — 10 mai 1982 . — M . François d'Harcourt attire l'attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur l'évaluation forfaitaire de
10 p.100 du revenu effectuée par !es services fiscaux au titre des pourboires et
appliquée aux artisans chauffeurs de taxi, notamment dans la région parisienne.
Le pourboire étant facultatif et le coût du transport étant de plus en plus élevé,
les usagers des taxis sent de moins en moins enclins spontanément à verser un
pourboire en complément du prix du transport . Lorsqu'on sait par ailleurs que
les chauffeurs de tari salariés ne perçoivent qu ' l franc sur une prise en charge de
8 francs dans la région parisienne et que leur gain ne représente que 25 p. 100 du
montant indiqué au compteur, on mesure l ' injustice que constitue cette
imposition sur un complément de salaire tout à fait aléatoire, puisqu' il ne s 'agit
que d ' une libéralité de plus en plus exceptionnelle . Il lui demande s ' il envisage
prochainement de prendre des mesures tendant à supprimer purement et
simplement cette imposition sur le pourboire.

Réponse. -- Les pourboires constituent un élément du revenu imposable dont
il doit être tenu compte pour la fixation du bénéfice forfaitaire des chauffeurs de
taxi . Mais le niveau de ces rémunérations n 'est pas fixé unilatéràlement par
l ' administration ; les informations données dans la monographie à laquelle se
réfère l'honorable parlementaire n ' ont en effet qu ' un caractère indicatif.

intpeit sur le retenu (bénéfices agricoles).

14225 . - 17 mai 1982 . M . Jacques Godfrain appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
apiculteurs de montagne qui rencontrent de sérieuses difficultés, en raison de
problèmes spécifiques tels par exemple, la rudesse du et nat et la longueur de
l ' hiver . II lui demande s ' il ne pense pas opportun d'une part d ' exonérer de
l ' impôt sur les bénéfices agricoles les exploitants possédant moins de
trente ruches et de donner à ses services d ' autre part t'es instructions utiles
pour que soient pris en considération, lors de l 'établissement du forfait, les
handicaps particuliers à la montagne.

Réponse . -- Le forfait de bénéfice agricole tient compte des conditions locales
de production et de commercialisation . C'est ainsi que dans le département de
l'Aveyron, une distinction a été opéré` entre les ruches installées à demeure et les
ruches pastorales . Pour 1981, le bénéfice a été fixé par la commission
départementale unanime à 20 francs par ruche à cadres pour les premières et à
60 francs pour les secondes . En outre, et, comme dans l ' ensemble des
départements, l' élevage apicole n ' est pris en considération que lorsqu 'il présente
un caractère professionnel, c'est-à-dire comporte plus de dix ruches à cadres . Le
relèvement de ce seuil entraînerait des distorsions de concurrence entre
apiculteurs ; il n 'est donc pas envisagé.

Droits d 'enregistrement et de timbre
(enregistrement : successions et libéralités).

14361 . -- 17 mai 1982 . - M . Henri de Gastines appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la loi de finances pour
1981 du 30 décembre 1981 qui a instauré un nouvel impôt annuel sur le
capital. Les dispositions applicables prévoient, notamment, que, en cas de
démembrement de la propriété, c ' est normalement à l ' usufruitier de
comprendre les biens dans son patrimoine pour leur valeur en pleine
propriété mais à concurrence seulement de la fraction de cette même
propriété qui correspond à l ' usufruit . Cependant, l ' imposition de l ' usufruitier
sur la valeur de la pleine proriété «destinée à éviter les démembrements
abusifs de propriété et à faire supporter la charge fiscale par celui qui perçoit
les revenus ou a l ' usage des biens » ne s ' applique pas, en particulier lorsque le
démembrement de propriété résulte d ' une disposition légale. II lui demande
si, lorsque le démembrement de propriété e été opéré dans des conditions qui,
de toute évidence, ne peuvent être considérées comme abusives dès lors
qu'elles ont été constituées bien avant la loi instaurant l'impôt dont il s'agit,
l ' exonération sera également appliquée . Une décision qui pourrait être prise
par l 'administration en ce sens apparaîtrait d' autant plus équitable que son
application pourrait être limitée aux cas de démembrement de propriétés par
donation de nue-propriété à un descendant .
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Réponse .— L impôt sur les grandes fortunes vise à opérer un prélèvement sur
la capacité contrihutive que confère la détention d 'un ensemble de biens . Or,
s 'agissant de biens font la propriété est démembrée, une telle capacité se trouve
entre les mains de l ' usufruit ier . C 'est pourquoi le premier alinéa de l 'article 5-III
de la loi de finances pour 1982 prévoit qu 'au titre de l' impôt sur les grandes
fortunes, les biens grevés d ' usufruit doivent être compris dans le patrimoine de
l 'usufruitier pour leur valeur en toute propriété . Le fondement de cette regle
conserve toute sa valeur, quelle que soit la date du démembrement de propriété.
Il n ' est donc pas envisagé de modifier sur ce point le système d 'imposition
existant, étant précisé que dans les cas prévus par la loi où la règle de
rattachement au patrimoine de l ' usufruitier, pour le calcul de l ' impôt sur les
grandes fortunes, de la pleine propriété des biens ou droits grevés d 'un usufruit
ne trouve pas à s' appliquer, ni l ' usufruitier, ni le nu propriétaire ne sont exonérés
de l'impôt sur les grandes fortunes : chacun doit alors comprendre dans son
patrimoine une fraction de la pleine propriété déterminée par application des
dispositions de l ' article 762 du code général des impôts .

Réponse .— L ' article 6 de la quatrième loi de finances rectificative pour 1981 a
effectivement prévu l'assujettissement obligatoire à ta taxe sur la valeur ajoutée
des exploitations agricoles dont les recettes annuelles dépassent 300 000 francs en
moyenne sur deux ans. L 'application de cette disposition aux communes dont le
domaine forestier exploité en régie procure des recettes excédant 300 000 francs
ne devrait leur porter aucun préjudice. En effet, grâce à leur assujetissement, ces
communes pourront déduire exactement les charges de taxe qu'elles supportent
sur les travaux forestiers alors qu' elles ne bénéficiaient jusqu ' à présent que d ' un
remboursement forfaitaire qui ne pouvait refléter leur situation propre . En
outre, les ventes de bois sont le plus souvent consenties à des entreprises
redevabies de la taxe qui disposent du droit à déduction et ne verront pas leur
situation financière modifiée par l ' application de la taxe sur la valeur ajoutée au
taux super-réduit .

Tare sur la valeur ajoutée (agriculture).

Taxe sur

	

aleur ajoutée (déductions).

14471 . - 17 niai 1982 . — ti Henri Michel attire l 'attention de M . ie
ministre délégué chargé du budget sur la possibilité de récupération de
la T .V .A . pour une association de la loi de 1901, qui de par ses activités, agit
en qualité d ' intermédiaire . 11 lui précise une situation réelle, dans laquelle une
association, pour réaliser ces activités d ' animation, achète des produits
alimentaires et les refacture aux visiteurs . En suivant le code général des
impôts, annexe II, art . 236, il semble que la T . V .A . ne soit pas récupérable
sur les repas achetés au traiteur . En raison de son assujetissement à la
T .V .A . sur l'ensemble des produits financiers résultat de toutes ses activités,
il lui demande si l ' association ne peut pas récupérer la T.V .A . sur les repas.

Réponse.— En vertu des dispositions de l 'article 236 de l ' annexe Il au code
général des impôts, les dépenses de traiteurs supportées par les redevables de la
taxe sur la valeur ajoutée pour les besoins de leur activité imposable à la taxe sur
la valeur ajoutée, n ' ouvrent pas droit à déduction . Il n ' y a d'exception à cc
principe que si les frais de repas sont exposés pour les besoins d ' une activité de
restauration ou de vente à emporter soumise à la taxe sur la valeur ajoutée . La
question posée ne permettant pas d ' apprécier les caractéristiques juridiques et
financières de l ' activité de l 'association, il ne pourrait être répondu avec plus de
précision, que si par l' indication du nom et de l 'adresse de l 'organisme en cause,
l 'administration était mise en mesure de faire procéder à une enquête.

Impôt .sur le revenu
(bénéfices industriels et commerciaux).

14602 . - 24 mai 1982 . -- M . Jean-Louis Goasduff demande à M . lo
ministre délégué chargé du budget si les entreprises doivent réintégrer
dans leur bénéfice imposable les provisions passées en fin d 'exercice au titre
des congés payés . Cette obligation fiscale est parti-ulièrement pénalisante
port les entreprises de service en croissance, donc ci élances d ' emplois. En
effet, le différentiel de provisions d ' un exercice sur l 'autre (à réintégrer) est
important du fait de l ' incidence de l ' inflation sur les charges d ' une entreprise
de service s (augmentation des frais de personnel) et de l ' accroissemert de
l 'effectif. De plus pour 1982, s ' ajoutera le différentiel de provision lié à la
cinquième semaine de congés payés. Il lui demande s 'il est possible de
remédier à cette situation qui ne favorise pas l ' emploi de manière directe, et,
de plus, contribue à mettre les entreprises en difficulté en leur rendant difficile
la réalisation de fonds propres.

Réponse.— Conformément aux dispositions de l ' article 39-1-1°, alinéa 3, du
code général des impôts, l ' indemnité de congés payés, calculée dans les
conditions définies aux articles L. 223.11 à L . 223 .13 du code du travail, revêt
du point de vue fiscal le caractère d'un salaire de substitution qui constitue une
charge normale de l 'exercice au cours duquel le salarié prend le congé
correspondant . Par conséquent, les dépenses de congés payés, y compris le
complément de droit à congés payés correspondant à l'institution par
l ' ordonnance n° 82-41 du 16 janvier 1982 d ' une cinquième semaine de congés
payés, ne peuvent être déduites que du bénéfice imposable de l ' exercice au cours
duquel les salariés exercent leurs droits et non par voie le provision fiscalement
déductible au titre de l'exercice antérieur.

Taxe sur lu valeur ajoutée (taux,'.

16003 . — 31 mai 191,2 . -- M . Adrien Zt :r ,icmande à M . le
ministre délégué chargé du budget s' il est eect que le gouvernement
envisage dés janvier prochain l ' application d ' une T . V .A . de 17,6 p . 100 sur
les produits fcrestiers façonnés, dès lors que les communes ont eu un revenu
brut supérieur à 300 000 francs les années précédentes? Il lui demande de
bien vouloir lui préciser s ' il envisage de consulter les communes concernées
par ces mesures qui risquent de mettre en difficulté l ' exploitation forestière en
régie qui est D' activité traditionnelle des communes des départements du Rhin
et de la Moselle .

15063. - 31 mai 1982 . -- M . Jean Beaufort attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur le remboursement de la T . V .A.
aux agriculteurs . La pratique montre que dans bien des cas les agriculteurs ne
sont remboursés qu ' une fois par an de la T .V .A . En conséquence, il lui
demande quelle mesure il entend prendre pour accélérer le remboursement de
la T .V .A . aux agriculteurs.

Réponse. — Le crédit de taxe sur la valeur ajoutée correspond à la différence
entre le montant de la taxe due sur les opérations imposables et le montant de la
taxe déductible afférente aux achats . Le remboursement ne peut donc être
accordé avant que s m montant ait été déterminé à l ' occasion du dépôt de la
déclaration 'es affaires re, r isées. Or, pour tenir compte des conditions d ' exercice
de leur aeuvité, les agriculteu-s bénéficient d ' un régime de déclaration annuelle
de leurs opérations . Par conséquent, la périodicité des remboursements qui leur
son accordés ne peut être qu'annuelle. Toutefois, les agriculteurs peuvent opter
pour le dépôt de déclaration trimestrielle et obtenir ainsi des remboursements à
l'issue de chaque trimestre civil . Ce régime répond déjà aux préoccupations
exprimées par l ' auteur de la question.

Impôt sur les grandes fortunes (établissement de l 'impôt).

15364 . — 7 juin 1982 . — M . Roland Huguet appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du bulge : sur les problèmes posés par
les modalités de l ' impôt sur la fortune aux propriétaires fonciers ayant
effectué une donation partage avec réserve d ' usufruit . L ' impôt sur la fortune
est en effet dû par l ' usufruitier sur la valeur totale du bien, mais celui-ci est
dans l ' impossibilité de vendre une fraction de son capital pour l ' acquitter . Il
risque ainsi de se trouver dans ' se situation délicate s ' il ne dispose
essentiellement pour vivre que des re• enus de son capital foncier, gravement
obérés par l 'impôt sur le rev enu, l'impôt foncier, et l' impôt sur la fortune . II
semble qu' un partage de l'impôt entre nu propriétaire et usufruitier, établi sur
la base des rapports de valeur entre les droits et tenant compte de la situation
de fortune de chacun, serait de nature à remédier à cet inconvénient,
l ' usufruitier pouvant par ailleurs se porter garant du paiement de l ' impôt du
nu propriétaire . Il lui demande en conséquence s ' il envisage de prendre des
mesures en ce sens.

Réponse . — L'impôt sur les grandes fortunes tient compte de la capacité
contributive que confère la détention d ' un ensemble de biens et qui résulte
notamment des revenus en espèces ou en nature procurés par ces biens . En ce
qui concerne les biens dont la propriété est démembrée, une telle capacité
contributive se trouve, en règle générale, entre les mains non du nu-propriétaire,
mais de l ' usufruitier qui bénéficie des revenus ou des avantages afférents aux
biens dont la propriété est démembrée . En outre, si aucune mesure spécifique
n 'avait été adoptée, ce démembrement du droit de propriété aurait été un moyen
facile d'éluder l'impôt sur les grandes fortunes en fractionnant sou patrimoine
par le transfert de la nue-propriété de ses biens â ses présomptifs héritiers . Pour
ces différentes raisons, l'article 5-III de la loi de finances pour 1982 pr .voit que
les biens grevés d'usufruit doivent élue compris, au titre de l'impôt sur .es grandes
fortunes, dans le patrimoine de l ' usufruitier pour leur valeur en totale propriété.
Le nu-propriétaire qui ee tire pour sa part aucun revenu ou avantage immédiat
des biens qu ' il possède n ' a, en contrepartie, rien à déclarer au titre de l ' impôt sur
les grandes fortunes . Pour les raisons rappelées ci-avant, il n 'est pas envisagé de
modifier ces règles de liquidation de l ' impôt . Bien entendu, rien ne s 'oppose à ce
que l'usufruitier et le nu-propriétaire conviennent entre eux, à titre privé, de
conditions différentes de la répartition définitive de la charge de l' impôt.

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux).

15432 . — 7 juin 1982 . — M . Gérard Istace attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur la situation des commerçants et
artisans soumis au régime forfaitaire qui doivent déposer pour le 15 février
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une déclaration n° 951 . A défaut, le service des impôts envoie des mises en
demeure fixant des délais puis inflige des amendes et pénalités . II arrive que
pour des dossiers deposés en temps normal, les forfaits ne soient pas encore
fixés en septembre-octobre, ce qui parfois est préjudiciable à l 'intéressé
incapable de justifier ses revenus . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour remédier à ces inconvénients.

Repende . Les contribuables dont les toriaits ne viennent pas à
renouvellement sont autorisés, par décision ministérielle . à déposer leurs
déclarations n°951 jusqu ' au 15 avril Inclus . En revanche, ceux dont les hases
d 'imposition forfaitaires & liment dire re rets sont légalement tenus d'accomplir
cette formalité au plus tard le 15 février de manière à permettre aux services
fiscaux de procéder, après examen de leurs dossiers . à la dénonciation de leurs
forfaits avant la date limite du 31 niars . Après une étude approfondie de la
situation individuelle de chaque entrcp•ise . les propositions de révision chiffrées
sont ensuite adressées dans le courant du deuxième trimestre à leurs destinataires
qui disposent d ' un délai de trente jours peur répondre . Des discussions
s' Instaurent a la suite de la réception de ces propositions . permettant aux
commerçants et artisans de raite connaitre leurs observations . Elles se terminent
très généralement par un accord . Dans la pratique . au l'' juillet une très large
majorité ISO p . 1)11) environ) des forfaits a déjà été notifiée . ( 'e n 'est donc, d'une
manière générale, que dans les cas où les discussions se prolongent que la
fixation délinitne des forfaits se trouve retardée au-delà du troiséme trimestre.
Il en est de méme, mais ,i titre tout , : Lut exceptionnel . lorsqu ' à défaut d ' accord
la Commission départementale des impôts directs et des taxes sur le chiffre
d ' affaires où la profession dispose d'une représentation paritaire est appelée à
intervenir .

COMMERCE ET ARTISANAT

(i illurc

	

rrii//cors

15110. 31 niai 198 2_ M . René Souchon appelle l'attention de
M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur les problèmes qui ne
m,mquernient pas de se poser en cas d'adoption du principe de libre
Installation en France de tout ressortissant de la C .E .E . justifiant d ' une
simple pratique professionnelle . Il en résulterait en particulier une remise en
cause du regnme instaure pair Va loi du 23 niais 1946 régementant les conditions
d'accès a la coiffure qui est la seule profession artisanale française dont
l'exercice reste subordonné à la prndueuun d'un diplôme destiné ai garantir
une certinne qualité de services . Il lui demande de bien vouloir lui faire
cnnn,itrc sa position sur ce prohlene.

Réponse . - Le gouvernement est sensible aux préoccupations de l ' honorable
parlementaire . Les travaux actuellement en cours à Bruxelles découlent des
prescriptions contenues dans le Traité de Rome concernant la libération du droit
d 'établissement dans les Etats de la Communauté économique européenne . Les
propositions de nos partenaires s ' inspirent des principes retenus dans les
directives générales prises dans la plupart des secteurs depuis 1964 par le Conseil
des Communautés, selon lesquels les Etats ayant une réglementation pour l ' accès
à certaines activités doivent admettre que le fait d 'avoir exercé celles-ci pendant
un certain temps constituait une preuve suffisante de connaissances et
d 'aptitude. En tout état de cause, les incidences eventuelles d ' une décision des
instances communautaires sur la législation française de la coiffure feront l ' objet
d 'une concertation avec les organisations professionnelles.

Inipnl sur les grandes fortunes (e/imnp d'applis'a! un).

15720. - 14 juin 1982 . M . Jean Desanlis expose a M . le ministre
délégué chargé du budget que selon les articles de la lui de finances pour
1982 instituant un impôt sur les grandes fortunes, un commerçant qui a cédé
son entreprise et fait donation de ses biens à ses enfants il y a sept ans, se voit
imposé sur ces mêmes biens, au titre de l ' impôt susvisé, alors qu ' il ne possède
plus actuellement que le minimum pour se loger et n 'a plus comme seules
ressources que sa retraite . H lui demande s ' il est justifié que ce commerçant
retraité doive payer un impôt sur une fortune dont il n ' est plus possesseur
depuis plusieurs années déjà, et si dans ae cas, il ne lui semble pas judicieux de
changer une législation qui frappe' le contribuables d ' un impôt sur des biens
qui ne leur appartiennent plus.

Rrpnase . Si . contre il semble . le commerçant a fait donation de I., nue-
propriété de ses biens ai ses enfants en se réservant l ' usufruit, il lui appartient, aux
ternes du premier alinéa de l'article 5-III de la loi de finances pour 1982, de
déclarer dans son patrimoine, au titre de l ' impôt sur les grandes fortunes, la
valeur de la toute propriété des biens donnés, sous réserve bien entendu que la
valeur de l ' ensemble de son patrim .iine . y compris celle des biens dont la
propriété a été démembrée, soit supérieure ii trois millions de francs . Cela dit,
rien ne s'oppose a ce que l ' usufruitier et les nus-propriétaires conviennent entre
eux, ai titre prisé, de conditions différentes pour la répartition définitive de ia
charge de l'impôt . Dans l ' hypothèse ou, après avoir vendu son entreprise, le
commerçant aurait fait donation de la pleine propriété de ses biens à ses enfants,
il ne serait plus . bien entendu . passible de l'impôt à raison de ces biens.

nuuana's I driaiis de douane).

16118 . - 21 juin 1982 . M. Vincent Ansquer appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation délicate
des constructeurs de bateaux de plaisance qui emploient, dans certains
départements . plusieurs centaines de travailleurs . Afin de soutenir une
activité économique qui présente des signes de défaillance, il lui de-nande s ' il
envisage d 'alléger la fiscalité spécifique résultant de l 'article 31 de la loi de
finances pour 1982.

Réponse . Les dispositions de l'article 31 de la loi de finances pour 1982 ne

s ' appliquent qu ' aux navires de plaisance de plus de huit tonneaux et de moins de
dix ans ainsi qu ' aux x moteurs dont la puissance administrative est supérieure à
10 cv . Elles sont d ' une portée limitée puisqu ' elles ne concernent que
25 0101 navires environ . soit 4 p . Il))) du parc naval de la plaisance qui compte
550 (100 unités. A cet égard, il est rappelé que 75 p. 10) des unités composant ce
parc sont exonérées du droit annuel de francisation et de navigation en raison de
leur tonnage brut intérieur a deux tonneaux . Nonobstant la récente majoration,
le montant du droit annuel de francisation demeure dans l ' ensemble modéré et
comparable, notamment, à valeur marchande égale . à la taxe différentielle qui
frappe les véhicules automobiles . moyens de transport passibles de la taxe sur la
valeur ajoutée au taux de 33,33 p .100, alors que les navires de plaisance sont
soumis, actuellement, au taux de 17,6 p.100 de cette méme taxe . II ne semble
pas, dans ces conditions, que la majoration des taux du droit de francisation,
votée par le parlement dans le cade' de la solidarité . soit de nature à freiner les
activités de la construction des navires de plaisance .

Coninieree et artisanal (aides et prral.

15383. - 7 juin 1982 . - M . Marcel Mocceur attire l ' attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les modalités
d'attribution des primes d' installation artisanale . En effet, si pour les
entreprises industrielles les transferts d ' activités de la région parisienne en
zone primable s 'analysent comme des créations d ' entreprises, il n 'en est pas
de même pour les activités artisanales . Par exemple, un artisan installé dans
le département des Yvelines envisage de s'implanter dans le département de
la Haute-Vienne en zone rurale . Il ne peut prétendre à la prime d ' installation
artisanale or, s ' il s ' agissait d ' une entreprise industrielle, elle serait primée . II
lui demande quelles mesures pourraient être envisagées pour faire bénéficier
les artisans transférant leur activité de la région parisienne vers la zone rurale
des primes d ' installation artisanale.

Réponse . - A sa création, en 1975, la prime à l 'installation intéressait aussi
bien les créations que les transferts d 'entreprises artisanales. Deux tiers des
demandes déposées dans les préfectures concernaient cependant les installations.
Par la suite, il est apparu nécessaire de modifier ce régime d 'aides afin de le
rendre plus sélectif et plus incitatif que le précédent . ( "est la raison pour laquelle,
depuis 197 ij l ' aide, dont le montant a été relevé, est réservée aux installations . Il
faut noter, cependant, que les entreprises contraintes d ' installer un nouvel atelier
à la suite d ' une expropriation pour cause d ' utilité ou d 'intérêt public peuvent
bénéficier de la prime . Le régime de cette prime ayant été reconduit pour l 'année
1982, il ne parait pas opportun d 'envisager d'apporter des modifications à la
réglementation actuelle . Un nouveau système d'aides, qui devra s'insérer dans le
dispositif décentralisé, est actuellement en cours d 'examen . Les instances
régionales auront un rôle prépondérant dans sa mise en place et il leur
appartiendra de définir leurs priorités.

( 'uninierre et artisanal /aides et prêts).

15734 . 14 juin 1982. M. Henri Bayard demande à M . la
ministre du commerce et de l ' artisanat s ' il envisage de modifier les
conditions d'octroi de prêts bonifiés destinés à l ' installation des jeunes
artisans, notamment en ce qui concerne l ' obligation faite aux intéressés
d ' avoir exercé deux ans dans la profession avant de pouvoir prétendre à ces
aides.

Réponse . - Le problème de l ' installation des jeunes artisans posé par
l ' honorable parlementaire rejoint très largement les préoccupations du
gouvernement . Les jeunes qui s'installent peuvent bénéficier de prêts spéciaux à
taux d ' intérêt particulièrement avantageux : 8,50 p .100 et 10 p .100 . En 1982,
une enveloppe de prêts spéciaux de 5 .7 milliards de francs a été mise à la
disposition des artisans, et 2018X1 jeunes environ en bénéficieront . Pour les
candidats à l ' installation qui ne peuvent accéder au crédit parce qu ' ils ne sont pas
à méme d'offrir les garanties requises par les banques, une fondation à l ' initiative
créatrice artisanale - la F.I .C .A . - . dégage l ' établissement bancaire d ' une part
du risque de l 'opération, aucune commission n 'est demandée à l' emprunteur.
Face à l 'évolution rapide des techniques et aux nouvelles formes de croissance, le
futur artisan doit plus que jamais être ur. bon technicien et un gestionnaire
averti . C 'est pourquoi, la réglementation définie par les décrets n° 72-322 du
24 avril 1972 et 79-221 du 16 mars 1979 prévoit, notamment, la justifica t ion

d ' une pratique professionnelle attestée soit par deux ans de pratique de la
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profession, non compris le temps d 'apprentissage, et par un diplôme de
l ' enseignement technologique correspondant au métier considéré ou relevant de
la même technoingie fondamentale, soit par cinq ans de pratique de la
profession . Des dispositions dérogatoires ont cependant été prévues . C ' est ainsi
que les diplômés de l ' enseignement technique supérieur qui désirent s 'installer
sont dispensés, compte tenu du niveau élevé de compétence professionnelle de
leurs diplômes, de l ' accomplissement de deux années de pratique préalable de la
profession . En outre, un Comité de coordination est habilité à examiner les
demandes de dérogation aux conditions de qualification technique, notamment,
en matière de pratique préalable de la profession.

Commerce et artisanat (commerce de détail).

16278 . — 21 juin 1982 . — M . Jean Rigel rappelle à m . Io ministre
du commerce et de l'artisanat les difficultés que rencontrent depuis de
nombreuses années les petits commerçants de campagne pour maintenir leur
activité. La loi d'orientation du 27 décembre 1973 dite loi Royer soumet à
autorisation préalable l'installation des commerces dits «de grande surface »,
mais en deçà du seuil de 1 000 mètres carrés de vente dans les communes de
moins de 40 000 habitants, aucun seuil n'est prévu . II lui demande de lui
indiquer les mesures qu'il compte prendre pour favoriser le redémarrage du
commerce en milieu rural, qui assure un rôle économique et social
incontestable, et encourager les groupements d'achat entre commerçants
indépendants de manière à les rendre plus competitifs au niveau des coûts.

Réponse. — Une étude est actuellement en cours dans le cadre de la réforme de
la distribution pour déterminer les seuils donnant lieu à autorisation préalable.
Le ministre du commerce et de l 'artisanat est très sensible au problème posé par
l 'honorable parlementaire . Cette question rejoint les préoccupations exprimées
par les Commissions d ' urbanisme commercial et les Conseils généraux au cours
des consultations faites auprès d ' eux en septembre et février derniers . II est à
noter d 'ailleurs que le législateur a tenu compte du problème posé par la
disparition des magasins de proximité traditionnels en permettant aux
Commissions d 'attribution de l' indemnité de départ — instituée par l 'article 106
de la loi de finances pour 1982, en remplacement de l ' aide spéciale compensatrice
— de ne pas prendre ou de ne prendre que partiellement en compte le prix de
cession du fonds de commerce ou de l'établissement artisanal lorsque l ' acquéreur
sera un jeune commerçant ou un jeune artisan.

COMMERCE EXTERIEUR

Equipement ménager (commerce extérieur).

16100 . — 21 juin 1982. — Dans une réponse à la question écrite n° 7019
de M . Pierre-Bernard Cousté, M . le ministre d'Etat, ministre du
commerce extérieur, iadigttan, à propos du commerce des aspirateurs :
« il est à noter que la plus grande partie de nos importations d'aspirateurs
provient des pays membres de la C .E .E . » . II lui demande de bien vouloir
préciser de quels pays il s'agit, en précisant la quantité pour chacun d ' eux.

Réponse . — Sur les 1 591 334 aspirateurs de poussière, à usage domestique
(numéro de nomenclature 85 .06 .10 .0) importés en France en 1981, 923 889 (soit
58,1 p . 100) provenaient des autres pays membres de la C .E .E . . La répartition
par pays était la suivante : Italie : 296 022 ; R .F .A . : 287 474 ; Pays-Bas : 222 885;
Royaume-Uni : 72 489 ; Irlande : 39 061 ; Autres pays : 5 958.

Communautés européennes (commerce extracommunautaire).

18288 . — 21 juin 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre du commerce
extérieur, sur la visite en Europe d'une délégation américaine chargée de
prendre contact avec les pays européens désireux de conclure avec les Etats-
Unis des contrats à long terme pour l'achat de charbon . II lui demande si la
France est intéressée par un tel contrat, si elle a signé ou a l'intention de le
faire, et quels autres pays européens ont réservé une suite favorable à cette
proposition américaine.

Réponse . — Comme il l'avait annoncé au ministre d'Etat, ministre du
commerce extérieur lors de la visite officielle de ce dernier aux Etats-Unis,
M . Williams Morris, adjoint du secrétaire au commerce pour le développement
des échanges a conduit du 19 au 28 mai 1982 une importante délégation de
parlementaires américains en Espagne, en Italie, en France et en Belgique.
L' objet de cette mission était double : l ' répondre à la préoccupation des pays
européens quant à la fiabilité du partenaire américain en tant que fournisseur de
charbon, du triple point de vue du potentiel d'extraction minière, des conditions
de transport et de la capacité d'exportation des terminaux portuaires ; 2° faciliter
les contacts des fournisseurs de charbon américain avec les éventuels acheteurs
européens . Cette visite a été l'occasion de poser les questions qui préoccupent les
différents opérateurs français (A . T . I . C. sidérurgistes, cimentiers, E .D.F .,
fournisseurs d'équipements miniers et de manutention, entreprises du génie civil)

en ce qui concerne l' approvisionnement charbonnier de la France depuis les
Etats-Unis, et plus particulièrement s' agissant : I ' du souci de disposer d ' un
charbon dans des conditions de prix et de qualité attractives, ce qui sous-entend
l 'amélioration des conditions de livraison de ce charbon (approfondissement des
chenaux d 'accès, terminaux de chemin de fer plus performants) ; 2° de la faculté
pour les compagnies françaises intéressées d ' investir dans l 'extraction minière
aux Etats-Unis ; 3° de la possibilité — en contrepartie de nos achats de charbon
(600 millions de dollars E.U . en 1981) — de fournir des équipements et
d 'effectuer des travaux de génie civil de la mine au port . La délégation
américaine ayant insisté sur l' importance des contrats à long terme pour garantir
aux exportateurs américains la stabilité nécessaire, la position française a été
exposée. Si les contrats à long terme constituent l 'une des modalités de la stabilité
des approvisionnements énergétiques, le gouvernement français souhaite
également dépasser les rapports strictement commerciaux et développer des liens
de coopération industrielle . Ces derniers peuvent prendre des formes diverses :
participations minières, investissements tout au long de la « chaîne
charbonnière », ventes d 'équipements . Rappelant que le Président Reagan s 'était
déclaré favorable aux entreprises conjointes « joint-ventures », que ce soit dans
les domaines de la production minière, du transport ou des ports, le chef de la
délégation américaine a déclaré qu ' il comprenait le souci du gouvernement
français de voir équilibrer les échanges . II est précisé enfin à l'honorable
parlementaire que le but de cette rencontre n 'était pas de souscrire des
engagements contractuels et que les autres visites de pays européens ne semblent
pas davantage avoir donné lieu à signature ou promesse de contrats de
fourniture de charbon américain.

Commerce extérieur (prop,iété industrielle).

16291 . — 21 juin 1982. — Les firmes françaises sont parmi les premières
victimes des très nombreuses contrefaçons qui sont produites et circulent dans le
monde entier . M . Pierre-Bernard Cousté demande à M. le ministre
d'Etat, ministre du commerce extérieur, compte tenu de ce problème
important, quelle est sa position à l ' égard du code des contrefaçons qui est en
cours de négociation au G .A .T.T . depuis plusieurs années, et ce que fait le
gouvernement français pour qu'une solution soit enfin adoptée.

Réponse . — La négociation d ' un code du G .A .T .T . relatif aux mesures de
dissuasion du commerce d'importation des marchandises de contrefaçon a été
lancée tardivement, au cours du « Tokyo Round » en :s illet 1978, par les Etats-
Unis d'Amérique. La France, rejointe par la République fédérale d'Allemagne,
l'Italie (ainsi que par la Commission des Communautés européennes), s'est
montrée d' emblée très favorable à la conclusion d ' un tel accord . Celui-ci ne
couvrira, dans un premier temps, que les marques de fabrique et de commerce.
La négociation est actuellement centrée sur la répartition des pouvoirs d 'action,
en matière de lutte contre les contrefaçons, entre les autorités judiciaires et les
services douaniers . Les législations des différentes parties à la négociation
développent à cet égard des solutions opposées . L'objectif est de concilier un
pouvoir accru des services douaniers avec un contrôle judiciaire nécessaire, de
manière à éviter toute action administrative arbitraire pouvant constituer un
nouvel obstacle non tarifaire au commerce . La France s 'est montrée, pour sa
part, ouverte à une extension — judiciairement contrôlée — des pouvoirs des
services douaniers. Cependant, certains des autres Etats-membres de la C .E.E.
se sont déclarés hostiles à !a limitation du rôle exclusif de leurs autorités
judiciaires en la matière. Une position commune n' a pu, dès lors, être encore
arrêtée . La ratification d' un tel code impliquera, en tout état de cause, des
modifications substantielles de notre législation . D'ores et déjà, sans qu'il soit
possible d 'affirmer que la négociation puisse se conclure au cours de la réunion
ministérielle du G .A .T .T . en novembre 1982, comme nous le souhaiterions
vivement, on peut penser que la vive hostilité des pays en développement ainsi
que les réticences de nombreux pays industrialisés rendent plausible l 'hypothèse
d'un accord restreint entre les Etat-Unis, la C .E .E . et le Japon.

Automobiles et cycles (commerce extérieur).

16764. — 5 juillet 1982 . — M . André Tourné demande à M . le ministre
d'Etat, ministre du commerce extérieur : 1° combien d'unités de cycles de
toute origine : compétition, tourisme, de déplacement normal et pour enfants
fabriqués en France, ont été exportés en 1981 vers des pays étrangers ; 2° quelle
est la part de chacun des pays étrangers acheteurs . II lui demande également de
préciser si la France achète des bicyclettes de tous types à l ' étranger . Si oui, quel
en a été le nombre d ' unités importé en 1981 et quelle en est la répartition par
pays exporta'eur vers la France.

Réponse . — La France est à la fois exportatrice et importatrice de bicyclettes.
Toutefois, tant en nombre de cycles qu 'en valeur, le solde des échanges lui est
très favorable ; ainsi, l ' an passé, près de 644 000 bicyclettes ont été exportées pour
une valeur de 413 millions de francs, tandis que 523 000 étaient importées pour
une valeur totale de 194 millions de francs . L'analyse de la structure
géographique de ces échanges met en évidence la place prépondérante des pays
de la Communauté (cf. tableau en annexe), puisque ceux-ci représentent
60 p . 100 de nos débouchés extérieurs et assurent 76 p . 100 de nos importations.
Cette concentration des flux d 'échanges peut également être illustrée en
remarquant que : 1° les trois premiers marchés d'exportations R .F.A .
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(22,4 p . 100), Pays-Bas (18,1 p . 100) et Etats-Unis (8,7 p . 100) constituent à eux

	

achats à l ' étranger étant effectués auprès de ce pays . De ce fait, la part des autres
seuls près de 50 p . 100 des débouchés extérieurs de notre industrie du cycle ;

	

pays est marginale, à l 'exception de celle de Taïwan (10,9 p . 100 3e nos
l ' Italie joue un :ôte déterminant dans nos importations, près de 70 p . 100 de nos

	

importations) et de l ' Espagne (10.3 p . 100).

Commerce extérieur de bicyclettes en 1981

Exportations

	

Importations

Destination Nombre % du total Origine Nombre % du total-

C.E.E.C.E.E. 385 801 59,9 C.E.E. 399 531 76,5
dont :

	

- R .F .A . 144 138 22,4 dont :

	

- Italie 359 121 68,5
- Pays-Bas 116 821 18,1 - Royaume-Uni 22 620 4,3
- Belgique-Luxembourg 40 527 6,3 - Pays-Bas 11 673 2,2
- Royaume-Uni 38 223 5,9 - R.F .A . 5 306 1,0
- Danemark 15 120 2,3
- Italie 13 037 2,0 Reste de l'Europe 58 631 11,2
- Grèce 9 646 1,5 dont :

	

- Espagne 53 735 10,3
- Irlande 8 289 1,3 - Autriche 4 061 0,8

Reste de l'Europe 103 072 16,0 Amérique du Nord 4 170 0,8
dont :

	

- Norvège 37 756 5,9 dont :

	

- Canada 4 081 0,8
Espagne 19 433 3,0

- Suisse 16 523 2,6 Asie 59 811 11,4
- Suède 13 646 2,1 dont :

	

- Taiwan 57 042 10,9- Finlande 6 690 1,0 - Japon 2 714 0,5- Autriche 6 641 1,0

Afrique 16 493 2,6
dont :

	

- Guinée 10 150 1,6
- Tunisie 2 819 0,4
- Maroc 2 380 0,4

Amérique du Nord 56 136 8,7
dont :

	

- Etats-Unis 56 040 8,7

Amérique Latine. 3 591 0,6
dont :

	

- Chili 2 991 0,5

Proche et Moyen-Orient 17 793 2,8
dont :

	

- Iran 9 800 1,5
- Israél 6 820 1,1

Asie 4 421 0,7
dont :

	

Vietnam 4 079 0,6

Zone Franc 55 093 8,6
font :

	

- Haute Volta 21 404 3,3
- Réunion 7 232 1,1
- Guadeloupe 7 039 1,1
- Guyanne Française 5 507 0,9
- Martinique 5 197 0,8
- Nouvelle Calédonie 3 315 0,5
- Polynésie Française 1 750 0,3

Total monde 643 733 100 Total monde 522 556 100

COMMUNICATION

Radiodiffusion et télévision (Société française de production).

4710. - 2 novembre 1981 . - M. Jacques Badet demande à M . le
ministre de la communication : l' de lui donner tolites informations sur le
bilan et les comptes d 'exploitation de la Société française de production à la date
du 1 " juillet 1981 . A cet égard, il voudrait obtenir des précisions sur le déficit
prévisionnel de la société, envisagé par l ' ancien président de la S . F. P . ; 2 " le
résultat de l 'expertise des comptes qui a été réalisée à la date du 1 " juillet 1981;
3' il fui demande de lui fournir toute explication sur d'éventuelles différences
entre le déficit prévisionnel et le résultat de' l'expertise.

Radiodiffusion et télévision (Société française de production).

4837. -- 9 novembre 1981 . - M. Jacques Badet demande à M . le
ministre de la communication de lui fournir des informations sur l 'état du
bilan et du compte d'exploitation de la Société française de production (S .F .P .)
à la date du 1 " juillet 1981 . Il souhaiterait, en particulier, obtenir des précisions
sur le déficit prévisionnel de la société tel qu'il avait été envisagé par l'ancien
président ainsi que sur les résultats de l'expertise des comptes réalisée à la date du
1" juillet 1981 . Au cas où le déficit prévisionnel et les résultats de l'expertise ne

concorderaient pas, il souhaiterait également connaître les raisons qui pourraient
justifier cette différence.

Réponse. - Le déficit prévisionnel d 'exploitation pour 1981 avait été estimé le
16 juin 1981 à l'intention du Conseil d ' administration de la Société française de
production à 19,7 millions de francs (charges 914,8 millions de francs et produits
895,1 millions de francs). Le bilan comptable à la date du 30 juin 1981 a fait
apparaître pour le premier semestre 1981 un déficit d 'exploitation de
37,8 millions de francs . La différence entre les estimations et les réalisations tient
à une réduction du chiffre d ' affaires par rapport aux prévisions et à un
gonflement des dépenses. Le chiffre d ' affaires avait en effet été fixé à un niveau
trop ambitieux : 773,4 millions de francs pour les « ventes aux sociétés de
programmes» et 72 millions de francs pour les « prestations foarnies à d'autres
clients » . Ces chiffres ont dû être révisés en baisse de 3,3 p . 100 et de 13,5 p. 100.
Les charges d'exploitation, ont été nettement plus élevées qui prévu en
particulier pour les « frais de personnel », les « frais financiers » et « les travaux,
fournitures et services extérieurs » . Le niveau élevé des frais financiers a son
origine dans la structure du bilan de la S .F .P., dans la réalisation
d ' investissements immobiliers coûteux, et, enfin dans l ' obligation où s'est trouvée
la société d 'accroître sa dette pour combler partiellement son déficit
d 'exploitation courant . En fait au 31 décembre 1981, les comptes non définitifs
de la S . F.P. font apparaître une perte d'exploitation de 55,4 millions de francs,
différence entre des produits qui s'élèvent à 861,9 millions de francs et de charges
qui atteignent 917,3 millions de francs.
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Rudiodi((iaiun et télévision pragrunune's t.

9146 . -- 1" février 1982 . - M . Yves Sautier expose à M . le ministre de
la communication que l ' un des reproches qui revient le plus fréquemment à
l ' encontre des programmes de tclévision est la trop forte proportion d ' émissions
ou de téléfilms d' origine américaine . S il faut bien se garder d ' un excès inverse
qui consisterait à bannir ces émissions, qui répondent aux goûts d ' un très large
public, il lui demande néanmoins s 'il n'y a pas lieu d ' inciter les re sponsables des
sociétés à développer avec beaucoup plus d ' ardeur que par le passé leur
collaboration avec les télévisions d 'autres pays non anglophones, européens
notamment et s ' il envisage d ' inscrire une telle orientation dans la loi sur
l ' audiovisuel actuellement en préparation . Il souhaite également connaître
l ' évolution en pourcentages de la diffusion d ' émissions d ' origine américaine,
année par année, depuis 1975, sur !es trois chaînes nationales de télévision.

Rudiurlüleesion et télrrision proerrurunee

14402 . 17 mai 1982 . M . Yves Sautier rappelle à M . le ministre
de la communication que sa question écntc n° 9146 du 1 " février 1982 est
restée sans réponse à ce jour Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . -- La loi du 7 août 1974 et les cahiers des charges des sociétés
nationales de programmes avaient limité le volume de films et de téléfilms
d ' origine étrangère susceptibles d 'être diffusés annuellement . Or, si dans ce
quota, la proportion des films d 'origine américaine a été importante
jusqu 'en 1981, une diminution sensible doit maintenant être signalée . En effet,
48 p .100 seulement des films étrangers diffusés au cours du premier trimestre
de 1982 ont été d ' origine américaine. alors que cette proportion était de 82 p . 1(81
en 1981 et 198(1 . de 79 p. 1(10 en 1979 et de 73 p . 11M) en 1978 . II apparaît qu ' une
diminution analogue a été constatée en ce qui concerne la fiction télévisuelle . II
convient, enfin, de noter que les émissions d inf)rmations, les magazines . les
documentaires et les divertissements, qui représentent 75 p . 1(81 des programmes
des sociétés nationales de télévision . sont dans leur quasi-totalité d ' origine
française .

Départements et territoire, d 'outre-nier

	

(départements d 'outre-ruer . rudiodi//fission et télévision )

10626. - 8 mars 1982 .

	

M . Victor Sablé appelle l ' attention de M . le
r.:inistra de la communication sur la discrimination qui se pratique sur les
chaînes de la télévision . Lors de la grève du 24 février 1982. un j ournal télévisé a
été donné à 20 heures, en totalité sur TF I, partiellement sur Antenne 2_, et rien
sur FR 3 . Il souligne que les D .O .M . se sont ainsi trouvés privés de toute
information, n' ayant accès qu' à cette seule chaîne . Il lui rappelle que la
redevance dans les D .O.M. est du même montant que celle acquittée en
métropole où les téléspectateurs ont le choix entre les trois chaines nationales . II
s'élève avec force contre une telle situation qui met en relief l 'inégalité persistante
de tous les Français devant l ' information . II lui demande quelles mesures ii
compte prendre pour remédier à une telle situation . Le droit à la différence ne
peut impliquer aucune inégalité.

Réponse . -- Lors de la grève du 24 février 1982, toutes les conditions
techniques de la transmission vers les stations d ' outre-mer des séquences
d' information télévisée n ' ont pli être réunies . De telles séquences sont
habituellement extraites des trois chaînes nationales, sans aucune exclusive ; elles
sont complétées des tournages spécifiques directes à cet effet par la société F R 3 à
l'intention des départements et territoires d ' outre-mer . Dans tous Ica cas, la
réalisation des journaux télévisés incombe aux stations locales qui utilisent les
sujets transmis par satellites pour illustrer les nouvelles nationales et
internationales tandis qu 'elles assument pleinement la couverture de
l'information locale . Cependant le ministre de la communication, comme
l'honorable parlementaire, déplore qu ' à l'occast in de la grève du 24 juin, les
téléspectateurs d ' outre-mer aient été privés l ' informations télévisées . qui
auraient dû faire partie du programme minimum de la même façon qu ' en
métropole. il rappelle à l ' honorable parlementaire que le gouvernement avait
renoncé à faire usage de la législation applicable à cette date, qui portait
gravement atteinte au droit de grève des travailleurs du service public de la
radio-télévision, et ne prévoyait pas la notion de service minimum . La loi qui
vient d ' être adoptée par le parlement contient des dispositions relatives au
programme minimum qui éviteront à l ' avenir que ne se reproduise la situation
dénoncée à juste titre par l ' honorable parlementaire.

Radiodiffusion et télévision /monopole de l'Eta').

10745 . --- 8 mars 1982. - et 10834. - 15 mars 1982 . M . Christian
Bonnet expose à M . le ministre de la communication que dans le studio
d ' une radio, Carbone 14, a eu lieu par deux fois une émission dite «d ' amour en
direct » de nature à faire rougir un corps de garde . II l 'incite à relire les ouvrages
concernant les mœurs de décadence qui étaient celles du bas empire romain et lui

demande : 1° si cette station est autorisée ; 2° si tel n ' est pas le cas, quelles
mesures il entend prendre pour mettre un terme à une initiative révoltante.

Réponse . l es dérogations au monopole de la radiodiffusion, prévues par la
loi du 9 novembre 1981 . seront délivrées aux associations gestionnaires de radios
locales privées par un arrêté conjoint du ministre de la communic :uion et du
ministre des P .T.T . . après avis d ' une commission chargée d 'examiner les
demandes de dérogations . Cette commission, présidée par un conseiller d'Ftat . t

commencé depuis quelques semaines, le délicat travail qui lui a été confié.
Pendant ce temps, dans un souci de libéralisme et en comptant sur le sens de la
responsabilité des personnes gérant les stations de radio déjà existantes, le
gouvernement a décidé de n ' ouvrir aucune poursuite judiciaire à leur encontre
jusqu ' à os que cette commission ait formulé ses propositions . Les stations
autorisées doivent évidemment re pecter toutes les lois en vigueur . De surcroît,
les maires -- dans le cadre de leurs pouvoirs de police judiciaire - ont pleine
compétence pour faire respecter la sécurité et l ' ordre publics sur le territoire de
leur commune . Enfin les citoyens eux-mêmes peuvent saisir les organes
juridictionnels appropriés pour obtenir le respect de leurs droits . Le non respect
des dispositions légales pouvant justifier un retrait d 'autorisation.

Radiodiffusion et télévision 'programme Seine-el-hlanrt 1

10818 . -, 15 mars 1982 . -- - M . Alain Peyrefitte attire l'attention de M . le
ministre de la communication sur les conditions, intolérables d ' intolérance,
dans lesquelles s' organise l' extension de « Melun F . M . », poste urbain
décentralisé du service public de la Radiodiffusion nationale . Avant le 10 mai.
pendant la première année de fonctionnement de cette station, les habitants de
l 'agglomération de Melun, les seul ., à recevoir les émissions de « Melun F . M . »,
étaient déjà frappés de constater qu 'elles étaient un festival permanent d 'élus
socialistes ou communistes . Depuis le I0 mai . cette tendance n ' a fait bien
entendu que s 'accentuer . Les élus de l ' opposition nationale en Seine-et-Marne
nourissent donc les craintes les plus vives devant le projet d ' extension de la zone
d ' écoute et de travail de « Melun 1' . M . » à tout le département . Le directeur de
la station « Melun F . M . » avait demandé à tous les conseillers généraux de
Seine-et-Marne d' organiser autour de lui une réunion d ' information et de
concertation, regroupant les élus locaux et les représentants des associations.
Cette réunion devait permettre à chacun des participants d ' exprimer ses souhaits
en prenant connaissance des objectifs de la radio . Le conseiller général du
canton de Montereau (appartenant à l ' opposition républicaine) avait accepté
d ' organiser une telle réunion . Cette prise de contact confiée à un élu de
l 'opposition, s' étant heurtée à une réaction hostile du maire communiste de
Montereau, celui-ci a prié le directeur de la station d'organiser une autre réunion
autour de lui dans la ville de Montereau . ( "est ainsi que par une lettre du
15 février 1982, le directeur de « Melun F . M . », sous la contrainte d ' élus de la
majorité . a pris sur lui d 'annuler une réunion organisée à sa demande par le
conseiller général de Montereau, sans en prévenir celui-ci, et l 'a remplacée par
une autre, sous l 'égide du maire communiste de Montereau . II précisait aux
destinataires de la première invitation « cette lettre annule et remplace celle du
conseiller général que vous avez dû recevoir » . Il lui demande . 1° les réflexions
que lui inspire la manière choquante avec laquelle est traité un élu du suffrage
universel, membre de l'assemblée départementale ; 2° les dispositions qu ' il

compte prendre pour assurer l ' indépendance et la neutralité du service public de
la radiodiffusion dans la station Radio Se i ne-et-Marne, et pour éviter de
nouvelles manifestations d 'intolérance et de sectarisme.

Réponse . - - A l ' occasion de l' extension récente de la zone de compétence et
d 'écoute de Melun F . M . le responsable de la station, attentif à la notion de
radio d ' intérêt local associant largement le public à ses activités a tenu des
réunions publiques d ' information dans les cantons situés dans les nouveaux
territoires de réception afin de présenter aux élus locaux et à la population, les
programmes, la mission et les objectifs de la station, devenue Radio Seine-et-
Marne, ainsi que les possibilités qu ' elle leur offre en sa qualité de service public
local de la radio . Les réunions ont été organisées entre le 21 janvier et le
26 février, dans des conditions tout à fait normales en fonction des possibilités et
des vœux des élus locaux qui ont tous été invités, ce qui a d 'ailleurs nécessita
l ' envoi par la station de quelque 4)8) lettres. Cc chiffre montre à l 'évidence le

souci qu ' a eu le responsable d ' associer à ces réunions l ' ensemble des élus locaux
concernés, sans discrimination d 'aucune sorte. Quelques difficulté., d 'ordre
pratique ont surgi, qui ont pu être résolues, mais à aucun moment l ' impartialité
qui s 'impose naturellement au service public n ' a été mise en cause. On peut
d ' ailleurs rappeler en l'occurenre que le règlement des missions d 'expression
locale. qui peuvent être diffusées chaque jour ftindant une heure dans les
programmes des stations décentralisées du service public, donne la possibilité à
diverses personnes, et notamment aux parlementaires du département et aux élus
locaux, d 'accéder à ces émissions et de faire connaître leur point de vue.

Radiodiffusion et télévision
((haines de télévision et stations de radio).

11638 . -- 29 mars 1982 . - M . Robert-André Vivien demande ii M . le
ministre de la communication s'il est exact que deux sociétés nationales de
télévision sur trois sont en cessation de paiement, en raison de la gestion que leur
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a imposée le gouvernement . II lui demande que . contrairement à son habitude, il
réponde à cette question écrite, qui est préoccupante pour l 'avenir des
programmes déjà sacrifiés à une politique d 'embauche à tout prix.

Réponse . — Le ministre de la communication informe l 'honorable
parlementaire qu ' aucune des trois sociétés nationales de télévision n ' est en état
de cessation de paiement, leur situation de trésorerie en fin de mois s 'établissait
comme suit :

en janvier 1982 en février 1982

TF 1 4 949 000 F 209 000 F

A2 36 010 000 F 83 858 000 F

FR 3 46 400 000 F 119 100 000 F

La situation de trésorerie des organismes à la fin da mois de février, n ' apparait
pas fondamentalement dégradée par rapport à la même époque de l ' année
dernière sauf en ce qui concerne TFI dont la trésorerie s 'élevait à 4,5 millions de
francs . Toutefois, des renseignements pris auprès de cette société, il apparait que
sa situation de trésorerie s ' est améliorée dés le mois de mars pour redevenir
franchement positive. II n 'en reste pas moins que la société TF I a besoin
d' augmenter son fonds de roulement, et qu ' une gestion très rigoureuse est
nécessaire pour maintenir un équilibre resté fragile, compte tenu notamment de
sa politique de production, et de la saisonnalité de ses recettes . De façon
générale, les pouvoirs publics ont insisté auprès des directions des organismes
pour qu 'elles fassent preuve d ' une gestion stricte tant au niveau des dépenses de
fonctionnement qu'en ce qui concerne leurs éventuels projets d ' investissements.

Audiovisuel (politique de l''audiorisuel).

12874 . -- 19 avril 1982. -- M . Gérard Chasseguet cxpou à M . le
ministre de la communication que, si la violence demeure

malheureusement une réalité quotidienne dans la vie des Français, il lui semble,
en revanche, particulièrement souhaitable de l ' éviter dans les émissions télévisées
et les programmes cinématographiques. II faut, en effet, constater que la violence
constitue aujourd'hui une constante des programmes audiovisuels et que le
risque évident d ' identification de la jeunesse est d 'autant plus grave lorsque l ' on
sait que la délinquance progresse en proportion des émissions relatant des actes
de violence . C ' est pourquoi il lui demande de lui indiquer les mesures qu'il
envisage de mettre en œuvre afin de protéger la jeunesse française des
perturbations que la violence peut engendrer.

Réponse . — L'article 7 des cahiers des charges des sociétés nationales de
programmes fait obligation à celles-ci de veiller au respect des dispositions
législatives et réglementaires relatives aux bonnes moeurs, à la moralité publique
et également à la prévention de la violence . L ' honorable parlementaire peut être
assuré que le ministre de la communication veille à ce que ces dispositions des
cahiers des charges soient bien appliquées . Pour l 'avenir. la Haute autorité de la
communication audiovisuelle veillera à la protection de l'enfance et de
l ' adolescence dans les programmes du service public de la télévision.

Radiodiffusion et télévision
(ees de télévision et de stations de radio Rhône-Alpes).

13239. -- 26 avril 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à M.
le ministre de la communication s'il est bien exact que les informations
régionales télévisées de FR 3 feront dès le 1 " juin prochain l 'objet de deux
programmes différents, l ' un à partir de Lyon . l' autre à partir de Grenoble . Il
demande au gouvernement si la politique de décentralisation régionale a
encore un sens alors que les moyens télévisés d'information seraient séparés.
N 'est-il pas cependant de plus en plus nécessaire de donner un esprit régional
par un journal d ' informations régionales unique mais pouvant bien
évidemment comporter selon l ' actualité l ' illustration des différentes parties de
la région ? Dans cet esprit du reste FR 3 n ' envisage-t-elle pas une
augmentation des temps d'antenne entraînant un renforcement de FR 3 dans
les différentes régions françaises sur un plan national ?

Réponse. -- La diffusion d ' un j ournal d'informaii ,>is régionales, conçu et
réalisé à partir du centre de Grenoble correspond à la prise en compte par la
société « France-Régions 3 » d ' une identité socio-culturelle particulière aux
départements de la Savoie . de la Haute-Savoie et de l ' Isère . Cependant cette
décision n'équivaut pas à un anét de la programmation commune à ces deux
régions . En effet, la région Rhône-Alpes garde son unité puisque le magazine,
diffusé de 19 h 40 à 19 h `5, demeure commun . Par ailleurs, un projet de tranche
rLgtonale groupant à la fois journaux et magazines et dans laquelle figureront les
éléments communs à toute la région Rhône-Alpes, fait actuellement l ' objet d ' une
étude de la part de la société FR3 . Enfin, dans les deux éditions des journaux les

reprises d ' éléments d 'intérêt commun à cette région seront effectuées . A terme, la
loi portant réforme de l ' audiovisuel a notamment pour objectif de permettre
l ' expression « de l ' esprit régional » qu ' évoque l ' honorable parlementaire. A cet
effet, la société nationale FR3 devra mettre en oeuvre progressivement les
moyens permettant aux sociétés régionales de télévision. de concevoir et produire
des programmes, réalisés de façon autonome et diffusés chaque jour . Dans un
délai de quatre ans, douze sociétés régionales de télévision seront ainsi créées
dans le ressort territorial d ' une ou de plusieurs régions . Ainsi, dans un premier
temps, la société régionale qui aura pour siège la ville de Lyon, sera dotée dune
autonomie de programmation dans le cadre interrégional Rhône-Alpes-
Auvergne . L ' extension des tranches horaires affectées à la diffusion de ses
émissions contribuera à favoriser la relation diversifiée et équilibrée <le l 'actualité
des différentes com posantes de cette région télévisuelle.

DEFENSE

Transports aérien, (tarifs)

	

14325 .

	

17 niai 1982 .

	

M . Jean-Pierre Le Cc adic attire l 'attention
de M . le ministre de la défense sur les conditions e c transport auxquelles
sont soumis certains appelés du contingent dont l ' affectation est, pour des
raisons diverses, fort éloignée du lieu de leur domicile . Le voyage sur le
réseau S .N .C .F . offre dans certains cas l ' inconvénient d ' être excessivement
long au regard de l a durée des permissions qui peuvent être accordées à ces
jeunes gens . II lui demande en conséquence si une réflexion est engagée sur les
modalités selon lesquelles le réseau aérien pourrait étre utilisé pour ces
déplacements . Il lui rappelle à ,.et effet que les compagnies aériennes
intérieures offrent des conditions de tarification, notamment aux jeunes de
moins de vingt-cinq ans, qui permettent d ' envis .iger cette novation, d ' un vif
jntérét pour les jeunes gens effectuant leurs obligations de service national,
sans introduire de charges supplémentaires pour le budget de la défense
nationale.

Réponse. — Une réflexion permanente es: engagée en vue de rechercher les
solutions de nature à atténuer les effets de l ' éloignement du domicile des appelés
accomplissant leur service militaire . Elle s 'exerce dans trois directions
essentielles : 1° recherche d ' une diminution de la distance moyenne d ' affectation
(qui est actuellement de 350 kilomètres) ; 2° mise en oeuvre en faveur des appelés
particulièrement éloignés de leur domicile de mesures compensatoires (en
l 'occurrence des permissions supplémentaires) ; 3° recherche d ' une amélioration
des conditions de transport . L ' éventualité d' utiliser le transport aérien, malgré
d ' importantes difficultés de mise en oeuvre en raison notamment de la
dispersion des unités — et la charge financière qu 'elle risquerait d 'entraîner, fait
actuellement l ' objet de réflexions au sein du ministère de la défense . Quel que
soit le résultat de ces réflexions, il est clair que l ' utilisation de ce moyen de
transport ne saurait être généralisée.

l)éf(•n.v• ministère (personnel).

15041 . 31 niai 1982 . M . Claude Labbé appelle l'attention de
M . le ministre de la défense sur la situation des personnels
administratifs de ses services . Les intéressés, qui reconnaissent avoir bénéficié
des mesures générales applicables à l ' ensemble de la fonction publique
icones exceptionnels transformés en congés de droit et augmentation de la
durée du congé pour enfant malade) font valoir par contre que des mesures
spécifiques restent à prendre à leur égard . Celles-ci ont trait notamment à la
réforme de la catégorie B . aux catégories C et D . à la titularisation des non-
titulaires et aux congés . Les personnels en cause souhaitent que des
dispositions soient élaborées avant les premiers arbitrages budgétaires, afin
que les ordonnances sociales soient effectivement appliquées, sans que cela se
traduise par la dégradation de leurs conditions de vie et par l 'accroissement
de leurs charges de travail . II lui rappelle j . .i oillcr les problèmes propres à
la Caisse nationale militaire de sécurité sociale et qui conce .nent entre autres
l ' organisation du travail, la formation professionnelle et les effectifs . II lui
demande de bien vouloir lui l'aire conr•,aitre la suite qu ' il entend réserver à ces
revendications.

Réponse. — Une at t ention toute particulière a été portée depuis 1981 à la
situation des personnels administratifs du ministère de la défense dont les
probiemes spécifiques ont été examinés avec soin lors du Comité technique
paritaire des 30 septembre et 1 " octobre 1981 . En ce qui concerne les secrétaires
administratifs, qui constituent la grande majorité des personnels de la catégorie B,
une amélioration de leur situation a pu être obtenue dans le budget de 1982 avec la
création de postes supplémentaires dans le troisième grade du corps . Cet effort sera
poursuivi dans les années à venir . Par ailleurs, deux groupes de travail ont été
constitués pour examiner les problèmes relatifs, l ' un à la catégorie B ci-dessus
évoquée, et l 'autre aux catégories C et D . Ceux-ci ont achevé leurs travaux et
doivent déposer leurs conclusions qui seront examinées lors de la prochaine
réunion du Comité technique paritaire . Pour ce qui a trait à l ' intégration des non
titulaires, le ministère de la défense procède actuellement à des études destinées à
évaluer l'impact de l'entrée en vigueur d'une telle mesure à la suite de l'élaboration
d'un projet de loi en ce sens par le ministère chargé de la fonction publique . En
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matière de congés, les mesures générales applicables à la fonction publique
concernent naturellement les personnels du ministère de la défense sans que soient
remises en cause les dispositions particulières au département . Enfin, les décrets et
circulaires d 'application des ordonnances sociales -- temps partiel, cessation
progressive et cessation anticipée d ' activité -- sont actuellement en cours
d 'élaboration à la fonction publique . Quant aux problèmes propres à la Caisse
nationale militaire de sécurité sociale, ils ont été examinés avec un soin tout
particulier lors des dernières réunions du Conseil d ' administration de cet
établissement public dont le ministère de la défense partage la tutelle avec le
ministère du budget et celui de la solidarité nationale . L' accroissement des moyens
informatiques et l' aménagement des procédures de traitement automatisé des
dossiers devraient permettre à la Caisse de fonctionner dans les meilleures
conditions possibles pour assurer un fonctionnement satisfaisant du service.

Défense nationale (politique de la défense).

15329 . — 7 juin 1982 . -- M . Charles Miossec appelle de nouveau
l ' attention de M . le ministre de la défensa sur le problème du
remplacement du Foch et du Clétenceau . Si, effectivement, le budget de
1982 prévoit théoriquement pour les futurs porte-avions à propulsion
nucléaire 30 millions de francs d 'autorisations de programme et I I mil l ions
de francs de crédits de paiement consacrés aux premières études sur le groupe
propulseur, il apparaît néanmoins qu 'en ce domaine le gouvernement a
décidé de ne rien décider, ou de ne rien laisser filtrer jusqu ' à la prochaine loi
de planification militaire présentée au parlement au printemps de 1983 . Ce;
attentisme obère gravement l ' avenir de la composante navale de notre
armement tactique . II lui demande en conséquence de vouloir bien apporter
des précisions sur les points suivants : 1° le Foch et le Clémenceau seront-ils,
oui ou non, retirés du service au cours de la prochaine décennie? 2° les dates
de 1991 pour le Foch et de 1996 pour le Clémenceau sont-elles des dates
probables ou fantaisistes? 3° compte tenu des études entreprises pour la
construction des porte-avions à propulsion nucléaire, quel délai raisonnable
peut-on prévoir entre la mise en chantier de ce type de bâtiment et son
lancement ? 4° le gouvernement envisage-t-il serieusement de proposer au
parlement au printemps de 1983 le 'iplacement du Foch et du Clémenceau
par deux porte-avions à propulsif

	

iucléairc ?

Réponse . Les dates probables envisagées pour le retrait du service actif des
portes-avions Clémenceau et Foch se situent respectivement en 1992 et 1998.
Afin de permettre leur relève par des unités nouvelles tenant compte de
l 'évolution des techniques . de premières études font déjà l 'objet d ' un engagement
de crédits si le budget de 1982 et se poursuivront en 1983. Leurs conclusions
seront présentées et examinées dans le cadre de la préparation de la prochaine loi
de planification militaire qui sera soumise yu parlement.

Service national /report d 'incorporation).

15755 . — 14 juin 1982 . -- M . Christian Bergelin rappelle à M . le
ministre de la défense que les articles 5 et 5 bis du code du service
national précisent les possibilites de report d ' incorporation auxquelles
peuvent prétendre les jeunes gens en raison des études poursuivies . II appelle
à ce sujet son attention sur la situation des élèves-instituteurs dont la
troisième année de formation professionnelle effectuée dans une école
normale a lieu alors que les intéressés ont dépassé l 'âge de vingt-trois ans qui
constitue actuellement la limite d ' un possible report d ' incorporation . L ' appel
de ces jeunes gens a donc lieu avant que leur formation professionnelle soit
achevée, ce qui est manifestement préjudiciable à celle-ci . II lui demande s' il
n 'estime pas possible que des dispositions interviennent, prévoyant l ' appel
sous les drapeaux des élèves-instituteurs à l ' issue de leur troisième année de
formation dans une école normale.

Réponse . — Dans le cadre des dispositions en vigueur du code du service
national, tous les jeunes Français on!, de droit, la possibilité de voir leur appel
sous les drapeaux reporté jusqu ' au 31 octobre de l' année civile au cours de
laquelle ils atteignent l 'âge de vingt-deux ans . L 'article L 5 his du code précité,
tel que modifié par la loi n° 82-541 du 29 juin 1982, permet d'accorder un report
supplémentaire d ' incorporation, dans la limite d ' une année scolaire ou
universitaire, à ceux qui sont en mesure d ' achever, dans ce délai, un cycle
d 'enseignement ou de formation professionnelle ; la durée de ce report
supplémentaire est portée à deux années pour les jeunes gens titulaires du brevet
de préparation militaire et à trois années pour les titulaires d ' un brevet de
préparation militaire supérieure . Les jeunes gens auxquels s'intéresse l ' honorable
parlementaire peuvent mettre à profit les possibilités nouvelles qui leurs sont
désormais offertes .

Service national (report d 'incorporation) .

voient contraints de ce fait, à partir au service militaire un an avant la fin de
leurs études . C' ornpte tenu de la longueur et la difficulté des études médicales
il ne parait pas juste de pénaliser les étudiants qui, pour diverses raisons, ont
pu accumuler une année de retard . Elle lui demande d'examiner pour ces cas-
là la possibilité d ' obtenir exceptionnellement un report d ' incorporation d ' un
an, afin de leur permettre de terminer leurs études.

Réponse . - Aux termes de l ' article I . 10 du code du service national, les jeunes
gens qui poursuivent un cycle d 'études en vue de l ' obtention du diplôme requis
pour l ' exercice de la profession de médecin bénéficient en matière de report
d 'incorporation de dispositions plus avantageuses que celles relatives au régime
applicable à tous les jeunes gens appelés à accomplir leurs obligations du service
national actif. En effet, un report spécial d ' incorporation peut leur être accordé
jusqu 'au 31 décembre de l ' année civile au cours de laquelle ils atteignent l 'âge de
vingt-sept ans . En outre, la loi n°82-541 du 29 juin 1982 modifiant certaines
dispositions du code précité a supprimé l'obligation qui leur était faite
d ' accomplir seize mois de service en contrepartie de l ' avantage dont ils
bénéficient par rapport aux étudiants des autres disciplines.

Assurance vieillesse régime des fonctionnaires civils et militaires
(pensions de réversion).

16087 . 21 juin 1982 . -- M . André Soury soumet à M . le ministre
de la défense, le cas des veuves de militaires de carrière qui ne bénéficient
pas des mesures devant s' appliquer en matière de pensions de réversion qui, à
compter du 1 " juillet, verront, pour celles relevant du régime général, leur
taux porté à 52 p . 100 . En fait de quoi, il lui demande s ' il est prévu une
mesure analogue dont pourraient bénéficier les veuves de militaires.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(pensions de réversions).

16331 . -- 28 juin 1982 . — M . Maurice Nilès attire l ' attention de M . le
ministre de la défense sur la situation des veuves de retraités militaites.
Celles-ci, en raison de leur situation précaire, demandent à ce que le taux de
réversion de la pension perçue par leur conjoint passe de 50 p. 100 à
60 p. 100, conformément à l ' engagement pris par M . le Président de la
République . II lui demande quels engagements dans le temps, il compte
prendre pour que cette revendication entre en vigueur avant la fin de l ' actuel
septennat.

Réponse . --- Une mesure relative à l ' augmentation du taux de la pension de
réversion des veuves de militaires ne peut, par sa porté e générale puisqu ' elle
intéresse l 'ensemble des veuves des fonctionnaires civils et militaires, être traitée
dans le seul cadre du département de la défense . Sur ce sujet, le ministre délégué,
chargé de la fonction publique et des réformes administratives a fait savoir
u qu 'en ce qui concerne la pension de réversion accordée aux veuves des
fonctionnaires civils et des militaires entraînant une dépense supplémentaire très
importante à la charge du budget de l ' Etat, il est apparu nécessaire de procéder à
un examen approfondi de ce problème en concertation avec les différents
départements ministériels susceptibles d ' être concernés par la mesure . A l'issue
de cet examen qui a donné lieu à une étude comparative des avantages de
réversion perçus au titre des différents régimes, il a été décidé d ' accorder la
priorité au relèvement du taux concernant le seul régime général et assimilés . II
est cependant indiqué qu 'en ce qui concerne les pensions de réversion de faible
montant l 'article 85 de la loi n° 80-30 du 18 janvier 1980 a prévu que celles-ci ne
pourront être inférieures à la somme totale formée par le cumul de l ' allocation
servie aux vieux travailleurs salariés et de l ' allocation supplémentaire du Fonds
national de solidarité, quelle que soit la date de sa liquidation».

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Départemenl .c et territoires d 'outre-mer (départements d 'outre-nier).

17943 . -- 26 juillet 1982 . -- M . Marcel Esdras expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
(Départements et territoires d'outre-mer), que le décret n° 60-406 du
26 avril 1960 relatif à l 'adaptation du régime législatif et de l 'organisation
administrative des départements d ' outre-mer dispose dans son article premier
«Tous projets de loi et décrets tendant à adapter la législation ou l ' organisation
administrative des D.O .M . a leur situation particulière seront préalablement
soumis pour avis aux Conseils genéraux de ces départements par les soins du
ministre d ' Etat » . Or il semble que dans le passé la date de cette saisine des
assemblées locales, ainsi que ia nature des documents soumis pour avis (projets
ou avants-projets de lois) n ' ont pas toujours obéi à des règles précises . En
conséquences il lui demande s 'il ne lui apparaît pas nécessaire de préciser la place
chronologique de la consultation des Conseil généraux des D .O .M . dans la
procédure suivie noue l ' adoption des projets de lois concernés, et d ' indiquer
également la nature exacte des documents devant faire l ' objet de cette
consultation.

16082 . — 21 juin 1982 . -- Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l ' attention de M . le ministre de la défense sur la situation des étudiants
en médecine qui au cours de leurs études, ont pris une année de retard et se

i
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Réponse . — Le secrétaire d ' Etat auprès du ministre d ' Etat . ministre de
l 'intérieur et de la décentralisation, chargé des départements et territoires
d 'outre-mer . informe l 'honorable parlementaire que l ' avis des conseils généraux
des départements d 'outre-mer, prévu par le décret du 26 avril 1960, sur tous
projets de loi ou de décrets tendant à adapter la législation métropolitaine dans
les départements d 'outre-mer est sollicité au stade de l 'avant-projet de loi ou de
décret, c 'est-à-dire avant que le texte ne soit adopté en conseil des ministres . A
cet égard, l 'article 1 " du décret du 26 avril 1960, précise d 'ailleurs que les projets
de loi sont a préalablement » soumis aux Conseils généraux . L' adverbe
u préalablement » indique à l 'évidence qu 'il s ' agit d ' une consultation antérieure
au conseil des ministres . Au su o plus, le Conseil d' Etat demande
systématiquement le texte de la déliaération des C ' onscils généraux avant
d ' examiner les avant-projets de loi ou de décret . Les exemples récents
d 'application de cette procédure sont nombreux . On peut relever par exemple.
dans le domaine social : la loi du I I juillet 1975 (allocation logement), la loi du
9juillet 1976 (allocation de parent isolé), la loi du 29 décembre 1977
(complément familial) ou la loi du 17 juillet 1980 (supplément forfaitaire de
revenu familial) . Dans le domaine politique, le projet de loi commémorant
l ' abolition, de l 'esclavage a été soumis aux Conseils généraux à l ' automne 1981, et
les réponses ont été données avant que le texte ne soit adopté par le Conseil des
ministres . De méme, la loi du 29 janvier 1982, complétant le code électoral et
relative à l ' élection des membres du Conxil général de Saint-Pierre et Miquelon
a été soumise à ce Conseil général préalablement à la délibération du Conseil des
ministres. En 1971, c' est sur des avant-projets de text ., que les Conseils généraux
avaient été e'nsultés sur la question de la régionalisation . Cette procédure
s ' inspire d ' ailleurs d ' une logique profonde qu ' il n 'est pas inutile de résumer
brièvement : te pr icipe de l ' avis est qu ' il doit servir à éclairer le gouvernement . Il
faut donc qu 'il soit pris avant que celui-ci ne délibère . Exiger que le texte en soit
au stade du projet de loi au sens strict, c 'est-à-dire déjà délibéré et accepté en
Conseil des ministres, conférerait à cet avis une portée juridique qu'il ne peut
avoir . II introduirait les assemblées départementales dans la procédure législative
entre le Conseil des ministres et le parlement, ce qui serait inconstitutionnel.
Politiquement, d faudrait accepter que les Conseils généraux puissent s ' opposer à
une délibération du Conseil des ministres, ce qui n ' est pas conforme à la
tradition républicaine la mieux établie . Enfin, il est clair que se pose le problème
d ' une éventuelle carence d ' un Conseil général, qui ne délibérerait pas sur le texte
qui lui est soumis pour avis . Un précédent gouvernement a consulté le Conseil
d ' Etat, qui a émis le 25 juillet 1978 l 'avis suivant : Si le gouvernement a
consulté, comme il le doit, le Conseil général d ' un département d 'outre-mer sur
les mesures d 'adaptation à prendre et si ce Conseil général n ' a pas répondu à
cette consultation dans un délai raisonnable, le gouvernement, conformément
une jurisprudence bien établie, peu passer outre au silence du Conseil général » .

ECONOMIE ET FINANCES

Banques et établissements financiers (crédit industriel!

687 . 27 juillet 1981 . M . Charles Haby attire l ' attention de M . le
ministre de l ' économie et des finances sur le problème du plafonnement
du livret bleu du Crédit mutuel . Le Crédit mutuel est, en Alsace, une institution
financière très développée qui draine une grande partie de l'épargne populaire . II
joue un rôle éminent en matière de financement des collectivités locales et du
logement des particuliers . Aussi l ' ensemble de la population est-elle intéressé par
se sort réservé à ces plafonds . II lui demande alors les mesures qu ' il compte
prendre en cette matière, et plus précisément s ' il envisage de rétablir la parité des
plafonds entre le livret bleu du Crédit mutuel et le lisret A des Caisses d ' épargne.

Banques et établissements /inani iers ( Crédit mutuel!.

9615 . 15 févner 1982 . -- M . Charles Haby s'étonne auprès de M . le
ministre de l'économie et des finances de n'avoir pais obtenu de réponse
à sa question écrite n°687 (publiée au Journal officiel n ` 25 du 27 juillet 1981),
relative au problème du plafonnement du livret bleu du Crédit mutuel, et lui en
renouvelle donc les termes.

Bon/11M ri étilbli n•rnen n /inunedrrs i Crédit mutuel).

14500 . 17 mou 1982 . M . Charles Haby s ' étonne auprès de M . le
ministre de l 'économie et des finances de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 687 (publiée au Journal officiel n° 25 du
27 juillet 1981) Oui a lait l ' objet d'un rappel n° 9615 (publié au Journal officiel
n' 7 du 15 février 1982) relative au problème du plafonnement du livret bleu
du Crédit mutuel, et Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . - - Le gouvernement a affirmé sa volonté d 'une large concertation
avec les organes représentatifs des institutions mutualistes et coopératives de
crédit pour délinir le rôle et les possibilités de ces institutions dans le cadre des
solutions à apporter aux problèmes spécifiques de la coopération et de
l ' économie sociale ainsi que dans la perspective de la réforme de l ' organisation
de la profession bancaire- Le problème sera réexaminé dans le cadre de la
réforme bancaire et en concertation avec les intéressés.

Suoiété.s civiles et commerciales (sociétés anonvnu's/.

DROITS DE LA FEMME

Sécurité sociale ihénéln'iaires).

15096 . -- 31 mai 1982 . Mme Marie-Thérèse Patrat attire
l ' attention de Mme le ministre délégué chargé des droits de la
femme sur la situation des épouses de gérants de magasins d'alimentation à
grandes surfaces, tels que Docks . Casino ou Cofradel . En effet, seuls leurs
époux bénéficient d ' un statut de salarié . si bien que se posent pour ces femmes
le problème de leur couverture sociale et l ' impossibilité de se constituer une
retraite Les gérants de magasins étant embauchés en couple, et l 'épouse
engageant sa responsabilité en se déclarant caution-gérant, des mesures
des raient arc prises pour améliorer la situation de ces femmes . En
conséquence elle lui demande quelles dispositions elle compte prendre pour
remédier a cette situation.

Réponse . -- L 'attention du ministre des droits de la femme a deja été attirée
sur la situation des épouses des gérants mandataires des magasins à succursales
multiples . Le statut des gérants est régi par les articles I . 78 2-1 i L 78 2-7 du
code du travail . En outre il existe une convention collective (non étendue) en
date du 18 juillet 1963 . C 'es textes prévoient pour le gérant un statut mixte
apparenté pour certains aspects au salariat, par d 'autres aspects à l ' exercice d 'une
activité commerciale autonome . Actuellement concernant la situation des
épouses des gérants mandataires la seule règle applicable est e ,lle de l 'article
L 782-2 du code du travail : les gérants non salariés sont dés chefs

d 'établissement à l'égard du personnel qu ' ils emploient » . Selon les termes de cet
article il faudrait donc éventuellement considérer les épouses des gérants
mandataires comme salariées de leur mari . A l'évidence cette situation n 'est pas

satisfaisante c' est pourquoi les services du ministère des droits de la femme ont
pris contact avec le ministère du travail afin d ' envisager les réforn es qui
s'imposent en la matière, et qu ' en particulier un groupe de travail soit constitué.
En effet, il semble évident que les épouses des gérants mandataires effectuent un
travail qui doit être reconnu comme tel, avec tout ce que cela comporte en
matière de salaire . droits sociaux et protection des salariés .

9989 . - 22 février 1982 . M . Bernard Pons rappelle à M . le ministre
de l ' économie et des finances qu 'aux termes de la loi du 13 juin 1941 et des
avis formulés postérieurement, les sociétés anonymes ne peuvent rémunérer les
sommes versées par leurs actionnaires à des comptes courants ouverts à leur nom
que si ces actionnaires sont soit administrateurs, soit dirigeants, ou détenteurs
d ' au moins 20 p . 100 du capital social, ou encore, si l ' une ou l' autre de ces
conditions n ' est pas remplie, si les dépôts sont bloqués pour une durée d ' au
moins deux ans . Il lui fait savoir qu ' II a eu connaissance de souhaits exprimés
afin que cette posihilité puisse ètre étendue à des dépôts effectués pour des durées
inférieures au délai de deux ans rappelé ci-dessus . Cet aménagement intéresserait
notamment les petits porteurs désireux d ' investir leurs liquidités dans les sociétés
où ils possèdent des intérêts. II lui demande de bien vouloir lui faire connaître si
une telle proposition est susceptible de recevoir une suite favorable et, dans la
négative, les raisons qui s 'y opposent.

Réponse . --- Dans son article 3, la loi du 13 juin 1941 réserve aux banques le
droit de recevoir du public . des dépôts de fonds à vue ou à moins de deux ans.
Des atténuations ont, toutefois, été apportées à cette règle notamment pour ce
qui est des dépôts effectués par les associés dans leur entreprise . En application
de l' article 2 h de la loi précitée. et à partir de l ' interprétation qui en a éte donnée
par le Conseil national du crédit, ne sont pas considérés comme dépôts reçus du
publie les fonds déposé .+ par les personnes ayant la qualité e( d ' intéressés » . Cette
qualité est reconnue . dans une société à responsabilité limitée, aux associés, dans
une société de personnes, aux associés en nom et aux commanditaires ; elle
s' entend également . dans les sociétés par actions, pour les personnes physiques
qui disposent en droit d ' un pouvoir de direction ou de contrôle sur la gestion de
l 'entreprise et pour Ics personnes physiques ou morales qui détiennent une
participation supérieure à 20 p . 100 . Cette position . qui consiste à n 'autoriser les
dépôts à vue à moins de deux ans dans les entreprises non bancaires qu ' au profit
des personnes qui se trouvent effectivement à même d ' avoir une connaissant
suffisante de la marche de la société dépositaire, est essentiellement dictée par le
souci de protéger les épargnants . En raison métre de cet objectif, les pouvoirs
publics n ' envisagent pas de modifier les règles en vigueur dans ce domaine.

h /Mon, nnprimerie et presse (journaux et périodiques).

11558 . 29 mars 1982 . - M . Gilbert Gantier appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' économie et des finances sur une lettre adressée au
journal Le Monde par André Poitevin, président directeur général du Provençal,
et où il est notamment déclaré : « La nationalisation des banques et les
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changements d ' objectifs qui en découlent permettent aujourd 'hui à un journal
d ' inspiration socialiste d ' accepter les propositions d ' établissements de crédit qui
avaient été écartées jusque-là du fait de leur caractère prisé . » II lui demande en
conséquence s' il faut conclure de cette déclaration que la nationalisation des
banques a eu pour effet de modifier les conditions d ' octroi des crédits à des
groupes privés lorsqu ' il s ' agit notamment d ' un groupe „ d ' inspiration
socialiste ».

Réponse . - La nationalisation des banques n 'aura pour effet, ni de porter
atteinte au caractére pluraliste et concurrentiel de notre système bancaire, ni de
remettre en cause l ' autonomie de gestion des dirigeants . Si, dans l 'exercice de son
métier, le banquier est amené à élargir ses critères traditionnels de gestion - et
notamment .i moins raisonner en termes de sécurité ou de rentabilité financière à
court ternie d aura, sous sa seule responsabilité, toute latitude pour accorder
ou refuser un crédit à un client, celui-ci conservant de son côté la possibilité de
faire appel à une autre banque . La nationalisation des banques n'entraînera
donc pas, à cet égard . les conséquences que parait redouter l ' honorable
parlementaire.

Pu/nique• eslo %rie ore ire/tlliuns /mmcii'rei unernaliunales

12112, 5 avril 1982 . M. Emmanuel Hamel signale à l'attention de
M . le ministre de l ' économie et des finances l ' inquiétude susci,ée par les
rumeurs selon lesquelles l ' endettement vis-à-vis de l 'étranger des entreprises et
des banques privées, publiques et nationalisées françaises aurait sensiblement
augmenté depuis le 1(1 mai 1981 . Il lui demande quelle a été depuis cette date
l' évolution de la dette de la France vis-à-vis de l 'étranger, en précisant la cause et
la nature de cet endettement, les catégories d ' emprunteurs français, la nationalité
des préteurs et les devises prêtées . l ' incidence de ces mouvements d ' emprunts et
de remboursements sur les réserves officielles de la France . et le montant total de
son endettement vis-à-vis de l 'étranger.

Rs'pon.se. Sur la hase des flux enregistrés en balance des paiements, qui
retracent les tirages nets des remboursements (anticipés et contractuels) effectués
par les entreprises françaises, les emprunts à moyen et long terme contractés sur
les marchés extérieurs et en devises auprès des banques françaises par des
résidents se sont élevés à 33,6 milliards de francs en 1981 . A titre de
comparaison, l 'endettement supplémentaire à l ' extérieur de l ' Etat fédéral
allemand• net des remboursements, s 'est élevé pour la même année 1981 à
58 milliards de francs (222 .8 milliards de marks), non compris les emprunts
extérieurs des sociétés publiques ou privées allemandes . L 'accroissement à partir
de 1980 du recours à l ' endettement extérieur des entreprises françaises tant
publiques que privées fait suite à la dégradation de la balance des paiements
consécutive au deuxième choc pétrolier . Cette situation correspond i la politique
suivie par les pouvoirs publics depuis 1974 face ai un déséquilibre c balance des
paiements provoqué par des chocs exogènes tels que les chocs pétroliers . On peut
noter que l' augmentation de l 'endettement en 1981 est comparable en francs
constants à celle enregistrée au cours de chacune des années 1976 et 1977,
période au cours de laquelle nos emprunts extérieurs a Baient atteint, à la suite du
premier choc pétrolier, un montant annuel de 21 à 22 milliards de francs de
l ' époque . La répartition de ces emprunts par catcg'irie d 'agents économiques a
été la suivante en 1981 :

Entreprises privées	 24 %
Entreprises publiques	 51 %
Secteur public (1)	 3 %
Secteur bancaire	 22 %

100%

En ce qui concerne la nationalité des préteurs, elle ne peut étre déterminée avec
précision dans la mesure où, pour les emprunts obligataires en particulier, le
placement s' effectue en général auprès d ' un nombre important d ' établissements
financiers qui réalisent ces opérations pour le compte de clients de nationalités
diverses . La structure en devises de l 'endettement extérieur était la suivante au
31 décembre 1981

$	 49%
D .M	 15%
F .S	 15 %
Florin	 5 %
F,	 7%
Autres	 9%

100 %

Assurances f législation i

12244 . 5 avril 1982 . M. Vincent Porelli appelle l'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances su : les sinistres subis par des
personnes privées à l ' occasion d ' actes de sabotage ou de terrorisme qui ont eu
lieu en Cor .. Les compagnies d ' assurances ne couvrent qu 'imparfaitement ces

sinistres quand elles ne se refusent pas. plus rapidement, à couvrir ces risques. Il
lui demande les dispositions qu'il entend prendre auprès des compagnies
d 'assurances afin que tes victimes d 'actes terroristes soient indemnisées.

Réponse . Il est confirmé que les sociétés d ' assurances, qui avaient accepté
depuis plusieurs années de défisrer, moyennant surprime . des extensions de
garantie contre les risques occasionnés par les actes de terrorisme ou de
sabotage. sont désormais contrsintes d 'infléchir leur position . La répétition
d 'attentats, dirigés parfois contre certains biens particuliers, en Corse
notamment, conduit effectivement certaines sociétés d ' assurances. devant un
risque devenu quasi-certain, à réduire l 'étendue des garanties accordées ou à user
du droit de résiliation après sinistre, ou à l 'échéance du contrat que leur ouvre la
réglementation de l 'assurance . II serait excessif cependant d ' en conclure que
l 'ensemble des sociétés d'assurances ont exclu la couverture des risques de cette
nature. r-ertaines, dont le portefeuille est suffisamment dispersé géographique-
ment pour permettre une compensation du risque d ' attentat et une exploitation
équilibrée de la garantie, continuent pour le moment d ' offrir à leurs assurés la
prise en charge des dommages consécutifs u des attentats, où qu ' ils se
produisent . La situation évoquée par l ' honorable parlementaire n 'en a pas moins
retenu l 'attention du gouvernement . Celui-cl étudie un dispositif autorisant la
Caisse centrale de réassurance, établissement public, à intervenir en ce domaine
de sorte que la couverture par l 'assurance du risque d ' attentat puisse continuer
d 'étre délivrée de façon généralisée . Le mécanisme envisagé associe les
techniques de l ' assurance et de la réassurance à une garantie de l ' Etat, tout en
évitant de faire reposer toute la charge de la réparation des dommages matériels
résultant d ' attentats sur les finances publiques . Un tel dispositif dont la mise au
point est complexe devrait permettre l ' ùtdemntsation des sictimes de cette forme
de criminalité .

Eemlunue ministère ,,tdrainislrunun centrale,,

12275 . - 5 avril 1982 . Mme Gisèle Halimi attire l ' attention de M . le
ministre de l ' économie et des finances sur les interrogations et les
revendications des personnels de la Direction générale de la concurrence et de la
consommation . Celles-ci portent essentiellement sur l ' élimination des
discriminations sexistes et sur la sauvegarde et la consolidation des libertés
syndicales, qui peuvent être compromises par une utilisation abusive des
disparités du régime indemnitaire et des primes de productivité . Dans cette
optique, elle souhaiterait connaitre . par département, le classement des agents,
en fonction de la catégorie fonctionnelle (actif, mixte,sédentaire) ainsi que la
répartition par grade, sexe et attribution (contentieux, enquêtes, consommation,
boite postale 50(X), urbanisme commercial, marchés publics, aides de l'Etat,
commerce extérieur, assistance technique aux collectivités locales) . Dans le
méme ordre d 'idées, elle lui demande les raisons du classement en catégorie
a mixte» de certains agents de la Gironde et du Val-de-Marne, et,
éventuellement, l ' annulation ah mini de ces mesures, en cas d ' absence d 'éléments
justificatifs.

Réponse . Le montant des rémunérations accessoires des agents de la
Direction générale de la concurrence et de la consommation est fixé en fonction
de la catégo,ee à laquelle ils appartiennent, de leur grade et de leur manière de
servir. Une note chiffrée attribuée annuellement ai chaque agent permet de le
situer, en toute équité, par rapport à ses collègues . il en découle donc un système
de répartition des primes et indemnités clair et objectif . Le régime indemnitaire
pour frais de tournées, auquel fait également allusion l ' honorable parlementaire.
est d ' une toute autre nature . Cette indemnité couvre d' une manière forfaitaire les
dépenses engagées par les agents dits du service actif pour leurs déplacements à
l ' intérieur de leur département . Elle ne constitue donc pas un supplément de
traitement mais répond parfaitement aux conditions de fonctionnement du
service . C 'est donc en fonction de ses attributions que chaque agent est classé.
La création d ' une catégorie mixte a permis aux agents dont les muassions
nécessitent un partage du temps de travail entre des taches de bureau et des
tâches actives d ' en bénéficier, mais dans des proportions moindres, dans la
mesure oit ics frais de déplacement engagés sont moins importants.
Actuellement . 1160 agents sont considérés comme actifs, 24(1 comme mixtes et
603 affectés à des laiches exclusivement sédentaires . Dans un cas comme dans
l ' autre, les systèmes mis en place excluent à l ' évidence toutes considérations
étrangères à la qualité et aux compétences des agents ainsi qu 'au bon
fonctionnement du service.

Cunmuunas ( marchés publies ).

14699 . 24 niai 1982 . M. André Laurent attire l ' attention de M . le
ministre de l 'économie et des finances sur la publicité dispendieuse
que doivent supporter les communes qui lancent des appels d ' offres avant la
réalisation des travaux communaux . Fn effet . la publicité de l 'appel d ' offres
des trusaux doit paraitre dans diverses publications (direction des journaux
officiels insertion B .M .P . la chronique des Travaux publics --
publications du moniteur) et le montant des frais réclames par celles-ci semble
disproportionné . voire abusif . Dans ces conditions, il lui demande s ' il ne
serait pas possible d ' instaurer un système d ' information légale qui
occasionnerait des dépenses moins onéreuses et allégerait les budgets
communaux .
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Cunonunt•s : Martlu's puhlit e ,-

15735. - 14 Juin 1982 . M . Henri Bayard appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' économie et des finances sur la réglementation en
matière de marchés publics que dosent respecter les communes au montent
des appels d ' offres . La publicité qui doit être laite avant la réalisation de
travaux communaux entraine des frais Importants du lait de l ' obligation
d ' insertion des appels d ' offres dans plusieurs publications et bulletins . II lui
demande si par souci d ' économie pour les budgets des communes, il
n 'envisage pas d ' instaurer un système de publication légale moins onéreux.

Rrponxe. L ' obligation de publicité des annonces de marchés répond ;tu
souci de développer la concurrence ci de permettre aux acheteurs publics
d 'obtenir les conditions les plu, avantageuses . Dans ce but, le code des marchés
publics prévoit que les administrations de l'Fiai, les établissements publics
nationaux autres que ceux a caractère industriel et commercial . les collectivités
locales et leurs etahhsscments publics dosent publier les avis d ' appels de
candidatures. d ' appels d' otTres ou d'adjudication . Lorsque le montant estimé du
marché est supérieur à un seuil lice pan arrête interministériel et qui est
actuellement de 81811X111 francs Iarrêté du 12 niai l»811 . cette publication doit.
sauf urgence . étre effectuée dans le Ba i .•lut officiel des annonces des marchés
publics (B .O . A .M .P .) Au-dessous de ce seuil, le code des marchés publies
impose, chaque tons qu 'il est procédé ai un appel à la concurrence et quel que soit
le montant de l 'opération, l ' insertion des avis dans une publication habilitée u
recevoir des annonces légales . l i a liste de ces publications est fixée annuellement
par le co,nntiss Ire de la République de chaque département dont I :rréte prectx
en outre le tarif d ' insertion des annonces. II Mut par conséquent observer que les
obligations de publicité inscrites dans le code des marchés publics sont
alternatives, en fonction du seuil rappelé ci-dessus, et ne se cumulent en aucun
cas, sauf volonté uéhberee de la collectnte qui se propose de contracter . D ' autre
part, les frais d'insertion ne représentent en règle générale qu ' un coùt très
marginal par rapport aux solin ., muscs en Jeu par la conclusion d' un marché et
sont par ailleurs très nettement compensés par les conditions et les prix obtenus a
ia suite d ' une large mise en compétition.

Pille pt:hhiplr

	

cntprtulis ri I. \rit

14891 . 24 iii 1'182 M . Henri Bayard demande a M . le
ministre de l ' économie et des financas ai combien se montera le total
des emprunts d ' i tait sur le marché financier français pour 1982 . II semblerait
d'autre liait que Ie, t nus dlnierCl, pratiques, paru. ultcrcnent élevés . sont a
rencontre des espeu,ma•s d ' une Minimal, de Ilnll,uion !1 lut demandeue donc
de Instiller cette politique d'emprunt.

Rrpr,n .rr. 1-e montant des emprunts émis par l' Etat dépend certes de ses
besoins de financement• niais il est toujours déterminé en dernier ressort par la
situation du marché financier . lin effet . s' il entre bien dans les intentions du
gouvernement de recourir autant que possible u des ressources a caractère
durable pour financer le déficit budgétaire, il n ' entend pas pour autant perturber
le marché financier par des interventions excessives, ni en écarter les autres
emprunteurs . ( "est pourquoi il a toujours été exclu de fixer a l' avance un
programme et u fortiori un calendrier des émissions d 'emprunt d ' Fitat . D' autre
part . en ce qui concerne les taux d'intérêt, l')bjectif du gouvernement demeure
d'assurer en niveau „nlme en structure une hiérarchie équilibrée des taux
d 'intérêt permettant en particulier de garantir aux épargnants, souscrivant des
titres sur le marché financier, une rémunération plus avantageuse que celle des
placements a court ternie . Les caractéristiques des trois derniers emprunts émis
par l ' E-.ta' s' inscrivent dans le cadre de cette politique, tout en reflétant
parallclemcnt le mouvement de baisse des taux constaté sur le marche financier,
puisque le taux à l 'émission qui était de 16 ,75 p, 1011 pour l'emprunt d ' litat catis

en septembre 1981 est successivement pausé a 16,211 p . 100 en janvier 198 2_ et ai
16 p . 100 pour l ' emprunt qui vient d 'être émis.

Rrtrn/tira rf \ ' loir/ntrntrnn /,nunrter\ (t lii'quer 1

15142 . 1l nia, 998 2_ M . Pierre Garmendia, appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' économie et des finances, sur le problcnte de la
tecrudescencc des tif, de chéquier, et de ses conséquences pour les ciel tues
de crie (orme de dihnquauec . ('elie-et porte préjudice u la fois aux st :Urnes
directe, oui Induites du sol et immobilise pour une large part les sers ces de
polie : et la justice . Il lai indique que l'écoulement de ces chèques . d ' une part,
les ,auvent do . \nitune, parmi les commerçants qui se heurtent soit a
I'insols,ihthle du \ p leur arrêté . soit a l'opposition du vrai propriétaire du
chéquier . d 'autre part, reserxe part tris de mauruses surprises a la •ocltme
directe du sol en effet, une nouvelle technique semble s ' établir citer ces
déhnqu arts tendant a extraire un lornnll ire d ' un chéquier volé, de restituer
directement nu indirectement ce chéquier a son propriétaire, puis enfin
d'utiliser le cheque volé . ( " est pourquoi, Il lui demande s ' il ne lui parait pas
souhaitable de pi esuir l ' Impression sur les chèques tue la photographie des
clients . cette simple disposition élant de nature a dissuader les malfaiteurs .

Reniants Le procédé du chique-phntrt . qui consiste à personnaliser les
linmules de cheque, en y apposant la photographie du titulaire du compte, a lait
fohjet au cours des dentaires nonce, d ' une exrtinntent,ittun dans un certain
nombre de banque .. . Si ce procédé est sans doute de nature ai tacthter la lutte
contre ! ' utilisation frauduleux de chique, stries ou falsifiés, sa généralisation.
qui n 'est d 'ailleurs pas pussthle pour les carnets de chiques établis au nom de
,Te r s .uaes morales ou de comptes tus cris conluintcntcnt a plusieurs personnes
tiuy siques . se heurte à plusieurs difficultés . Le coût de la fabrication du cheque-
photo est élesé car. en l ' étau actuel des techniques . Il Implique un traitement
manuel et donc une rupture du circuit infurtriunsé de tabncatiun des chéquiers.
Cette difliculte est aggravée par la nécessité de renouveler périodiquement la
photographie du titulaire du compte . En outre, l 'accueil de la clientèle ai cette
nouvelle formule a été moins faon-able que prévu . en dépit des campages
puhhrnaires entreprise, par certain, etahlusenents au cours des dernüres
années . II semble qu ' une partie des titulaires de comptes eus sage avec réticence
la juxtaposition du nom, de l 'adresse. du numéro du compte bancaire et d ' une
photographie sur un mémo document appelé à être communiqué fréquemment et
u circuler hors de son contrôle . L ' unanimité de la prolvssrun est ainsi loin d'être
réalisée sur la formule du chique-photo . II faut . par ailleurs, observer que les
risques d ' utilisation frauduleuse sunt, dans une certaine mesure . réduits par la
généralisation des chèques barrés et non endossables . II upparail ainsi
souhaitable pour l ' instant de laisser aux banques la libellé de se déterminer vis-u-
sis de ce nu us eau type de sers tee à la clientèle dont I 'tntcrét et l 'efficacité
continuent ai susciter des réserves.

l 'nhltyur t t ~urunut/tir Cl 'th noir i pr,/toque nuuuVutrr 1.

15236 . ;I niai 1982, M . Claude Birraux demande à M . le
ministre de l ' économie et des finances de bien vouloir lui
communiquer l 'esuluUon par mots de nus avons en desises depuis le mois de
loin 1981

Repense . Le ministre de l 'économie et des finances a le plaisir d ' indiquer u
l'honorable parlernenly« que le montant des avoirs officiels de change de la
France fait I ' )hjet d ' un communiqué officiel publié tous les mois par xls soins et
repris largement dans la presse . Le montant des avoirs officiels de change . ainsi
rendu public, a évolué de la façon suivante de lin juin 1981 a fin niai 198 2_ :

(en millions de francs)

1981 1982

Date .. Avoirs officiels Dates Avoirs officiels

Juin 1981 335 176 Janvier 1982 311 960
Juillet 1981 332 799 Février 1982 313 123
Août 1981 325 232 Mars 1982 301 362

Septembre 1981 315 646 Avril 1982 288 843
Octobre 1981 326 835 Mai 1992 280 073

Novembre 1981 323 449
Décembre 1981 315 999

EDUCATION NATIONALE

Fn .rt•rgnr•rneni seenndr:tre IperronnelJ.

13406 . 26 avril 1982 . M . Paul Chomat attire l ' attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur le fait que les années passées par
les professeurs stagiaires et élèves professeurs de :; centres da: formation des
professeurs techniques en C . F . P T . sous le statut d ' élève professeur ne sont
pas prises en compte dans le calcul de l 'ancienneté lors du reclassement
incidiaire . Cette situation est anormale, en effet, alors que les professeurs
sortant de l ' Ecole normale supérieure ou les instituteurs sortant de l ' Ecole
normale . voient la prise en compte de leurs urinées de formation, il semble y
avoir là une attitude viiifërente de I' Admini,tratiun suivant les cas qui ne
s' explique pas . Dans ces conditions, il lut demande quelles dispositions il
compte prendre pour que les années au centre de formation par les
professeurs stagiaires et les élèves professeurs des C . F . P .T . soient prises en
compte pour leur ancienneté et leur reclassement indiciaire.

Rt panse . ne ministre de l 'économie et des finances a le plaisir d ' indiquer à
instituteurs entrés a l ' I[cule normale voient prises en cuntpte les années de
formation passées u l ' Ecole normale uniquement pour le calcul de leurs
nnnuites de retraite et non pour la détermination de leur ancienneté . S ' agissant
des élèves des étioles normales supérieures, 'lest exact que le décret n ` 51-1423 du
5 décembre 1951 modifié portant règlement d ' administration publique pour la
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fixation des règles suivant lesquelles doit être déterminée l 'ancienneté du

	

économie de 2 p . 100 sur les consommations ; 2' une augmentation de la part de
personnel nommé dans l ' un des corps de fonctionnaires de l 'enseignement

	

subventions réservée

	

aux dépenses

	

d 'entretien, d ' enseignement et
relevant du ministère de l'édc'cation nationale prévoit que le temps passé en

	

d ' administration . Il y a lieu de considérer par ailleu rs, que dans le système de
qualité d 'élève recruté au concours des écoles normales superieures (E .N .S .)

	

déconcentration aujourd 'hui en vigueur, la reps . +ion des crédits entre les
entre en compte, pour partie, dans le calcul de l ' ancienneté d 'échelon . Cette

	

établissements est effectuée par les recteurs de façon globale, compte tenu
disposition qui semble dtsui: inatoire à l' égard des élèves professeurs des Centres

	

d ' indicateurs simples et pertinents (effectifs d 'élèves, nature des enseignements
de formation de professeurs techniques s'explique essentiellement par le fait que

	

dispensés, surfaces, modes de chauffage) et des conditions de fonctionnement
les élèves des E.N .S . possèdent la qualité de professeur stagiaire . De même

	

propres à chaque lycée (état des bâtiments, dispersion des locaux . . .) . Il
l 'année de formation effectuée par les professeurs stagiaires des C .F .P .T . est

	

appartient ensuite aux Conseils d 'établissement de se prononcer sur l' ensemble
prise en compte pour leur reclassement en tant que professeur technique de lycée

	

des moyens mis à leur disposition (subventions de l ' Etat et autres ressources) en
technique . Par contre les deux années du cycle préparatoire des C .F .P .T . ne

	

votant l ' affectation de ces recettes aux différents postes de dépenses selon les
peuvent être assimilées à des services étant donné leur nature et leur finalité : la

	

besoins et priorités qu 'ils estiment opportun de retenir . Il reste que, compte tenu
formation reçue permet en effet aux élèves professeurs de se présenter au

	

de la dégradation du système éducatif au cours des dernières années, les choix
concours interne de recrutement des professeurs techniques de lycée technique

	

ont été encore délicats, pour les usagers des lycées et L.E .P ., au moment où les
dans des conditions particulièrement favorables avec des chances importantes de

	

Conseils ont procédé à l 'examen et au vote du budget . II est cependant possible
succès . Toutefois, ceux des élèves professeurs qui avaient notamment,

	

que des économies puissent être réalisées sur le poste énergie, qui permettraient
précédemment a leur entrée au Centre de formation, la qualité de maître

	

ainsi le transfert sur d ' autres comptes dont la gestion est encore préoccupante, ou
auxiliaire, peuvent voir pris en compte leurs services d ' enseignement dans les

	

viendraient dans les réserves des établissements (dits fonds de roulement) . II est
conditions prévues par le décret du 5 décembre 1951 . signalé, d'autre part, à l' honorable parlementaire que tes disparités constatées en

matière de répartition de la taxe d 'apprentissage résultent essentiellement du
principe de la libre affectation des sommes que les entreprises doivent mobiliser
soit sous forme de versements au Trésor, soit sous forme de « dépenses
exonératoires » destinées à favoriser le développement des premières formations
technologiques et professionnelles (dépenses directes en entrepnses, subventions
aux établissements . . .) . L ' amélioration de ce mécanisme, notamment en vue
d 'orienter une part plus importante de la taxe d' apprentissage vers
l'enseignement proprement dit, suppose une refonte des textes relatifs à cette
taxe . Le ministère de l 'éducation nationale s ' emploie actuellement à réunir tous
les éléments nécessaires à la connaissance approfondie des différents flux de taxe,
notamment à l 'aide d ' enquêtes statistiques aussi bien sur les sommes recueillies
par les établissements bénéficiaires qu ' à partir de demandes d 'exonération
présentées par les assujettis. Néanmoins, l 'ensemble du mécanisme de la taxe
d ' apprentissage ne relevant pas de la seule compétence de l 'éducation nationale,
l 'examen des améliorations à apporter à ce système sera effectué en concertation
avec les différents départements ministériels intéressés.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires
civils et militaires (calcul des pensions).

13409. — 26 avril 1982 . — Mme Adrienne Horvath attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le cas des instituteurs,
institutrices ex-suppléants . Ceux-ci avaient été rémunérés sur leur temps
effectif de travail — la même règle était retenue pour l 'avancement et la
retraite. Elle demande : quelles mesures il compte prendre afin que soit validé
la totalité du temps de mise à disposition par l 'inspection académique . II est
bien évident que ces mesures si elles étaient appliquées entraîneraient
l ' augmentation du nombre d'annuités en faveur des intéressés et justice serait
rendue à ces enseignants.

Réponse . — L' article L . 9 du code des pensions civiles et militaires de retraite
s' oppose à la prise en compte dans la constitution du droit à pension du temps
passé dans toutes positions ne comportant pas l ' accomplissement de services
effectifs . C' est pourquoi, si l ' arrêté du 18 août 1926 autorise la validation pour la
retraite des services rendus en qualité d ' instituteur suppléant avant titularisation,
il précise que ces services ne sont comptés que dans la mesure où ils ont été
effectivement accomplis . Le ministre de l 'éducation nationale précise qu'une
réforme du code des pensions civiles et militaires sur ce point ne parait pas
pouvoir être envisagée.

Enseignement secondaire (enseignement technique et professionnel).

13410 . — 26 avril 1982 . — Mme Adrienne Horvath attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale en ce qui concerne les
grands problèmes que rencontrent les L .E .P . dans notre pays . Pendant des
années, les établissements publics d ' enseignement professionnel ont été
sacrifiés, tant en ce qui concerne l 'enveloppe budgétaire de l ' Etat que la
répartition de la taxe d ' apprentissage . Ainsi pendant des années, des jeunes
élèves se sont vu refuser l ' entrée dans les L .E .P . faute de places et pendant le
même temps, le secteur privé bénéficiait d ' une aide financière exorbitante . Le
IO mai 1981, bien des espoirs sont nés qu 'il faut matérialiser . Elle demande :
quelles mesures il compte prendre pour : 'a construction de nouveaux
L .E .P ., l 'augmentation des crédits de fonctionnement, une répartition de la
taxe professionnelle plus équitable et le contrôle de celle-ci

Réponse. -- L ' un des objectifs prioritaires de la politique du ministère de
l' éducation nationale est la revalorisation de l 'enseignement te.hnique,
notamment au niveau des lycées d 'enseignement professionnel . C 'est dans cet
esprit que sont menés, à l ' échelon académique, en liaison avec les partenaires
sociaux concernés, les travaux d 'adaptation du dispositif d 'accueil des L .E. P.
aux besoins de chaque région . En ce qui concerne les opérations de construction
de nouveaux L .E . P ., il est précisé que l 'établissement de la liste annuelle des
investissements intéressant l 'ensemble des constructions scolaires du second
degré, est confié au préfet de région qui agit, après avis des instances régionales,
dans le cadre de l ' enveloppe financière qui est mise à sa disposition par
l' administration centrale . S ' agissant d 'autre part des dotations allouées pour leur
fonctionnement aux établissements du second degré et notamment aux
établissements d ' enseignement technique et professionnel pendant les dernières
années, il est exact qu' elles n 'ont pas suivi, et de loin, les hausses du coût de la
vie. Seuls les crédits affectés à l 'énergie ont tenu compte de l 'incidence des chocs
pétroliers de 1974 et 1979 . Le ministre de l 'éducation nationale est donc
conscient de la dégradation des moyens alloués à ces établissements et s ' efforce
de redresser la situation, mais se voit contraint d ' opérer des choix et d' agir par
étapes . A cet égard, il convient de rappeler qu' à l ' occasion du collectif de l ' été
1981, le gouvernement a décidé de porter principalement son effort financier sur
les créations d ' emplois dans le cadre du plan de lutte contre le chômage et
d ' amélioration de l ' encadrement des élèves . Ce n 'est donc qu ' au budget de 1982
que des mesures ont été prises pour amorcer le relèvement à un niveau
convenable des subventions de fonctionnement : elles comportent : l' un
ajustement de la part des subventions consacrée aux dépenses d 'énergie, évaluées
en fonction d ' une hausse annuelle des prix des combustibles de 25 p . 100 et d ' une

Bourses et allocations d 'études (conditions d 'attribution).

13481 . — 3 mai 1982. M . Roger Duroure attire l 'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur la situation, au regard de
l ' attribution des bourses nationales d 'études, des personnes qui recueille t des
enfants suite à une défaillance parentale . Ces personnes, souvent des pioches
parents, font acte de dévouement dans l ' intérêt des enfants au prix de
sacrifices financiers grévant le budget de leur foyer . En conséquence, il lui
demande si on ne pourrait envisager de les faire bénéficier d ' un certain
nombre de points de charge supplémentaires pour déterminer leur droit à
attribution de ces bourses.

Réponse . — Les bourses nationales d ' études du second degré, aide apportée
par l 'Etat aux familles qui éprouvent le plus de difficultés pour la scolarisation
de leurs enfants, sont attribuées en fonction d ' un barème national qui permet
d ' apprécier les situations familiales après comparaison des charges et des
ressources des parents du candidat boursier. Les charges retenues pour
déterminer la vocation à bourse sont traduites en points qui reflètent,
notamment, la situation de la famille du candidat boursier, qu'il s'agisse de sa
famille parentale ou de celle qui l ' a recueilli, soit à la suite d ' une décision de
justice, soit par solidarité . Au regard de cette réglementation générale, les
personnes qui recueillent des enfants ne subissent pas de pénalisation ni ne
bénéficient d' avantages . En effet, les enfants recueillis peuvent bénéficier de
bourses d 'études comme tous les élèves fréquentant un établissement
d 'enseignement public ou un établissement privé habilité à recevoir des boursiers,
à condition que les ressources de la famille d 'accueil ne dépassent pas les limites
fixées par le barème national . Accorder des points de charge supplémentaires à
la famille qui a recueilli un enfant privé, pour quelque cause que ce soit, de l 'aide
de ses propres parents conduirait à favoriser cette famille par rapport à d 'autres,
plus démunies, qui ont à supporter de plus lourdes charges . Il est certain,
néanmoins, que la référence au barème n'tional pour déterminer la vocation à
bourse n 'est pas exempte d ' une inévitable rigidité, notamment dans les cas de
l 'espèce. Pour en atténuer les effets, un crédit complémentaire spécial est mis,
chaque année, à la disposition des recteurs et des inspecteurs d 'académie,
directeurs des services départementaux de l 'éducation nationale, pour leur
permettre de prendre en considération des situations particulièrement dignes
d'intérêt qui n'entrent pas dans les limites fixées par le barème d'attribution des
bourses nationales d'études du . second degré. Les inspecteurs d'académie
utilisent fréquemment ce crédit pour apporter l ' aide de l ' Etat à des enfants qui se
trouvent dans la situation évoquée par l'honorable parlementaire. II convient, es
outre, d' observer que de telles situations s' inscrivent dans un cadre beaucoup
plus large que celui des bcurses d'études et qu'il n'appartient pas au seul
ministère de l'éducation nationale de les prendre en considération . Ainsi, la
législation afférente aux allocations familiales, d'une part, et celle qui s'applique
en matière fiscale, d'autre part, permettent-elles de venir en aide aux familles
d'accueil des enfants qui ont perdu le soutien et l'assistance de leurs parents par
l'octroi des allocations à caractère familial et par la réduction du montant de
l'impôt sur le revenu, grâce au système des parts fiscales .
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.-is .curmcre vieillesse - régime des i,nreionnaires civils
er militaires (calcul des pensions).

13493 . -- 3 mai 1982 . - M . Jean Laborde attire l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur le problème de la retraite des
instituteurs ex-suppléants . En effet, ces personnels ne peuvent pas prendre en
rompre, pour la validation des service, auxiliaires, la totalité du temps de
mise à disposition de l ' inspecteur d 'académie . En fait, ces suppliants
éventuels étaient à la disposition de l ' inspecteur d ' académie toute l 'année
scolaire et ne pouvaient pas assurer une autre tâche . Or, ces instituteurs ex-
suppléants doivent souvent continuer au delà de la limite d ' âge de cinquante-
cinq ans pour obtenir les trente-sept ans et demi de versements . La validation
de la totalité du temps de mise à disposition serait donc de nature à favoriser
leur départ à la retraite permettant ainsi de contribuer à la résorption du
chômage . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
en faveur de t'es personnels.

Réponse . — L' article L . 9 du code des pensions civiles et militaires de retraite

s 'oppose à la prise en compte dans la constitution du droit à pension du temps
passé dans toutes positions ne comportant pas l ' accomplissement de services
effectifs . C 'est pourquoi, si l 'arrêté du 18 août 1926 autorise la validation pour la
retraite des services rendus en qualité d ' instituteur suppléant avant titularisation,
il précise que ces services ne sont comptés que dans la mesure où ils ont été
effectivement accomplis . Le ministre de l 'éducation nationale précise qu ' une
réforme du code des pensions civiles et militaires sui ce point ne parait pas
pouvoir être envisagée.

Bourse.s et allocutions d'études« eunditiunsd 'ultribu(ion).

13665. -- 3 mai 1982 . M . Jaques Godfrain appelle l 'attention de
M. le ministre de l ' éducation nationale sur les conditions
d ' attribution des bourses nationales . Il lui fait observer que le problème des
b erses revêt une acuité toute particulière dans les établissements
d ' enseignement situes en milieu rural en particulier dans les collèges ruraux.
En effet certaines familles éloignées géographiquement de l 'établissement où
se trouvent leurs enfants doivent obligatoirement avoir recours à l ' interna,
sans que pour autant cette nécessité soit prise en considération dans le calcul
des points de charge . C ' est ainsi qu ' à titre d ' exemple il peut lui citer le cas
d ' une famille de quatre enfants à charge, dont deux internes, ayant eu
36 000 francs de revenu pour l ' année 1980 et qui ne peut prétendre à aucune
part de bourse . Les familles aux revenus modestes ne peuvent supporter les
frais de pension et de transport hebdomadaire . Elles ont alors recours au
ramassage journalier dont une partie est prise en charge par le département,
mais pour certains enfants, ce transport engendre une fatigue supplémenta ie-

qui se répercute sur le déroulement de leur scolarité . Le système actuc,
d'attribution des bourses ne parait pas correspondre aux besoins des
populations . il serait souhaitable qu ' une harmonisation intervienne pour que
les diverses catégories socio-professionnelles soient placées à cet égard sur un
pied d ' égalité . En outre, il parait indispensable de prendre en compte la
qualité de l ' élève : interne, demi-pensionnaire ou externe, car les frais de
scolarité sont évidemment très différents suivant qu'il s ' agit de l ' un ou de
l ' autre cas . Il lui demande qu ' une étude approfondie du problème soit
entreprise afin que soient prises en compte les remarques sur lesquelles il vient
d'appeler son attention et qui ont pour objectif de mieux adapter les aides aux
besoins réels de la population.

Réponse . — Dans le système actuel d 'attribution des bourses nationales
d ' études du second degré, !a vocation à bourse de chaque candidat boursier,
quelle que soit son origine socio-professionnelle, est déterminée sur la hase de la
comparaison des ressources de la famille et des charges qui pèsent sur elle, telles
qu'elles sont fixées limitativement par un barème national . Mais cette aide que
l 'Etat apporte aux familles qui éprouvent le plus de difficultes pour la
scolarisation de leurs enfants, n ' a pas pour objet de compenser le coût des
services liés au mode d ' hébergement. des élèves dans les établissements scolaires,
les familles devant normalement subvenir à l' entretien de leurs enfants . En réalité
cependant, l ' Etat ne laisse pas entièrement à leur charge le fonctionnement de ces
services puisqu ' il prend en compte, outre l ' intégralité des dépenses de personnels
de direction, d ' intendance et de surveillance, une part importante de la
rémunération des agents de service affectés aux pen „ns et demi-pensions
(représentant actuellement 60 p . 1(8) de cette charge) . En outre, il assure
l'équipement en mobilier et matériel des cuisines, réfectoires et installations
d'internat . Il y a donc lieu de considérer que les charges des familles se trouvent
allégées d ' une part non négligeable du financement dont elles pourraient avoir à
supporter intégralement le poids . A ce concours apporté par l' Etat, s ' ajoute celui

qu ' il accorde, sous certaines conditions, aux familles dont plus de deux enfants
sont inscrits simultanément en qualité de pensionnaires ou de demi-pensionnaires
dans un établissement public d 'enseignement du premier ou du s en nd degré
(décret n°63-629 du 26 juin 1963) . Cette aide dite u remise de principe U se
présente sous la forme d ' une réduction, pour chaque enfant, du montant des
frais scolaires . S ' agissant des bourses, pour l ' appréciation des charges qui sont
évaluées en points, il est tenu compte d ' éléments divers relatifs à la situation
scolaire et familiale du candidat boursier . Il est prévu, notamment, un point de
charge supplémentaire en faveur du candidat boursier dont le domicile familial
est situé dans une commune rurale de moins de deux mille habitants qui ne

possède pas d ' établissement du second degré En outre, des points
supplémentaires sont octroyés selon la scolarité suivie par le candidat boursier;
un point supplémentaire est ainsi accordé à l' élève qui est déjà scolarisé dans un
lyo ée ou qui y accédera .i la eentrec scolaire suivante, ou a celui qui acsaide à un
lycée d ' enseignement professionnel au cours de sa scolarité dans un collège.
Quant aux ressources prises en considération pour déterminer la vocati su à
bourse, ce sont celles de l ' avant-dernière année qui précède celle au titre de
laquelle la bourse est sollicitée, ce qui se révèle, en règle générale, plus favorable
aux familles que la prise en compte des revenus dont elles disposent effectivement
lors de l 'examen des demandes de bourses d ' enseignement du second degré.
compte tenu de l ' évolution moyenne des salaires et rémunérations d ' une année
aux suivantes . L 'avantage ainsi conféré n'est pas remis en cause puisque les
bourses sont allouées, sous réserve d 'une révision à l 'issue des classes de
cinquième et de troisième, pour la durée de la scolarité . Par contre, si la situation
familiale s ' est sensiblement dégradée depuis l 'année de référence des ressources
les revenus de l ' année suivante, ou même ceux de l ' année en cours, sont pris en
compte . Un autre élément de personnalisation réside dans le crédit
complémentaire spécial mis à la disposition des inspecteurs d 'académie et des
recteurs pour leur permettre de prendre en considération le cas des familles dont
la situation, particulièrement digne d ' intérêt . ne s 'inscrit pas dans les limites du
barème national . Au regard de cette réglementation générale, les familles rurales,
auxquelles elle est applicable, ne subissent pas de pénalisation . Bien au contraire,
en considération des difficultés rencontrées par les intéressés, il est veillé à ce
qu'elles soient atténuées non seulement pour la' détermination de la vocation à
bourse, comme il a été dit plus haut, mais également dans les modalités de calcul
du montant des bourses . En effet, trois parts supplémentaires peuvent être
allouées aux enfants d 'agriculteurs dans les conditions ci-après : une part lorsque
le domicile familial est situé en zone de montagne ou de rénovation rurale ; une
seconde part supplémentaire si le boursier est scolarisé en second cycle ; une
troisième part supplémentaire lorsque le boursier, scolarisé en second cycle, est
astreint au régime de l ' internat . Les mécanismes institutionnels d ' octroi des
bourses nationales d 'études du second degré - -- certes complexes et non excempts
d ' imperfections -- assurent ainsi à l ' ensemble du système une souplesse qu ' il
parait souhaitable de maintenir pour parvenir à mieux apprécier les situations
familiales, qui sont par essence, diverses et fluctuantes . Ils permettent,
notamment, de prendre en compte les difficultés propres au monde rural . En ce
qui concerne l' exemple cité par l' honorable parlementaire, il lui est précisé qu ' au
titre de l 'année scolaire 1982-1983, le plafond de ressources au-dessous duquel
une famille qui a quatre enfants à charge s ' est vue attribuer une bourse, s ' élève à
36 680 francs . La famille dont les revenus ti élèven• 36 000 francs pour l ' année
1980 a donc, théoriquement, vocation à bourse au titre de l 'année scolaire
1982-1983 .

Enseignement secondaire (élèves).

13952 . 10 mai 1982 . M. Guy-Michel Chauveau attire l 'a'tenticn de
M . ie ministre de l 'éducation nationale sur la nécessité pour le service
public de prendre une part active dans la mise en Œuvre du programme
gouvernemental d ' action en faveur des jeunes de seize à dix-huit ans . Un effort
important a déjà été effectué en faveur de l 'enseignement technique public, afin
d 'assurer la réduction des inégalités et de l ' échec scolaire, d ' accroître l 'aide
sociale aux élèves, toutes dispositions s ' inscrivant dans la perspective plus
globale recherchée par le gouvernement, en faveur des jeunes . L 'extension de
l 'accueil des élèves pour la prochaine rentrée, confirme le suivi de cet effort . Mais
il ne saurait étre distingué de celui s' adressant aux actuels exclus du système
éducatif au sujet duquel le Premier ministre a prévu une participation massive de
l 'éducation nationale . 500(8) jeunes doivent ainsi être pris en compte par les
établissements de l ' enseignement public . S ' agissant de deux volets
complémentaires de l 'action éducative et sociale, il lui demande : 1° quels sont les
moyens également prévus pour permettre l ' accueil et le maintien dans les L .E . P.
d ' un nombre accru d 'élèves ; 2 ” quels sont les moyens également prévus afin
d ' assurer la réussite. pour ce qui concerne l'éducation nationale, du programme
d'action en faveur des jeunes de seize,'dix-huit ans.

Réponse . L ' intervention du ministère de l ' éducation nationale dans le plan
gouvernemental de lutte contre le chômage des jeunes de seize à dix-huit ans
comporte effectivement deux volets : une action au niveau même de la formation
initiale qui vise à accueiliir plus d ' élèves et à réduire le nombre des sorties
prématurées et une participation importante des établissements relevant du
ministère de l ' éducation nationale dans la mise en place de l ' ensemble du
dispositif prévu par l 'ordonnance du 26 mars 1982 : permanences d'accueil,
orientation et stages de formation alun-nie . Le premier volet de tette intervention
sera mis en oeuvre grâce à l 'attribution du ministère de l 'éducation nationale d'un
crédit exceptionnel de 100 millions en 1982, sur les charges communes de l ' Eta'.
Ce crédit permettra de développer l ' expérimentation du contrôle continu dans
50 établissements nouveaux, de mettre en place dans chaque académie un
dispositif expérimental en vue d ' aider, dans les lycées d ' enseignement
professionnel, les élèves en difficulté et de financer quelques 350 projets présentés
par les lycées d'enseignement professionnel en vue d'augmenter les capacités
d'accueil en première année de certificat d'aptitude professionnelle ou de brevet
d'études professionnelles, d'ouvrir des sections nouvelles de mention
complémentaire à ces deux diplômes, d'organiser des dispositifs pédagogiques
permettant de réduire le nombre des sorties r,ématurées . Cette action renforce
celle qui a été engagée dans le cadre du collectif budgétaire 1981 et du
budget 1982 (3 607 emplois) et dans celui de la rénovation du parc machines-
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outils . En effet (selon un plan triennal commencé cette année) 431) millions
seront annuellement consacrés à ces investissements mesure qui participe d ' autre
part à la relance de la machine-outil en France . S 'agissant du programme
d ' action en faveur des jeunes de seize à dix-huit ans sortis de l 'appareil scolaire,
les établissements publics prendront une part significative dans l 'organisation et
le fonctionnement des permanences d ' accueil et d ' orientation, dont ils pourront
constituer le support administratif, et ils devraient pouvoir accueillir près de la
moitié des stages de formation alternée . Le linancement de ces opérations sera
assuré grâce aux conventions qui seront passées a• ec les commissaires de la
République de région sur les crédits du Fonds de la formation professionnelle.
Les établissements qui organiseront les stages pourront ainsi recruter du
personnel supplémentaire qui pourra intervenir soit dans les stages soit en
form ation initiale pour remplacer les professeurs qui consacreront une partie de
leur temps de service dans ces stages . Tout un dispositif d ' animation et de
formation de formateurs est mis en place afin d 'assurer la qualité des formations
qui seront proposées aux jeunes . L 'objectif est également de rechercher, à
l 'occasion de ces stages, les conditions et les moyens qui permettront de résorbe r
progressivement le nombre des jeunes qui sortent chaque année du système
éducatif, sans qualification.

li vunrrm, intimides et rlrplrin es r re',g!ementutiun 1.

14016. 10 niai F1 82 . M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose a M . le ministre de l ' éducation nationale que désormais, les
étudiants, dans certaines disciplines Ihaccalaureat), peuvent avoir communica-
tion des notes et qualifications obtenues lors des corrections de leurs épreuves . II
lui demande si, en cas d ' erreur matérielle, soue de contestations fondées, à
résidence . il existe un recours en appel de la décision de l ' examinateur.

Réponse . — Le titre premier de la loi n° 78 .753 du 17 juillet 1978 modifiée
portant diverses mesures d ' amélioration des relations entre l 'administration et le
public a posé le principe de la liberté d 'accès aux documents administratifs . Une
note de service en date du 15janvier 1982 a donc autorisé la communication des
copies d 'examen et de concours aux candidats qui en font la demande et une
note de service en date du 4juin 1982 a apporté des précisions complémentaires
concernant les modalités de mise en oeuvre d ' une telle communication . Cette
dernière instruction rappelle nctamrnent que les dispositions nouvelles en
matière de communication de copies d ' examen et de concours ne modifient en
rien la jurisprudence bien établie en matière de souveraineté des jurys . La
communication de sa copie d'examen ou de concours vise à procurer au candidat
un supplément d ' information . Elle ne peut avoir pour effet d 'entraîner la
contestation de la notation attribuée à celle-ci et, par suite, des résultats des
épreuves. En effet, conformément à la jurisprudence constante du Conseil d ' Etat
en matière d ' examen et de concours, l'appréciation de la valeur des épreuves
relève du jury seul . Ce n 'est que dans des cas très exceptionnels (erreur de droit
ou erreur matérielle manifeste) que le Conseil d ' Etat reconnaît au juge la
possibilité d'exercer son contrôle sur les conditions dans lesquelles le jury s'est
prononcé . C'est également dans ces cas seulement que peuvent être prises en
compte les réclamations formulées auprès du service des examens.

Enseignement secondaire renseignement technique et pro./iacsionnell.

14034 . IO mai 1982. M. Maurice Briand demande ai M . le
ministre de l 'éducation nationale quelles dispositions il compte prendre
pour permettre le développement et l ' amélioration de l ' enseignement technique
public dont 1, situation est des plus critiques

Réponse . -- Le développement et l 'amélioration de l ' enseignement technique
constituent désormais une des priorités du ministère de l ' éducation nationale.
Les établissements d ' enseignement technique, et notamment les lycées
d 'enseignement professionnel doivent, en effet, jouer un rôle essentiel dans la
lutte contre les inégalités et le chômage des jeunes et dans la relance de l ' activité
économique . L ' effort qui est engagé vise à la fois à améliorer les conditions de
l'enseignement, à augmenter les capacités d ' accueil, à adapter les contenus des
formations aux évolutions technologiques et à inciter les élèves à poursuivre leurs
études jusqu'à leur terme . A cet effet des moyens considérables ont été mis en
oeuvre depuis un an . Par rapport au budget primitif 1981, l ' effet cumulé du
collectif budgétaire 1981, du budget 1982, des mesures prises dans le cadre du
programme gouvernemental de lutte contre le chômage des jeunes de seize à dix-
huit ans et du plan de l 'industrie française de la machine-outil se traduit au
niveau des lycées d 'enseignement professionnel par la création de 3 107 postes
effectifs (les emplois de personnel administratif et d 'agent de service ne sont pas
compris), par une augmentation des crédits de fonctionnement (38,95 p . 100), de
premier équipement (126 p . 100) et du renouvellement des équipements
(42,3 p . 100 en autorisations de programme), par un triplement du taux moyen
des bourses qui sera porté à 440 francs par mois et un effort sans précédent du
renouvellement du parc machines-outils (230 millions de francs par an pendant
trois années à partir de 1982). Ces mesures permettront dés la rentrée prochaine
de mettre effectivement en place les quatr i èmes préparatoires, de développer le
contrôle continu, les séquences éducatives, les programmes d'action éducative et
des actions spécifiques d'aide aux élèves en difficulté . La réforme du second cycle
long intègre l'ensemble des filières qui conduisent à des baccalauréats de

technicien et dés la rentrée prochaine de nouveaux programmes, mieux adaptés
aux évolutions technologiques entreront en vigueur. D' autre part un
accroissement du nombre des classes de première d 'adaptation et des classes de
baccalauréat de technicien supérieur permettra d ' offrir des possibilités de
promotion à un nombre croissant de titulaires du brevet d 'études
professionnelles et du baccalauréat de technicien . Enfin, les sections
d ' enseignement technique long bénéficieront au même titre que les sections des
lycées d ' enseignement professionnel des mesures du plan de relance de l ' industrie
française de la machine-outil . II a été demandé par ailleurs que soit entrepris une
réflexion en profondeur sur les diplômes et les contenus des formations
technologiques notamment par l 'intermédiaire des professionnelles consultatives.
Cette rénovation des enseignements technologiques devra s 'appuyer sur une
amélioration sensible de la formation des maîtres . Les professeurs de
l 'enseignement technique seront largement concernés par les plans de formation
qui seront mis en place à la rentrée prochaine.

Enseignement présents ire et élémentaire I /cmnrtionnemcnt Sarthe'.

14087 . IU nm :n 1982. M . Gérard Chasseguet attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la fermeture projetée d'un
certain nombre de clauses dans le département de la Sarthe à la rentrée
scolaire de septembre 1982 . En application des instructions ministérielles en
date du 13 _ptnvier dernier, 44 propositions de fermeture seraient actuellement
eus ' ,ragées dans ce département . Ménse sa, parallèlement, l 'ouverture de
45 classes est prévue. Il est clair que ces opérations qui s'effectuent en
fonction de l'évolution ries effectifs scolaires de l ' ensemble du département, se
feront de toute i;m;on au détriment des élèves fréyuentanl une école où un
poste d ' enseignement aura etc supprimé . Il convient également de remarquer
qu 'en zone rurale, les fermetures de classes qui seront décidées soit dans le
cadre des regroupements pédagogiques Intercommmunaux, soit dans les écoles
:i classe unique . obligeront . dés la prochaine rentrée scolaire . certains élèves a
iiequenter l 'école d ' une commune autre que celle de leur lieu d'habitation.
Constatant enfin que ces projets sunt contraires aux promesses Duites par les
candidats de l ' actuelle majorité aux diverses élections qui se sont déroulées en
France depuis le mois de mai 1981, il lui demande de lui indiquer les mesures
qu'il compte prendre afin vies ilei de telles fermetures de classes qui
accentueraient encore la désertification des zones rurales.

Réponse. - Le ministre de l ' éducation nationale informe l ' honorable
parlementaire qce le maintien et le développement de l 'école retiennent toute son
attention ainsi qu 'en témoignent les instructions contenues dans la circulaire de
rentrée n° 82-021 du 13 janvier 1982 . Cependant, dans le cadre des operations aie
carte scolaire arrêtées peur la rentrée prochaine, il est exact qu ' un certain
nombre de fermetures de classes a été décidé dans le département de la Sarthe . II
s ' agit au total de trente-cinq fermetures qui ont été prononcées dans des
communes telles que Allonnes, Asnières-sur-Vegres, Beaumont-sur-Berne, où le
fonctionnement de ces classes n' était plus justifié eu égard à des baisses
importantes d 'effectifs . Par ailleurs, les sept fermetures qui avaient été
initialement prévues dans les différents regroupements pédagogiques
intercommunaux de ce département ont été annulées . Le ministre précise en
outre, que l ' intégralité des moyens ainsi libérés sera réutilisée dans le
département de la Sarthe, soit pour permettre de nouvelles ouvertures, soit pour
assurer la poursuite des actions jugées prioritaires . Enfin, le ministre de
l ' éducation nationale rappelle à l 'honorable parlementaire qu ' il demeure très
attentif aux conditions d 'enseignement en milieu rural . Aussi, chaque fois que
l ' école peut concourir à la vitalisation de régions rurales ou montagneuses, il
convient de préserver sa qualité et de veiller à ce que les fermetures de classes ne
contribuent à provoquer ou à accélérer l ' exode des populations . Néanmoins, il
faut avoir conscience que certaines fermetures peuvent être décidées lorsque le
processus de désertification est arrivé à un point tel qu 'il n 'est plus possible de
dispenser à des enfants trop peu nombreux un enseignement ouvert sur le monde
extérieur .

Emuri,gne'nu'nt serumluire !chies).

14161 . 17 niai 1982 M . André Tourné demande à M . le
ministre de l 'éducation nationale quel a été le montant des aides aux
élèves du second degré . pour l ' année scolaire 1981-1982 : ensemble, premier
cycle, deuxième cycle court, deuxième cycle long et pour les élèves bénéficiant
des transports scolaires subventionnés . Il lui demande de plus de lui préciser
ce qui est ensisaeé en la matière pour la roture année scolaire de 1982-1983.

Réponse . - En ce qui concerne les bourses nationales d 'études du second
degré, l 'honorable parlementaire trouvera, dans le tableau ci-après, des
informations chiffrées qui font apparaitre, pour l ' année scolaire 1981-1982, le
montant moyen des bourses allouées, d ' une part, aux boursiers des collèges, des
sections d'éducation spécialisée, des classes pré-professionnelles de niveau et des
classes préparatoires à l ' apprentissage, et, d 'autre part, à ceux du second cycle,
long et court .
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L'exa.men de ce tableau fait apparaître l ' effort accompli en faveur des
boursiers qui poursuivent des études de second cycle court . La différdnce
constatée entre le montant de l ' aide allouée aux élèves des collèges et celle dont
bénéficient les élèves du second cycle tient au fait que l 'octroi des bourses
d 'études n' est que l ' un des éléments de la politique d 'aide aux familles que
poursui , le ministère de l ' éducation nationale, auquel vient s 'ajouter,
notamment, la gratuité des manuels scolaires dans les collèges et l 'effort fait,
depuis la rentrée de 1981, pour doter les fonds documentaires des L .E.P.
d 'ouvrages pédagogiques et de manuels techniques, qui peuvent être soit
consultés sur place soit mis, pour des durées plus ou moins importantes à la
disposition des élèves de quatrième et troisième préparatoires, des C. P . P. N . et
C .P .A . Par ailleurs, l ' aide sélective en faveur des élèves de l 'enseignement
technologique court est fondée sur la volonté de lutter contre les inégalités en
aidant, en priorité, les familles les plus modestes --- dont la plupart des élèves de
l 'enseignement technologique court sont issus -, afin que leurs enfants
terminent avec succès le cycle d ' études qu'ils ont entrepris . L ' action engagée sera
renforcée à compter de la rentrée scolaire 1982-1983 . Ainsi les boursiers de
l 'enseignement technologique long bénéficieront de parts supplémentaires.
Quant aux boursiers des classes terminales de l ' enseignement technologique
court, le montant mensuel de leur bourse sera porté à 440 francs . Pour ce qui est
des transports scolaires, le montant des aides allouées au titre de l 'année
1981-1982 aux élèves fréquentant des établissements d ' enseignement du second
degré s 'élève à 1630 000 francs pour 1 804 490 élèves subventionnés,
représentant 88,7 p . 100 du total des crédits attribués aux départements
de 84 p. 100 des effectifs recensés pour l ' ensemble de la campagne . Ces chiffres
témoignent de la place importante qu' occupent les élèves du second degré dans le
dispositif des transports scolaires . Au titre de la campagne 1982-1983, les crédits
destinés au financement des mêmes transports sont en progression de prés
de 20 p. 100 . C 'est assez dire l ' effort que le gouvernement a décidé d'accomplir
dans ce domaine.

Enseignement préscolaire et élemerrlairr ilimetionnenu'nt).

14195 . 17 mai 1982. M . Daniel Goulet appelle l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les mesures répétées ayant
pour but la fermeture de classes dans les petites communes, conduisant à un
regroupement au chef-lieu de canton . II apparaît que la création de
S . I . V .O .S . , qui devaient à l ' origine maintenir le maximum de classes dans
une circonscription réduite . n ' empêchera pas ce regroupement puisque c' est à
l ' intérieur du S . L V .O . S . que s ' opèrent les suppressions de classes . Si ies
mesures en cause devaient se renouveler, c 'est indéniablement la mort des
communes rurales qui en résulterait, avec, auparavant, des effets
particulièrement néfastes sur la scolarité des enfants . II lui demande
instamment qu ' il son pris conscience de la nécessité de maintenir une école
dans les petites communes, afin d ' assurer la survie de celles-ci, et de prendre
en conséquence les dispositions qui s ' imposent en matière de carte scolaire.

Réponse . — Les préoccupations de l ' honorable parlementaire sont partagées
par le gouvernement qui a conscience du rôle de vitalisation qui s 'attache au
maintien du service public d'enseignement dans les zones rurales ; d'ailleurs, un
certain nombre de mesures ont déjà été prises dans ce sens . II convient de
rappeler tout d 'abord l 'abrogation des normes précédemment en vigueur en
matière d 'effectifs et de carte scolaire, mal adaptées de par la rigidité de leur
caractère national à la diversité des situations existantes, particulièrement dans
les zones rurales où les effectifs sont parfois peu importants . Dans ce domaine,
la plus grande latitude sera donc désormais laissée aux inspecteurs d 'académie,
directeurs des services départementaux de l'éducation nationale pour juger sur
place de l'opportunité des mesures à prendre . II peut arriver cependant que des
réajustements du réseau scolaire s'avèrent indispensables - .bague fois que la
baisse de la population scolaire est trop sensible dans un semeur donné, si l 'on
veut utiliser équitablement et avec efficacité les moyens disponibles . Cela étant,
le ministre de l'éducation nationale n'ignore pas les problèmes parfois graves que
de telles situations peuvent poser dans certaines communes ; e est pourquoi il a
été demandé aux responsables locaux de l'éducation national ; de respecter et
d'étendre la pratique de la concertation avec toutes les parties prenantes du
système éducatif.

Enseignement supérieur et no . thaccalaureat
rétablissements : Rhône).

14198 . - 17 mai 1982 . M. Michel Noir demande à m . le ministre
de l ' éducation nationale quelles mesures il compte prendre afin de
régulariser la si uation des étudiants de la faculté de Lyon 1 inscrits en
immunologie, notamment en ce qui concerne l 'enseignement pratique et son
encadrement . L ' intérêt que la science immunologique présente pour les
autres disciplines complémentaires ne paraissant pas mis en cause par les
chercheurs intéressés. ne parait-il pas d ' une urgence certaine de ne pas laisser
se dégrader son enseignement.

Enseignement supérieur et posrhacculaureat
(établi.ssenrents : Rhône).

14536 . 24 niai 1982 . — Mme Marie-Josephe Sublet appelle
l ' attention de bi . le ministre de l'éducation nationale sur les
problèmes que rencontrent les étudiants inscrits en U . V . d ' immunologie
à l ' université de Lyon 1 . L'U .V . d ' immunologie connaît une affluence
considérable, due aux quotas imposés dans les autres f 1 V Devant cette
situation, les responsables de l ' enseignement ont instaure un concours
destiné à sélectionner les étudiants qui auront accès aux travaux
pratiques (60 sur 150) . Les autres auront d ' ores et déjà échoué à leur
licence sans autre épreuve . Cette situation sera encore plus grave l ' an
prochain : au nombre croissant d ' étudiants venant du D . E . U . G.
viendront s ' ajouter les redoublants de cette U . V . En conséquence, elle
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que tous les
étudiants puissent suivre les T . P . dès cette année, pour qu 'un
encadrement correct de cet enseignement soit assuré et pour que tous les
étudiants -redoublants puissent s ' inscrire dans l ' U .V. l ' an prochain.

Réponse. — L ' organisation de l ' enseignement d ' immunologie dans le cadre de
la licence de biologie cellulaire et physiologie relève de la compétence de
l'université de Lyon 1, établissement autonome en vertu de la loi d'orientation de
l'enseignement supérieur. Ayant sollicité l ' habilitation à délivrer ce diplôme, il lui
appartenait de prendre toutes dispositions en vue d 'en assurer l'enseignement
d'un manière satisfaisante . Toutefois pour améliorer l'encadrement de ia
formation, un poste d'assistant d'immunologie a pu être créé au titre de l'année
universitaire 1982-1983 . Cette création permettra ainsi d ' accueillir un nombre
plus important d ' étudiants de l'unité de valeur d 'immunologie.

Enseignement préscolaire e! élémentaire
établissements : Moselle).

14229 . 17 niai 1982 . - M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l ' éducation nationale que les parents d ' élèves et les
enseignantes de l ' école mixte de Coin-les-Cuvey (Moselle) ont demandé
l ' ouverture d ' une troisième classe pour la rentrée 1982 . Comme le souligne à
juste titre M . le conseiller général du canton de Verny, la situation actuelle
présente en effet de graves inconvénients car les classes comportent parfois
trois cours . Compte tenu de ces éléments et du développement rapide qu ' a
connu la commune de Coin-les-Cuvey, il souhaiterait qu ' il veuille bien lui
indiquer s ' il ne serait pas possible de demander à ses services de réexaminer
l' ensemble du dossier à la lumière notamment des nouveaux éléments fournis
par M . le conseiller général du canton de Verny.

Réponse . — L ' attention du ministre de l'éd'lcation nationale a été appelée sur
la demande d 'ouverture d ' une troisième classe à l 'école mixte de Coin-les-Cuvey
dans le département de la Moselle qui scolarise actuellement quarante-deux
élèves . Des renseignements recueillis auprès des services académiques de la
Moselle, il ressort que l ' ouverture d ' une troisième classe pourrait éventuellement
être décidée si les effectifs à la rentrée 1982 étaient en augmentation sensible.

Enseignement secondaire (programmées).

14342 . 17 mai 1982 . M . Jean-Claude Gaudin attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les aspects néfastes de la
réforme de l ' enseignement des sciences physiques dans les établissements
secondaires . En effet . de très nombreux phénomènes physiques essentiels et
leurs applications ne sont plus enseignés, dont la connaissance est pourtant
indispensable à l ' acquisition d ' une culture générale élémentaire . On peut citer
l ' hydrostatique . la nature et la propagation des sons, la gravité, la résistance
de l ' air, le principe des avions, les rayons X, les ondes hertziennes, le
magnétisme, le champ magnétique terrestre, la conductance et la résistivité, la
dynamique de rotation, le pendule . la pression hydrostatique, la polarisation
de la lumière, les dilatations . ('es notions essentielles et immédiates de la vie
courante ont été remplacées par d'autres, beaucoup plus abstraites et d ' un
niveau mathématique trop élevé, qui n ' étaient abordées précédemment que
dans l ' enseignement supérieur . En chimie, la non' -n concrète de produits
chimiques, avec ses implications industrielles et co nmerciales, disparaît et la
nouvelle chimie ressemble à une sorte d ' algèbre ou de comptabilité à hase
d 'électrons . Cette réforme, introduite dans l 'indifférence, a montré ses
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inconvénients à l ' épreuve des faits et risque de conduire au sacrifice d ' une
génération d'élèves . ll lui demande s'il envisage que l 'on revienne à une
conception plus concrète de l ' enseignement secondaire des scierces physiques
en France.

Réponse. — Au nivea des collèges, les sciences physiques constituent une
nouvelle matière dont l 'enseignement a été introduit progressivement à partir de
la rentrée scolaire 1977 en classe de sixième . Le contenu de cette discipline ne
peut donc être comparé ave_ un programme antérieur . En outre, une partie des
notions citées par l ' honorable parlementaire sont déjà étudiées dans les collèges.
Ainsi, est abordée au niveau du cycle d ' observation l ' étude des propriétés
physiques de la matière. En classe de quatrième les élèves commencent à étudier
l ' optique, l 'électricité et les métaux . Quant au programme de la classe de
troisième il comporte l 'étude de la mécanique, de l 'énergie et de la chimie ; le
contenu de l' enseignement en chimie est cintré sur la représentation des espèces
chimiques par des formules ainsi que sur la réalisation de quelques réactions . En
1971, une commission dont la création fut souhaitée par l ' Académie des sciences,
par les Associations professionnelles (Société de physique, Unior des physiciens)
a été •constituée avec des professeurs de collège, de lycée, d ' université et des
inspecteurs généraux de l ' éducation nationale pour élaborer des avant-projets de
programme de sciences physiques qui ont été exprimentés dans divers
établissements scolaires . Ceux-ci ont été généralisés à la rentrée de 1978 pour les
classes de seconde, en 1979 pour les premières et en 1980 pouf les terminales . La
plupart des thèmes de programmes cités par l'honorable parlementaire n ' ont pas
été sacrifiés bien au contraire. Les «ondes acoustiquess les «ondes
hertziennes », les « rayons X » figurent au nouveau programme des lycées tandis
que d 'autres tels que « l ' aimantation », le « magnétisme terrestre » n 'y figuraient
plus depuis longtemps. Sans Mtre, bien sûr, des spécialistes, les élèves peuvent
néanmoins acquérir des connaissances «élémentaires» pour la vie quotidienne,
grâce aux questions nouvellement introduites comme le principe de la propulsion
par réaction (avions, fusées), les satellites artificiels, le principe de l ' utilisation
d 'un transistor et le fonctionnement d ' une chitine électronique, la conservation et
les transferts de l ' énergie, l 'équivalence masse-énergie, les sources d ' énergie
utilisables sur la terre, la radioactivité, l ' énergie nucléaire, etc. . . Par ailleurs, il est
à rappeler qu ' un des objectifs qui a prévalu dans l ' °laboration de ces
programmes, a été de pouvoir les traiter sans avoir besoin de connaissances
approfondies en mathématiques. Enfin !a réflexion qui est actuellement conduite
tant su niveau des collèges qu ' à celui des lycées pourra être l'occasion d ' une
amélioration de la définition des programmes dans les domaines scientifiques.

Enseignement secondaire
nceixnement technique et professionnel : Bouches-du-Rhône).

14352. - 17 mai 1982 . M . Guy Hermier attire l ' attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur l 'insuffisance des moyens prévus
dans les L .E .P . de l ' Académie Aix-Marseille dans le projet de budget 1982.
Un bilan dressé par les services académiques de la carte scolaire fait état de
158,5 postes nécessaires pour la prochaine rentrée . Bilan qui ne prend pas en
compte l 'ouverture de sections nouvelles et qui s ' inscrit dans des conditions
de travail : effectifs et des horaires professeurs inchangés . Le budget 1982 a
accordé à cette Académie, vingt-sept postes de professeurs de L .E .P . et
renouvelé les dix-neuf emplois de stagiaires dont quatre pour l ' aide technique
aux chefs de travaux, du collectif 1981 . L' implantation de ses moyens, sans
commune mesure avec les besoins, ne permettent pas de combler même
partiellement le déficit de cette Académie . Postes nécessaires : P .E .G . 70,
P . E .P .T . 49,5, P. E . P . P . 39 ; Postes obtenus . P .E .G . 3,5, P . E P .T . 5 .5,
P E . P . P . 18 . Le ministère de l ' éducation nationale a comme objectif
d ' accueillir 20 000 élèves supplémentaires dans les L .E .P. à la prochaine
rentrée, au titre de la participation au plan de lutte contre le chômage des
jeunes, 714 emplois nouveaux sont prévus à cet effet . Or, la commission
académique d ' Aix-Marseille de la carte scolaire réunie le 15 avril 1982, a
constaté que les trente emplois que pouvait espérer l ' Académie ne
permettaient pas de prendre en compte tous les projets d 'augmentation de
capacité d ' accueil présentés par les L . E .P . En regard des moyens, 500à
600 élèves supplémentaires pourront être accueillis . A la dernière rentrée
scolaire ce sont 3 500 élèves qui n ' ont pu étre dans les L .E .P . de l ' Académie.
En conséquence, il lui demande de dégager des moyens exceptionnels qui
permettront, à la prochaine rentrée scolaire, d ' aller dans le sens d ' une
amélioration significative des conditions de travail et des capacités d ' accuei l
des L .E .P.

Réponse . — Le parlement, à l' occasion du vote de la loi de finances, fixe
chaque année de façon limitative le nombre total des emplois nouveaux de
professeurs destinés aux lycées d 'enseignement professionnel . L' administration
centrale répartit ensuite ces emplois entre les Académies après avoir examiné la
situation de chacune d' elles, et c' est aux recteurs qu ' il appartient, dans le cadre
de la déconcentration administrative, de décider des implantations dans les
établissements des différents départements de leur ressort . Ceci étant, et si
importants qui aient été les moyens ouverts tant au collectif budgétaire 1981
qu'en mesures nouvelles au budget 1982, ils ne pouvaient suffire pour régler tous
les problèmes qui se rosaient dans les lycées d ' enseignement professionnel depuis
plusieurs années . Aussi, les travaux de préparation de la rentrée 1982 ont-ils été
menés avec le double souci, d ' une part, de maintenir à toutes les Académies,
quelle que soit leur situation, le potentiel d ' enseignement dont elles disposaient à
la rentrée 1981, d ' autre part, de prendre en considération dans les calculs les

inégalités constatées et les besoins liés à I existence de zones d ' éducation
prioritaires. L ' Académie d 'Aix-Marseille présente, pour l ' année scolaire en
cours, un écart positif par rapport à la moyenne nationale dans les lycées
d' enseignement professionnel, ce qui la place dans une situation relativement
favorable au regard des taux d'encadrement . II devait ét .e tenu compte de cette
situation pour la détermination des moyens à lui attribuer à la rentrée 1982.
Treize emplois nouveaux ont malgré tout été mis à la distmsition du recteur au
titre des zones d 'éducation prioritaires ; et un contingent supplPmentaire de
quaterne emplois lui a été délégué pour la réalisation de certains des projets
d' établissements présentés dans le cadre du programme gouvernemental de lutte
contre le chômage des jeunes de seize à dix-huit ans . L ' Académie d ' Aix-
Marseille n'a donc pas été défavorisée par rapport aux autres Académies et les
insuffisances signalées, qui résultent du retard accumulé ces dernières années,
retiennent toute l ' attention du ministère de l 'éducation nationale ; il y sera
progressivement remédié au cours des prochains exercices.

Arts et spectacles (musique).

14428 . l7 mai 1982 . -- M . Gérard Collomb attire l' attention de
M . le :sinistre de l'éducation nationale sur le problème de
l ' enseignement musical dans l 'éducation nationale . L ' Association des
professeurs d ' éducation musica,e éte en effet des conditions du
développement de cette discipline dans l ' éducation nationale . Elle
souhaiterait connaitre quel développement le gouvernement entend donner à
l ' enseignement musical dans le futur service de l ' éducation nationale . II lui
demande donc de bien vouloir lui indiquer quelles sont les grandes
orientations qui présideront au développement de cette discipline dans le
cadre du projet de loi sur l 'enseignement des arts à l ' école.

Réponse. — L'enseignement musical et son développement font l ' objet d' une
attention particulière de la part du ministre de l 'éducation nationale ainsi que
l'attestent les différentes mesures prises à cet égard et de nature à modifier
sensiblement la situation actuelle : Pour le premier cycle : Il faut signaler : — La
circulaire n° 81-242 du 2 juillet 1981 qui, fixant les objectifs pédagogiques pour la
présente rentré scolaire, prévoit le renforcement et l ' amélioration des conditions
d'enseignement des disciplires artistiques . Ces instructions ont été confirmées
par la note de service n° 81-a29 du 23 décembre 1981 en vue de la rentrée 1982
qui indique que la réduction des déficits subsistant dans les enseignements
artistiques obligatoires doit être systématiquement recherchée . Pour le second
cycle : 1° L 'arrêté du 9 mars 1982 paru au Bulletin officiel du ministère de
l ' éducation nationale n° spécial 5 du 24 juin 1982 et portant modification des
programmes des disciplines des classes de première et des classes terminales
conduisant au baccalauréat de l'enseignement du second degré et enseignement
de nouvelles matières dans ces classes apporte toutes précisions concernant les
programmes et les horaires et signale en particulier le souci de continuité qui
devra présider à l ' enseignement de la musique du premier au deuxième cycle et se
traduire par le prolongement au niveau des classes du lycée de ce qui a été mis en
oeuvre dès les classes du collège ; la définition d 'objectifs communs aux clé•' .es ::a
première et aux classes terminales et aux deux options poursuit cette même
tendance . De plus , ce texte donne, à travers les moyens de développer cette
continuité, la possibilité d ' une vie musicale de plus en plus intégrée à
l ' enseignement, une ouverture plus large à la connaissance à la pratique et à la
créativité en ce domaine . 2' La création au niveau de ta première d ' une
section A3, enseignement artistique, comporte une option obligatoire à choisir
entre le domaine musical ou celui des arts plastiques et architecture . Enfin, en
terminale, le baccalauréat A comporte également une option enseignement
artistique dont la sanction par un diplôme national de l'étude de cette discipline
est le plus sûr garant de la reconnaissance de son importance . 3° Par ailleurs, il
convient de souligner l ' intérêt que présente la préparation au baccalauréat de
technicien FI I «musique» (option instrument) pour des élèves qui souhaitent
ensuite poursuivre leurs études dans cette discipline . Les horaires de cet
enseignement sont actuellement pour l'option instrument de dix heures en
seconde, de neuf heures en première et de dix heures en terminale. En préparant
ce baccalauréat, les élèves ont ainsi la possibilité d ' acquérir en même temps
qu' une formation générale, une réelle maîtrise artistique de niveau professionnel.
En matière de recrutement des enseignants : — Pour la deuxième année
consécutive une augmentation sans précédent du nombre de postes mis au
concours de recrutement vient d 'être décidée et porte à 245 le nombre fixé en
1982 pour le C . A . P . E . S . d ' éducation musicale (contre 133 en 1980). En outre, la
création par le ministre de t ' éducation nationale d ' une mission des enseignements
artistiques devrait donner lieu . dans les prochains mois, à la présentation des
résultats des premiers travaux conduits en relation étroite avec le ministre de la
culture . II sera alors possible de dégager des propositions et des solutions pour
que les enseignements artistiques soient effectivement assurés à tous les niveaux
de la scolarité obligatoire .

Enseignement secondaire
l en .scignenu'ni technique et professionnel).

14582 . 24 mai 1982 . - M . Besnard Madrelle appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation d'Inégalité de
l'enseignement technique public par rapport à l'enseignement général . II lui
rappelle que les élèves de L .E .P ., issus pour la plupart de familles ouvrières,
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sont Ires souvent défavorisés et ne peuvent pas bénéficier en L . E .P . de l ' aide
pédagogique qui leur serait indispensable . Il souligne le rôle très important
des enseignants de L .E .P . qui, bien qu'exerçant dans de difficiles conditions.
préparent à la vie professionnelle de nombreux jeunes . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir lui préciser les mesures qu 'il compte prendre afin
que l ' enseignement technique soit doté de crédits adapses à ses immenses
besoins.

Réponse . -- Les lycées d ' enseignement professionnel jouent effectivement un
rôle essentiel dans la lutte contre les inégalités et contre le chômage des jeunes.
c ' est la raison pour laquelle l 'amélioration de l 'enseignement technologique court
est désormais une des priorités de la politique du ministère de l 'éducation

nationale . Les mesures prises dans le cadre du collectif budgétaire 1981, du
budget 1982 et du plan gouvernemental pour la lutte contre le chômage des
jeunes de 16 a 18 ans ont pennis de créer 3 107 emplois (les emplois de personnel
administratif et d ' agent de service ne sont pas compris) ou équivalents dans les
lycées d 'enseignement professionnel . Ceux-ci bénéficieront par ailleurs dés 1982 et
pendant trois années consécutives d.' 230 millions de francs pour le
renouvellement du parc-machines grâce au plan gouvernemental de relance de
l ' industrie française de la machine-outil . Le budget 1982 marque par ailleurs une
volonté de redresser la situation des lycées d ' enseignement professionnel en ce
qui concerne le fonctionnement, puisque la dotation à ce titre sera en
augmentation de 36 p . ICO par rapport à celle prévue au budget initiai 1981.
D'autre part, une opération contractuelle avec les établissements publics
régionaux portant sur 165 millions de francs viendra compléter les opérations de
construction et de rénovation menées sur les affectations budgétaires normales.
Enfin dans le domaine de l' aide sociale, le taux moyen des bourses est porté à
440 francs par mois, ce qui représente un triplement . Ces moyens permettront de
mettre en place à la rentrée prochaine les quatrièmes préparatoires, d ' ouvrir des
sections nouvelles ou de dédoubler des sections existantes, de développer le
contrôle contint., les séquences éducatives en entreprise, des activités
pluridisciplinaires à caractère éducatiff, grâce à un réaménagement des horaires.
Une attention toute particulière sera portée aux élèves en difficulte afin de les
aider et de les encourager à poursuivre leur scolarité jusqu 'à son terme . Le
potentiel d 'enseignement mis à la disposition des établissements permettra aux
équipes pédagogiques d'organiser des actions de soutien ; des actions
expérimentales ont été mises en place en vue de déterminer des modalités
nouvelles d ' aide individualisée . La revalorisation des enseignements techniques
courts suppose aussi, nue soient offertes aux élèves qui ont terminé leur cursus
dans les L . E .P. des possibilités d ' accéder en formation initiale ou en formation
continue à des ,tiveaux supérieurs de qualification . C' est dans cet esprit que
seront développées notamment les premières d ' adaptation qui permettent à des
titulaires du brevet d ' études professionnelles d 'accéder au baccalauréat de
technicien .

Enseignement secondaire (personnel).

14590 . 24 mai 1982 . M. Maurice Pourchon appelle l 'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la note n ' 2167 du
I l février 1982 émanant de la direction des lycées (Do 7) et attribuant des
emplois de « professeurs de L .E .P . chargés de documentation n pour la
rentrée 1982 . Cette note, en effet, ne précise pas clairement la fonction de
bibliothécaire-documentaliste en milieu scolaire . Or étant donné
l' importance de cette fonction, il semble nécessaire que ces personnels
bénéficient d ' une formation spécifique et de procédures de recrutement
analogues à celles des autres disciplines dans l'établissement scolaire . 11 lui
demande donc de reconsidérer le problème de la documentation dans
l'enseignement technique afin que la fonction de bibliothécaire-
documentaliste puisse étre dotée de tous les moyens nécessaires pour
remplir son rôle et favoriser le travail autonome des élèves.

Réponse. -- La décision a effectivement été prise, à l ' occasion des concertations
budgétaires avec les organisations représentatives des professeurs de lycées
d 'enseignement professionnel, d'inscrire pour la première fois au budget des
emplois de professeurs chargés de documentation pour ces établissements. Cette
décision est conforme aux dispositions du décret 80-28 du 10 janvier 1980 et de la
circulaire n ' 79-314 du 1 `r octobre 1979, relatifs à l ' exercice de fonctions de
documentation et d' information par certains personnels enseignants, dont les
professeurs de collège d'enseignement technique. Les professeurs qui seront
chargés du fonctionnement d'un Centre de documentation et d'information
bénéficieront d ' une formation dans les mêmes conditions que les adjoints
d 'enseignement documentalistes . En outre, étant donné le caractère spécifique de
la documentation dans les lycées d'enseignement professionnel, leur connaissance
du milieu présente un avantage important . Dans ces conditions, il ne paraît pas
opportun de reconsidérer la mesure qui a été prise.

Enseignement p e sc,tloire et élémentaire
(fonct .eanemeni : Puy-de-Dôme).

14592. -- 24 mai 1982 . -- M . Maurice Pourchon appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la
situation de l 'enseignement primaire dans le departernent du Puy-de-
Dôme . En effet, pour la rentrée 1982 . treize postes ser .lement sont assurés
sur les 150 que nécessiterait le bon fonctionnement de ce service public . Il

lui parait indispensable qu ' une dotation supplémentaire soit allouée à ce
département et que cet effort soit poursuivi pour la rentrée 1983 et 1',84 . Il
lui demande donc s ' il compte prendre une telle mesure dans un avenir
proche, mesure nécessaire à rassurer tant les enseignants que les parents
d'élèves alarmés à bon droit devant une telle pénurie de postes.

Réponse . — Les opérations de préparation de la rentrée scolaire de 1982 ont
donné lie' à une série d 'études très approfondies de la situation de chacun des
départements ; à cette occasion, un certain nombre de critères ont été retenus,
destinés à permettre une répartition aussi équitable que possible des moyens
dont dispose le service public . S ' agissant du Puy-de Dôme, il faut savoir que
dans le calcul de la dotation, on a retenu la totalité de l 'augmentation des
effectifs en préélémentaire pour arrêter le nombre d 'emplois théoriquement
nécessaire à ce niveau, avec même une légère augmentation destinée à permettre
quelque amélioration des taux de préscolarisation ; en revanche, les fermetures
qui auraient pu être envisagées du fait de la baisse des effectifs en élémentaire
n 'ont été quant à elles retenues que pour moins de la moitié . Le ministre de
l'éducation nationale estime que, dans ces conditions, même si des difficultés
apparaissent encore dans tel ou tel secteur, les treize postes supplémentaires
d 'instituteurs accordés au Puy-de-Dôme et les moyens conservé. dans
l'élémentaire malgré l 'évolution des effectifs, contribueront à faire que la entrée
prochaine se déroule dans des conditions acceptables dans ce département.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(loneNnnneme'nt : Bouches-du-Rhône).

14662 . - 24 mai 1982 . - - M . Guy Hermier fait part à M . le ministre
de l ' éducation nationale du profond mécontentement qu ' a suscité dans
sa circonscription l ' annonce de la fermeture, à la prochaine rentrée, de
16 classes (maternelles et primaires) . Alors que l ' ensemble de la population
scolaire de ces quartiers populaires rencontre de nombreuses difficultés, et
serait en droit de bénéficier d ' un effort privilégié, ces fermetures apparaissent
comme fort injustes, et rappellent des choix et des pratiques antérieures . De
ce fait, elles sont combattues unanimement par les élus, les parents d'élèves,
les enseignants, qui s'interrogent quant à la réalité du changmecnt '?"ns
l 'école . Les critères retenus : baisse des effectifs, discordance entre les
prévisions de chaque école et celles de l'administration départementale,
mobilité de la population, sont fort discutables, et ne peuvent en aucune
façon justifier ces mesures . Plusieurs de ces classes étant en outre situées en
Z . P . (La Busserine, Estaque-Riaux, La Bricarde, St Barthélémy, Emile
Vayssiéres), leur fermeture ne pourrait qu 'aggraver une situation déjà fort
dégradée, et annuler tous les efforts entrepris dans ces zones . La volonté de
triompher de l 'échec scolaire dans les Z . P . ne peut être contrecarrée par des
fermetures de classes . Certes, le redressement de l ' école est une oeuvre de
longue haleine, et des priorités doivent être établies ; mais la fermeture de ces
16 classes situées dans des quartiers défavorisés (reconnus Z . P . ou non), irait
à l 'encontre des orientations nouvelles retenues pour la prochaine rentrée,
notamment la lutte contre l ' échec et ,a ségrégation scolaires . Et on ne peut
lutter contre l ' échec scolaire dan ., certains secteurs en créant ailleurs les
conditions de son développement . C'est pourquoi il lui demande de
réexaminer le dossier de toutes ces classes, et de prendre des mesures pour
qu ' aucune fermeture ne se produise.

Réponse . — Le ministre de l 'éducation nationale informe l ' honorable
parlementaire qu ' il ne méconnaît pas les problèmes qui se posent aux écoles de
son département et que les efforts déjà entrepris sont poursuivis avec
persévérance afin de favoriser l'amélioration du système éducatif . C'est ainsi que
la dotation attribuée au titre de la rentrée 1982 pour les Bouches-du-Rhône a été
fixée à 130 emplois ; l ' importance de cette a tribution situe le département parmi
les mieux dotés puisqu'elle représente un po ircentage de 5,7 p . 100 par rapport à
la dotation globele. En ce qui concerne les fermetures de classes annoncée , dans
plusieurs quartiers de Marseille pour la rentrée 1982, étant donné la nature des
questions posées par l ' honorable parlementaire, seules les autorités académiques
peuvent y répondre . Le ministre de l 'éducation nationale informe donc
l'honorable parlementaire que sa demande a été transmise à l'inspecteur
d' Académie, directeur des services départementaux de l 'éducation nationale des
Bouches-du-Rhône, qui étudiera les problèmes évoqués avec tout l 'intérêt
souhaitable et lui répondra directement.

Enseignement secondaire
(enseignement technique et professionnel).

14679 . -- 24 ruai 1982 . - Mme Colette Chaigneau attire l' attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les mauvaises
conditions de scolarité faites aux élèves de L . E . P . En effet, d ' une part ces
enfants qui entrent er quatrième professionnelle ne sont pas parmi les
meilleurs élèves des classes de cinquième, tant s ' en faut . Pour poursuivre
leur scolarité avec quelque bénéfice, il serait souhaitable que les effectifs des
quatrième de L .E .P . ne dépassent pas vingt-quatre élèves afin de faciliter
l ' aide pédagogique qui pourrait leur être dispensée . D ' autre part, alors que
la loi des finances pour 1982 accorde 795 millions de crédits au
fonctionnement des Centres de formations d ' apprentis pour 200 000 élèves,
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entraîne donc le non-renouvellement de leur engagement après trois échecs . Dès
la rentrée de 1981, le réemploi des instituteurs suppléants qualifiés, mais ayant
échoué pour la troisième fois au concours d ' entrée à l ' Ecole normale à la session
de 1981, avait été décidé dans la limite des besoins du service et des moyens
budgétaires .

Enseignement secondaire (personnel).

14881 . 24 mai 1982 . - M . Jacques Brunhes attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les revendications des
personnels techniques de laboratoire exerçant dans les établissements
scolaires . II s' agit de revendications anciennes qui ont été maintes fois posées
auprès du ministre par les personnels et leurs organisations syndicales.
Aujourd ' hui . il est urgent de régler une situation tout à fait préjudiciable non
seulement à ces personnels mais aussi pour un enseignement pratique des
sciences . Depuis 1970, ils attendent un reclassement, suite au pian Masselin
de 1969 qui les a considérablement lésés. Les simples mesures apportées par
le décret n° 80-790 du 2 octobre 1980 n ' ont rien corrigé particulièrement en
matière de reclassement . Un déficit de plus de 3 00(1 postes est reconnu par
l ' Inspection générale des sciences, d ' où la revendication expresse de créations
de postes pour un fonctionnement normal des laboratoires . Leur statut doit
être modifié et définir plus clairement les niveaux de recrutement et leurs
attributions . Dans ces conditions il lui demande quelles mesures urgentes il
compte prendre pour régler le cc .ntentieux déjà ancien et répondre aux
revendications précitées.

Réponse.— Le décret n° 80-790 du 2 octobre 1980, relatif au statut particulier
des personnels techniques de laboratoire des établissements relevant du ministère
de l 'éducation nationale, a permis une amélioration de la situation statutaire des
intéressés, notamment en favorisant le développement de possibilités de
promotion par l ' ouverture de tours extérieurs d ' accès aux grades supérieurs ; le
même décret a également prévu certaines modalités de reclassement dans le corps
des techniciens de laboratoire comparables à celles qui figurent — pour les
fonctionnaires dont la carrière Le déroule selon le schéma « type » de la
catégorie 8 — dans le déret n° 73-910 du 20 septembre 19'13 . Il ne paraît pas
possible de procéder à une nouvelle révision des dispositions statutaires
applicables aux agents concernés . Cependant, s 'agissant de la rémunération
servie, il est rappelé que l ' article 5 du « relevé de conclusions établi à l ' issue des
négociations salariales pour l'année 1982 » qui a été signé le I0 mars .982 par le
ministre délégué auprès du Premier ministre chargé de la fonction publique et
des réformes administratives, au nom du gouvernement, ainsi que par des
représentants de certaines organisations syndicales prévoit qu 'il sera procédé,
avec effet du 1" janvier 1982, 1° « au reclassement indiciaire des personnels des
catégories C et D dont les traitements sont calculés sur la base d ' indices
nouveaux majorés inférieurs ou égaux à 249 » . . . 2° et « à la suppression de
l'indemnité mensuelle spéciale qui se trouve ainsi intégrée dans le traitement de
base des agents intéressés » . Les mesures qui sont 'applicables aux intéressés
procèdent de la volonté du gouvernement de favoriser une revalorisation plus
rapide des traitements les plus bas et constituent le premier élément d'une remise
en ordre de la grille indiciaire . II est précisé également que la création de près de
300 postes pour les différentes catégories de personnels concernés a été prévue au
budget 1982 . Enfin une attention toute particulière est portée à la formation
desdits agents puisque, aussi bien, ceux-ci, dans le cadre des programmes établis
par les services, peuvent bénéficier d'actions de préparation aux concours, de
stages d'adaptation au premie . emploi et de stages de perfectionnement.

Femmes (mères de famille).

14954 . -- 31 mai 1982. — M . Francisque Perrut demande à M . le
ministre de l'éducation nationale pour quelles raisons a été supprimé cette
année le concours de « la fête des mères » qui était organisé dans les écoles
suivant les modalités prévues par une circulaire du B .O .E.N . et permettait aux
associations familiales d'apporter une certaine solennité à la remise des
récompenses et de célébrer ainsi toutes les mamans, quelles que soient leur
situation et leur culture.

Réponse . — Le Comité national de l'enfance qui regroupe les oeuvres de
protection maternelle et infantile n'organise plus depuis deux ans de concours
national d'affiches à l'occasion des !;tes des mères, mais s'occupe toujours de la
vente des cartes et des collectes sur la voie publique ; toutefois les concours
départementaux éventuellement organisés sont du domaine des Unions
départementales des associations familiales . C'est dans l'esprit de concertation
qui doit présider aux rapports de l ' Etat avec ses partenaires sociaux et dans le
souci de la décentralisation, qu'il a été convenu avec les représentants du Comité
national de l'enfance des termes de l' appel à adresser aux recteurs, directeurs des
services départementaux de l'éducation nationale, responsables d'établissements
scolaires et enseignants . Il a été laissé ainsi toute latitude, aux Unions
départementales des associations familiales, responsables locaux et membres du
corps enseignant, de s'entendre sur les modalités d'organisation des fêtes et
manifestations dans le sens des dispositions en usage depuis plusieurs années,
sans qu'il y ait eu abrogation de la circulaire évoquée par l'honorable
parlementaire . II convient d'éviter d'imprimer un caractère réglementaire et
impératif à une manifestation qui doit relever d'abord d'un sentiment profond

elle n 'en accord : que 752 aux L . E . P . pour 620 000 élèves . Sans
méconnaitre les nécessités d ' une formation professionnelle en secteur privé,
elle lui demande comment il entend revaloriser l ' enseignemeni technique et
l'opinion qu'on s 'en fait.

Réponse . — Les lycées d'enseignement professionnel doivent désormais jouer
un rôle essentiel dans la lutte contre les inégalités et contre le chômage des jeunes
et dans l ' action menée par le gouvernement pour relancer l ' industrie. II est
évident qu'on ne peut pas se stisfaire des conditions dans lesquelles se fait
actuellement l ' orientation des élèves vers les sections de certificat d ' aptitude
professionnelle . II s ' agit d 'une orientation le plus souvent négative q'ui ne
tient pas réellement compte des motivations des élèves . Un des objectifs
essentiels assignés à la Commission présidée par M . Louis Legrand est
précisément de faire des propositions susceptibles de mettre fin ii toutes les
formes de ségrégations et de conduire à une orientation progressive et positive
des élèves de collèges . S'agissant des conditions dans lesquelles l ' enseignement
est actuellement dispensé dans les lycées d 'enseignement professionnel . il faut
rappeler que l 'effectif moyen par division est actuellement de : 27 en 1 " année de
brevet d'études professionnelles, 24 en 2` année de brevet d'études
professionnelles, 27,3 en année de certificat d'aptitude professionnelle (3 ans),
23,5 en 2` année de certificat d' aptitude professionnelle (3 ans), 21 en 3` année de
certificat d 'aptitude professionnelle (3 ans), 21 en l ` année de certificat
d 'aptitude professionnelle (2 ans), 19,5 en 2` année de certificat d ' aptitude
professionnelle (2 ans) . L 'enseignement théorique est assuré devant la division
entière alors que l ' enseignement pratique est assuré avec des groupes de 8 à
16 élèves . On voit donc que par rapport aux collèges, c'est essentiellement pour
l 'enseignement théorique en quatrième préparatoire que les élèves de lycée
d 'enseignement professionnel sont désavantagés . Le souci du ministère de
l 'éducation nationale à la rentrée prochaine est à la fois de n' pas diminuer les
capacités d'accueil en quatrième préparatoire et d'améliorer les conditions
d 'enseignement . A cet effet, et dans le cadre de leur autonomie, les
établissements disposent pour les quatrièmes préparatoires d ' un potentiel
d ' heures d 'enseignement supérieur à celui qui correspond aux horaires minima
des élèves et pourront ainsi : procéder à des dédoublements, mettre en plaise des
actions de soutien ou à caractère pluridisciplinaire. Au sein de l ' enseignement
technique, c'est la situation des lycées d 'enseignement professionnel qui m 'est
apparue comme la plus préoccupante, et m'a conduit à faire en leur faveur un
effort exceptionnel . L 'effort qui est engagé vise à améliorer les conditions de
l 'enseignement à augmenter les capacités d 'accueil, à adapter les contenus des
formations aux évolutions technologiques, et à inciter les élèves à poursuivre
leurs études jusqu'à leur terme . Pour ce faire, alors qu ' au budget initial 1981
n'étaient inscrits que 115 emplois, ce sont 3 107 emplois supplémentaires
d ' enseignants, d ' encadrement et de professeurs stagiaires d ' E.N .N .A. qui ont
été ouverts entre le collectif 1981 (690), les mesures nouvelles 1982 (1 703) et les
moyens exceptionnels mis en place dans le cadre du programme gouvernemental
de lutte contre le chômage des jeunes de 16 à 18 ans (714) -- non compris les
emplois de personnel administratif et de service . En outre, par rapport au budget
initial de 1981, les crédits de fonctionnement ont été majorés de 38,95 p . 100, ceux
de premier équipement de 126 p . 100 et ceux de renouvellement d ' équipement de
42,3 p . 100 (autorisations de programme dans les deux cas) . Ces derniers chiffres
ne prennent pas en compte l' effort sans précédent consenti pour le
renouvellement du parc machines-outils : 230 millions de francs, par an, pendant
trois ans à partir de cette année . Enfin, au titre de l'action sociale en faveur des
élèves, le taux moyen des bourses sera presque triplé et porté à 440 francs par
mois . Tous ces moyens permettront dès la prochaine rentrée de mettre
effectivement en place les quatrièmes préparatoires ., et de développer, la
pédagogie du contrôle continu, les séquences éducatives en entreprises, les
programmes d' action éducative et les actions spécifiques d ' aide aux élèves en
difficulté . Par ailleurs, pour permettre une véritable promotion des élèves des
lycées d'enseignement professionnel, j'ai décidé d'accroître le nombre des

'nières d 'adaptation qui permettent à des titulaires d ' un brevet d 'études
professionnelles d'accéder au baccalauréat.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel).

14792 . -- 24 mai 1982 . — M . Jean Beaufils appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des instituteurs
suppléants . La titularisation de ce personnel est subordonnée à la réussite au
concours interne du recrutement à l'Ecolc normale . Or, pendant la période
antérieure au succès à l ' examen, il n 'est pas prévu de formation pédagogique
pour les instituteurs suppléants . II lui demande donc d ' envisager des
dispositions dans ce sens.

Réponse . — Des études sont actuellement menées afin de permettre une
amélioration de l'intégration des instituteurs suppléants . A cet effet, une
modification de l'arrêté du 10 avril 1979 fixant les modalités d'organisation des
concours de recrutement dans les écoles normales primaires est envisagée afin
d'améliorer la prise en compte de l'activité professionnelle antérieure des
candidats . Le concours interne e été aménagé en supprimant la spécificité des
anciennes épreuves pour permettre aux instituteurs suppléants de s'y présenter
avec de bonnes chances de succès. Par ailleurs, l'article du décret n° 82-511 du
15 juin 1982 a supprimé, pour las lion de 1982 des concours, la disposition
prévue à l'article 4 du décret n' ">8-873 du 22 août 1978 qui interdit aux
instituteurs suppléants de se présenter plus de trois fois au concours interne et
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des enfants à l ' égard de leur mère que le ministère de l 'éduc .l ;ion nationale fait en
sorte, en toute occasion et notamment â celle de la fête des mires, de développer
grâce aux enseignants mis à contribution à cet effet.

prie/('tsit>ril t el I .ii (i1IIt'' Illl'rllr u/('s
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14957 . tI cuit 1982. M . André Audinot appelle l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la demande des assistantes
sociales scolaires . qui souhaitent are rattachées au nur t istére de l ' éducation
nationale pour donner aux élèves le sers ice social auquel ils ont droit . Il
dcnt,tnde s 'il entend proposer des mesures en cc sens au gousernentent.

Réponse . - Le décret n' 64-782 du 30 juillet 1964 a transféré au ministre
chargé de la santé les attributions auparavant dévolues eu ministre de
l ' éducation nationale en ce qui concerne la protection sanitaire et sociale . Les
structures du nouveau gouvernement ont laissé les responsabilités inchangées
dans ce domaine . Le Premier ministre l ' a confirmé dans une lettre adressée au
ministre de la santé . En effet, plutôt que de modifier l 'actuelle répartition des
compétences entre les deux ministeres concernés, il est apparu plus urgent, dans
un souci d 'efficacité, d ' établir entre eux une bonne coordination, qui revêt un
caractère primordial dans le cadre de l ' effort de lutte actuellement ente pris
contre les inégalités scolaires . Cette coordination s ' est dores et déjà développée
au cours des derniers mois autour de la définition et la poursuite d ' objectifs
communs . Elle vient de donner lieu à des directives conjointes sur les mussions,
l ' organisation et les modalités de fonctionnement du service de santé scolaire
dans les domaines sanitaire et social . Ces directives insistent notamment sur une
meilleure participation du personnel de santé scolaire au sein des équipes
éducatives . La présence fréquente des assistantes sociales dans l ' établissement
leur permet en effet de connaître les élèves, de parler d 'eux aux enseignants et
réciproquement, donc de relever les défaillances et d 'appeler des interventions
précoces, non seulement sociales mais aussi pédagogiques . Le ministère de
l ' éducation nationale considère que leur insertion dans l 'équipe éducative est un
gage d ' adaptation de l 'école et un facteur de réduction de l'échec scolaire.

/h'purlernrgn cl lr•rrllau t'.1 il 'uuire-nier
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15028 . 11 niai 1982 . M . Ernest Moutoussamy rappelle à M . le
ministre de l ' éducation nationale qu ' Il n ' existe en Guadeloupe qu ln
1i T . S . I .'sui dernier prome sse ;Hart été faite au Conseil départemental c. 's
parent, ii closes, en contre panic d ' un B . ' 1- . S . comptabilité et gestion
d'entreprise qu ' on ne pulsait pas ousrir . d ' accorder a l'Académie Antilles-
Guy :ute un B . f . :i . maintenance . Or. à la grande surprise des étaies et
parent, ci eleses de Guadeloupe, c' est la Martinique qui bénéficie de ce
R . T S . . alors qu ' elle en possède déjà quatre. Sachant . qu ' il existe six classes
de terminales (i2 au lycée de Baimbndge et deux autres au lycée de Basse-
Terre sangs compter les terminales C . D et B de ces deux établissements, que
cette ouserture n 'exige que la création d'un poste budgétaire . il lui demande
s'il n ' ensisage pas de mettre en place en Guadeloupe ce B .T .S . comptabilité
et gestion d ' entreprise pour la rentrée 1982.

Réponse . - - Une étude portant sur les possibilités d ' élargissement du dispositif
d 'accueil des formations de niveau Ill aux Antilles-Guyane permet d 'envisager à
terme l ' implantation en Guadeloupe d 'une section de techniciens supérieurs
comptabilité et gestion d 'entreprise . Cependant, compte tenu des moyens dont il
dispose pour l 'ensemble des lycées relevant de son ressort, le recteur de
l'Académie n ' a pas jugé possible de proposer la création de cette section pour la
prochaine rentrée scolaire . La situation signalée par l ' honorable parlementaire
fera l ' objet d ' un nouvel examen dans le cadre de la préparation de la
rentrée 1983 .

L'nseiçnrmrnl I priigrununev

15055 . 31 niai 1982. M. André Tourné expose à M . te ministre
de l ' éducation nationale qu ' en date du fi juillet 195X il posait à son
homologue de l'époque une question écrite ainsi rédigée : u M . André Tourné
espose à NI . I•: ministre de l 'éducation que . parmi les actes les plus nobles,
ligure celui qui consiste a donner son sang solontaireutent, henexolement et
d ' une façon anonyme . Donner ainsi son sang est devenu une tradition bien
Ir ;utça sc Toulrlms, sur le plan 'le l ' instruction civique, les garçons et les
filles de notre pays restent mal avertis du phénomène Notamment . en
besoins de sang imposés par certaines thérapeutiques obligatoires, d ' une pari,
et par celui du sang perdu, d ' autre part, à la suite des accidents du travail et
des accidents de la route . Il lui demande s ' il ne pourrait pas inscrire dans les
progra nimes scolaires au moins une demi-heure par mois pour être
consacrée : u) à exalter l ' exemple magnifique des donneurs de s . .ng hémisoies,
sang toujours dnnni' Li niun) mentent h) à encourager l 'épanouissement de cet
exemple : e) à préciser combien les besoins . ai cause du Ires grand nombre
d ' acc idents du tr :sail et de la route deviennent chaque jour plus
importants . » Le nutis suivant, exactement le 28 août, la réponse ministérielle
paraissait au ioutnul officiel (débats) . Les problèmes sur le plan moral,
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cuire plus s sures en 1982 qu ' au moment ou
1,1 tllle,lloll Rit poses' I es s . n s Lille les c'I1,elpllanl, Ir :l lt~ :11, pourralc'111
ci)cciucr litet .suellenient sur le geste des donneurs de sang et sur l ' Importance
sic la re,rlse de sic Hull représente, nuralcnt tin caracti :'C de ris sine tees
cirse Drs 11 1111\ . tirs dia1,t>silites prèlee, ou Infirmes par des sers tees
médicaux et des services de la protection mile . S .A .M .U ., pompiers, etc ..
prrnieltr•NCnt lus rnLrlus de sC rendre mieux compte cnnthlen la sue est noble
glu :nul elle paillet i crus yin In posscdent en bonne s,intie de la mettre au
,rtstce t1' .nwlll s1c11111es d ' accuiCnis ou de maladies crses . Il lui demande cc
tl11 ' 11 pellsC tics slIggC,llolls Cl des propttsilntns de la qucsllolt de 1978 qui n'a
point pentu de son mleret en 1982.

Répons(' . - Au niveau des collèges, les suggestions présentées sont largement
prises en compte dans les instructions relatives à l ' éducation civique et morale
qui doit étre une préoccupation permanente de tous les éducateurs quelle que
soit la discipline qu ' ils enseignent . En effet, dans le cadre de cet enseignement
l 'action des donneurs de sang peut être abordée et donnée en exemple aux élèves
au travers de notions comme la mise en pratique des règles de sécurité, le sens de
linterèt collectif, le goût de l ' effort, la nécessité de l' aide mutuelle, l'exercice
effectif de la responsabi l ité, l 'action altruiste, qui doivent étre mises en valeur par
l ' ensemble des professeurs. En outre, une information sur les premiers éléments
de secourisme, qui permet, elle aussi, d ' aborder cette question . est dispensée aux
élèves de quatrième et de troisième dans le cadre du programme de sciences
naturelles . Cette information consiste, iii quatrième en une description des
secours aux victimes d 'atteintes du squelette et en troisième en un exposé des
notions relatives au traitement provisoire des plaies et brûlures (infection
microbienne, arrêt des hémorragies, soins aux asphyxiés . . .) . Enfin, des
expériences sont actuellement menées dans certains collégcs en suc de la mise en
place d ' un enseignement théorique et pratique des gestes élémentaires de survie
avec le concours de personnels volontaires titulaires du brevet national de
secourisme . Au niveau des lycées, il parait difficile d ' inscrire dans les
programmes d ' enseignement le tt don du sang», en revanche, il est certes
souhaitable de deseloppsir la réflexion des eléves sur la responsabilité de chacun
dans le domaine de la santé et de susciter des comportements adaptés en matière
de protection sanitaire . L 'instruction civique, les options de u préparation à la
vie sociale et familiale » et de tt sciences médico-sociales » apparaissent comme
les moyens prisilégiés où la sensibilisation des élèves à cette question peut être
effectuée de la façon la plus directe . Par ailleurs, depuis 1977, une information
complémentaire peut être, dans ce domaine, apportée aux élèves par le biais des
clubs de santé . En effet, ces derniers sont ouverts aux élèves ainsi qu ' aux
personnels enseignants, d 'encadrement et de service qui souhaitent s' informer sur
les questions d'éducation sanitaire et d ' hygiène . Ces clubs, à la diligence du chef
d' établissement, sont animés par les enseignants, les personnels d 'éducation, le
personnel infirmier, le médecin scolaire les élèves qui participent aux activités
du club ont un rôle actif dans cette animation et peuvent tout à fait, s ' ils le
souhaitent, choisir le tt don du sang » parmi les thèmes a étudier . Par contre,
dans les classes maternelles et élémentaires, il doit être fait une approche
prudente de ces problèmes ; les enfants risqueraient en ef fet compte tenu de Icur
âge d ' erre profondément impressionnes par les descriptions des situations
diverses présidant au recours à des transfusions sanguines . Cependant durant les
heures d'activités d'éveil les instituteurs peuvent aborder cette question sous des
aspects variés au cours des heures consacrées aux sciences biologiques, pendant
l 'enseignement des règles générales de sécurité ou celles de la sécurité routière,
enfir, à l ' occasion d' événements utilisés par les enseignants pour illustrer
l 'éducation morale et civique . II s'agit donc de mener, ai ce niveau de
l 'enseignement, une action de sensibilisation devant conduire l 'enfant à adopter,
dans l ' avenir, une attitude de citoyen responsable face aux réseaux de solidarité
dans lesquels il est impliqué.

làrleigueulent Ifu itunn('lI

15076 . 31 niai 1982 . M . Robert Chapuis attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la réglementation actuelle
(circulaire ntinistcnelle n° 77425 du 9 nosentbre 1977 titre III relative :lux
équipes mobiles d'ouvriers professionnels) qui interdit la création de poste
d ' O . P. I dans les établissements scolaires . Cette situation lui apparaît
dommageable, notamment pour deux raisons : 1° aucune perspective de
carrière ne peut étre offerte aux agents O . P . 2 sur leur établissement, ce qui
les amène ai ne pat, présenter de concours ou examen professionnel ; 2 O il n ' est
pas Ienu compte de la réalité géographique de certains départements comme
l ' Ardèche ail les déplacements sont longs et difficiles en raison de la
dispersion et de l'éloignement des établissements . Compte tenu de ces
éléments . il lui demande s ' il peut étre ensisagé de permettre ai l ' avenir aux
établissements de bénéficier des services permanents d ' un O . P . I.

Réponse. - - La mise en place des équipes mobiles d ' ouvriers professionnels
demeure un objectif prioritaire de l ' administration centrale du ministère de
l'éducation nationale dans le cadre de la gestion des emplois de personnel
ouvrier . Hormis le cas où elles sont chargées de la maintenance des matériels
spécialisés, ces équipes assurent l 'entretien des matériels et des locaux scolaires de
lycées et de collèges situés dans des zones géographiques relativement peu
étendues et où les communications ne sont entravées ni par un relief ni par des
conditions climatiques défavorables . II en résulte certaines impossibilités
d'implantation des équipes mobiles d'ouvriers professionnels dans des zones
montagneuses ou d'habitat dispersé . Dans ces conditions. les emplois d'ouvrier
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professionnel affectés dans les établissements situés dans ces régions n 'ont pas été
retirés de ces derniers, au profit des équipes mobiles . Celles-ci ont été
principalement constituas à partir des emplois délégués aux recteurs par
l' administration centrale postérieurement à l ' intervention de la circulaire n° 77-
425 du 9 novembre 1977, à laquelle fait allusion l 'honorable parlementaire . En
tout état de cause, les ouvriers professionnels de deuxième catégorie promus à
la première catégorie ne peuvent être maintenus dans l ' établissement où ils
exercent leurs fonctions que si les besoins de ce dernier justifient la création d ' un
tel emploi . Dans le cas contraire, ils ne peuvent bénéficier de leur promotion
qu'à condition d 'accepter une mutation dans un autre établissement pourvu d ' un
emploi de la catégorie à laquelle ils viennent d ' accéder.

Enseignement (personnel).

15159 . 31 niai 1982. - M . Jean Provoux appelle l ' attention de
M . le ministre de l'édt,'cation nationale sur le cas des ressortissants
étrangers employés en France en qualité d'enseignants tisses iés, naturalisés
par la suite, et demandant leur titularisation dans les effectifs de l ' éducation
nationale . Les enseignants associés peuvent être titularisés par les services de
l 'éducation nationale lorsque est intervenue leur naturalisation . Il voudrait
savoir si, lors de leur titularisation, le temps d ' utilisation en tant
qu 'enseignant-associé est prise en compte dans le calcul de leur ancienneté
administrative.

Enseignement secondaire
(enseignemen' technique et professionnel).

15079 . — 31 mai 1982. M . Didier Chouat appelle l ' attention de
M. le ministre de l ' éducation nationale sur les débouchés
universitaires de la section ébénisterie de l ' enseignement technique . Après la
classe de troisième, les élèves retenus pour cette orientation accèdent à une
seconde technique et après trois années de formation, peuvent obtenir le
baccalauréat de technicien, option ébénisterie . A l ' issue de ces études
secondaires, nombre d ' entre eux souhaiteraient préparer un B .T .S.
Malheureusement, les établissements qui préparent ce diplôme dans cette
spécialité . sont très peu nombreux sur le plan national . C ' est pourquoi peu
d' élèves titulaires du baccalauréat de technicien peuvent préparer ce B .T .S.
Cette situation est d ' autant plus regrettable qu ' il semble que l ' industrie du
meuble ait besoin de personnels hautement qualifiés . Par ailleurs le
développement de cette formation favoriserait tout le secteur du meuble et du
bois qui mérite d ' être encouragé dans notre pays . C ' est pourquoi il lui
demande d ' examiner la possibilité de créer des sections préparant les B .T .S.
ébénisterie dans quelques établissements techniques, qui conduisent déjà au
baccalauréat de technicien de cette spécialité.

Réponse . — La création d ' un brevet de technicien supérieur d 'ébénisterie n 'est
pas envisagée actuellement . En effet, la Commission professionnelle consultative
compétente a donné un avis favorable à la création d ' un brevet de technicien
supérieur de fabrication industrielle de mobilier, comportant deux options : une
option meuble et une option siège ; ce dernier correspond à l'attente et aux
besoins actuels dans ce domaine . L ' arrêté portant création de ce diplôme, daté
du 3 août 1981, a été publié au Journal officiel du 13 août 1981 . En outre, il
existe un brevet de technicien supérieur des industries du bois, option technico-
commerciale et option fabncation dont la récente actualisation doit permettre
d ' améliorer la forma .ion dispensée aux élèves de ces sections, notamment dans
les professions relatives à l'étude du bois et de ses dérivés.

Fonctionnaires et eget.ts publics (recrutement).

15107. -- 31 mai 1982 . - M . Amédée Renault appelle l'attention de
M . le ministre do l ' éducation nationale sur l ' importance prise par les
emplois dits « réservés a dans les concours administratifs . il est ainsi précisé
dans le Bulletin officiel du 25 février 1982 n° 8, que pour le concours de
commis des services extérieurs, session 1982, 166 emplois sont réservés aux
anciens combattants et victimes de guerre et dix aux travailleurs handicapés
sur un total de 333 . il lui demande donc dans quelle mesure, en règle
générale, les postes ainsi offerts sont pourvus par les candidats présentés au
titre de la législation sur les emplois réservés.

Réponse. — Les candidats ayant subi avec succès les épreuves des examens
professionnels au titre des emplois réservés -- anciens combattants et victimes de
guerre ou travailleurs handicapés -- sont classés sur une liste réglementaire
d'attente par département établie par le ministre des anciens combattants et
proposés en vue d ' une nomination au sein d ' un département ministériel.
S'agissant du ministère de l'éducation nationale et plus particulièrement des
personnels dont la gestion est déconcentrée au niveau local, le recteur de chaque
académie concernée s'efforce, compte tenu des propositions faites par le
ministère des anciens combattants et des postes disponibles à ce titre, de confier
aux lauréats des examens professionnels précités, l ' emploi sollicité dès qu ' une
vacance correspondante apparaît . En règle générale, le nombre de ces
nominations, prononcées «au titre des emplois réservés» est donc variable
suivant !e type de concours organisé, le nombre d'emplois offerts annuellement à
ces concours et l' implantation géographique des postes réservés à ce titre . Il
convient de noter en outre que, dans bien des cas, les intéressés sollicitent
concomitamment pour un même emploi, plusieurs départements ministériels.
S'agissant des secrétaires d'administration scolaire et universitaire, corps à
gestion nationale, il peut être précisé que, lors du recrutement organisé au titre
de l'année 1981, soixante-dix emplois ont été offerts aux bénéficiaires du code
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre et quatorze aux
travailleurs handicapés (soit, respectivement, 25 p . 100 et 5 p. 100 des 282
vacances disponibles dans le corps, conformément à la réglementation en vigueur
en la matière). Deux des emplois de la réserve ainsi constituée ont été pourvus
par des candidats proposés par le ministère des anciens combattants et ceux
laissés vacants ont été offerts, dans lés conditions définies par la réglementation,
aux lauréats des concours de recrutement dans le corps considéré .

Réponse . — Un projet de décret permettant la prise en compte, sous certaines
conditions des services effectués en qualité d ' agent non titulaire par un
enseignant associé de nationalité française, titularisé dans un des corps de
l'enseignement supérieur, est à l' étude auprès des départements ministériels
concernés.

Pro/tissions et activités médicales (médecine scolair'').

15200. - 31 mai 1982 . -- Mme Marie-France Lecuir attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'absence
quasi totale d ' infirmières dans les établissements scolaires d second degré,
les écoles primaires et maternelles, ce qui représente un danger pour la
sécurité des élèves et du personnel . Bien souvent, les postes d ' infirmières sont
occupés dans les collèges par des secouristes-lingères dont 'e dévouement et
les qualités d ' accueil sont unanimement appréciés mais dont la formation ne
permet pas de tenir lieu d ' infirmières . L' éducation sanitaire et la prévention
ne peuvent être exercées convenablement par des personnels chargés
d 'effectifs pléthoriques répartis entre plusieurs établissements, voire plusieurs
communes . Au surplus, la présence permanente de personnel médical et
social apporte aux élèves une possibilité de dialogue extra-familial et extra-
scolaire tout aussi importante que les soins et la prévention sanitaire . Elle lui
demande quelles mesures il compte prendre pour développer un véritable
service de santé scolaire dans l ' éducation nationale.

Réponse . — Le ministère de l'éducation nationale est particulièrement attentif
au bon fonctionnement des services d'infirmerie des établissements
d 'enseignement . Il dispose à cette fin d 'environ 3 200 infirmières diplômées
d ' Etat, recrutées par voie de concours, qui constituent le corps des infirmières
des établissements publics d ' enseignement, particulier au ministère de l 'éducation
nationale . Quarante-et-un emplois ont notamment été ouverts par la loi de
finances pour 1982 . Les infirmières sont affectées, en priorité, dans les écoles
nationales du premier degré, les écoles nationales de perfec t ionnement, les
collèges où fonctionnent des sections d 'éducation spécialisée, les collèges et les
lycées comportant un internat ou des ateliers ainsi que dans les établissements
menant des actions d 'intégration en faveur des.-élèves handicapés . Trois cents
d'entre elles sont en poste dans les services de médecine universitaire et inter-
universitaire. Les infirmières de l'éducation nationale exerçant dans les
établissements scolaires assurent les fonctions inhérentes à leur qualification à la
fois comme techniciennes et éducatrices de la santé . Elles assurent en effet les
soins et traitements des élèves et des personnels ainsi que les tâches
administratives qui en découlent, et en liaison avec les enseignants concernés,
participent aux activités de prévention et d'éducation sanitaire . Leurs activités
sont ainsi complémentaires de celles des 1200 infirmières du service de santé
scolaire, qui relèvent du ministère de la santé . Ces dernières jouent, au niveau de
l'enseignement élémentaire, un rôle essentiel . Le ministre de l'éducation
nationale et le ministre de la santé sont particulièrement attachés à ce que les
infirmières relevant de ces deux départements ministériels travaillent en étroite
concertation et à ce que les personnels de santé participent activement à l 'équipe
éducative . S'agissant des secouristes-lingères dont l ' honorable parlementaire
souligne les qualités professionnelles de dévouement et d'accueil, il y a lieu de
préciser qu'elles font partie du corps des ouvriers professionnels régi par les
dispositions du décret n° 65-923 du 2 novembre 1965 et de l ' instruction VI-70-iiI
du 2 mars 1970 . Leurs fonctions ne sauraient être aucunement confondues avec
celles des infirmières diplômées d'Etat dont elles n'ont pas la qualification . Outre
les travaux d'hygiène générale dont elles sont chargées au service d'infirmerie,
notamment pour les repas et la toilette des malades, les secouristes-lingères
peuvent dispenser des soins qui ne demandent pas une compétence médicale
particulière, tels que prise de température, inhalations, gargarismes, et assurer en
cas d' urgence les premiers soins secouristes, ce à quoi leur formation les rend
tout à fait aptes.

Enseignement (personnel).

16367 . -- 7 juin 1982 . — M . Jean Giovannelli attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le nombre restreint des
centres de formation des psychologues scolaires . Ceci a pour effet d 'obliger
les candidats à cette formation d'effectuer deux années très loin de leurs lieux
d'habitation . De cet éloignement découlent de nombreuses difficultés d'ordre
familial pour les hommes ou femmes chargés de famille . En conséquence il lui
demande quels sont les projets de création de nouveaux centres en province et
plus particulièrement en Bretagne.
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Réponse . — .Le développement des structures de formation et d ' adaptation
demeure un objectif prioritaire du ministère de l'éducation nationale . L'effort
entrepris dans le domaine de la formation des psychologues scolaires se poursuit.
La formation de ces personnels est assurée actuellement pour l 'essentiel par
cinq instituts de psychologie. Bien que la capacité d' accueil de ces instituts suffit
actuellement aux besoins qui s 'expriment chaque année, d 'autres mesures
tendant à créer de nouveaux Centres de formation sont à l 'étude . Toutefois le
nombre de maîtres à former (250 chaque année) ne justifie pas l ' ouverture de
Centres de formation dans chaque Académie.

Enseignement préscolaire et élérnentuire (personnel).

15359 . — 7 juin 1982 . — M. Léo Grézard appelle l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur la situation de certains
instituteurs, nommés animateurs dans une école normale . Ils ne bénéficient
pas du logement, ni d ' une indemnité représentative . Ces avantages accordés
aux maîtres ayant la responsabilité de l ' enseignement aux enfants ne
pourraient-ils pas être accordés à des personnels ayant un rôle de formation
de maître ?

Réponse . — Les instituteurs-animateurs (anciens surveillants) des écoles
normales primaires sont en effet exclus du droit au logement ou à l ' indemnité
représentative versée par les communes puisqu ' ils exercent dans des
établissements dotés du statut d 'établissements publics . La situation des
intéressés est actuellement réglée de la manière suivante : s ' il s 'agit de véritables
surveillants, elle est à rapprocher de celle des maîtres d ' internat des lycées et
collèges, dont le statut, fixé par le décret du I1 mai 1937, prévoit, en son
article 10, qu'ils sont obligatoirement nourris et logés dans l ' établissement », sous
forme d ' une chambre individuelle. S 'il s ' agit d 'instituteurs qui travaillent à
l ' Ecole normale (animation, spécialiste audio-visuel), les logements restés vacan t s
dans les bàtiments de l ' école peuvent leur être concédés, à titre onéreux et
précaire, en application de l ' article 41 du décret n' 4b-773 du 24 avril 1948
modifié .

Enseignement secondaire (établissements : Savoie).

15489 . — 7 juin 1982 . — M. Michel Barnier appelle l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le problème qui se pose
dans plusieurs établissements scolaires de la Savoie, en particulier au lycée
polyvalent de Chambéry-le-Haut . Chaque année, le matériel nécessaire au
bon fonctionnement des classes d'enseignement technique arrive tardivement.
Ainsi cette année, le matériel commandé à la rentrée arrive depuis le mois de
mars seulement, le gros de livraison ne se g isant que maintenant (mois
d'avril) c'est-à-dire en fin d'année scolaire . Le même problème semble se
poser pour toutes les sections en voie ue création en raison, semble-t-il, du
fait que les crédits nécessaires ne sont disponibles qu ' à la fin du mois d ' août
de chaque année . Le passage par un groupement d ' achat est obligatoire et les
délais de livraison sont plus ou moins longs . II lui demande s' il ne serait pas
possible, pour éviter de tels inconvénients, de déléguer les crédits
correspondants dès le mois d 'avril ou mai, de telle sorte que le matériel
nécessaire puisse être disponible effectivement à la rentrée scolaire.

Réponse. — En application des mesures de déconcentration, les recteurs
disposent, au titre des rubriques d'équipement, d'une part, de dotations ouvertes
à leur nom dans les écritures de l ' Union des groupements d ' achats publics
(U .G . A .P . ) pour les attributions de matériels en nature, d' autre part, de crédits
pour « achats directs » . La dotation globale attribuée aux recteurs pour préparer
la rentrée scolaire suivante est portée à leur connaissance avant la fin du mois de
janvier de chaque année, afin de perme t tre aux services académiques d ' étudier les
besoins des établissements et de décider suffisamment tôt des attributions en leur
faveur . A cet égard, il est précisé que les établissements scolaires de l'Académie
de Grenoble ont connu le montant de leur dotation dès le mois d'avril pour la
prochaine rentrée. En ce qui concerne les crédits pour achats directs, il se peut
que les matériels ne soient pas toujours livrés aux établissements avant le jour de
la rentrée . II s ' agit là d' une conséquence de la procédure relative aux crédits
d 'investissement . Cependant, dans la majorité des cas, les établissements
disposent en temps voulu des moyens nécessaires à leur fonctionnement . Quant
au concours en ce domaine de l' Union des groupements d ' achats publics, il ne
peut que favoriser l'obtention de meilleurs prix, la quasi totalité des mobiliers et
matériels et du matériel scientifique ainsi qu'un grand nombre de matériels
d'atelier état. , acquis en commandes groupées . En fait les retards de livraison qui
peuvent être constatés en certains cas ont pour cause, soit une surcharge
momentanz da s moyens de transports, notamment pendant les mois d'été, soit
des ruptures de s .'tck, soit quelques difficultés parfois lors de la passation des
marchés avec les fournisseurs.

Enseignement secondaire (établissements : Seine-Saint-Denis).

15889 . — 14 juin 1982 . -- M . Pierre Zarka appelle l'attention de M . le
ministre de l'éducation nation'''• sur les conditions d'enseignement
alarmantes du collège « République ' a Saint-Denis . En effet, ce collège a été
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installé dans une ancienne école communale, située «rue des Boucb^ries s.
La vétusté des locaux actuels de cet établissement empêc"e d ' y dispenser
l 'enseignement souhaité dans de bonnes conditions . La cnnfguretion des
lieux ne permet pas non plus d 'envisager leur rénovation . D ' autre part, la
municipalise de Saint-Denis souhaiterait pouvoir utiliser à nouveau ces
locaux dans le cadre de la création d ' une école primaire, initialement prévue
pour l ' accueil des enfants habitant les immeubles récemment construits dans
le cadre de la rénovation du centre ville . Ainsi, une cinquantaine
d 'enseignants et d ' agents administratifs, plus de 600 élèves travaillent dans
ces locaux anciens mis en service en 1906 et non conformes aux normes
actuelles de sécurité et de fonctionnement des collèges : des classes tristes et
peu nombreuses, aucune installation sportive interne ou proche de
l ' établissement, une cour exiguë sans préau, des sanitaires en nombre
insuffisant et très dégradés, pas d ' infirmerie, des parquets de classe affaissés,
des tuyaux percés, les installations électriques défaillantes, un seul point d 'eau
pour l ' ensemble du collège . De même, les structures de la cuisine ne
répondent pas aux besoins . Par exemple, elle n ' est pas dotée de chambre
froide pour le stockage de l ' alimentation . Aussi, les repas des élèves sont
livrés par un autre groupe scolaire . Au niveau des équipements socio-
éducatifs, il n'existe aucune structure si ce n' est qu' une bibliothèque de faible
taille. Le collège ne compte aucune salle spécialisée . Ainsi, l 'enseignement de
certaines disciplines spécifiques (sciences, travaux manuels, etc . . .) s'effectue
dans des salles de classer normales . En conséquence il lui demande : 1°de
prendre des mesures rapides et concrètes afin que ce collège soit transféré
dans des bàtiments neufs édifiés à cet effet . Dans le cadre d 'ailleurs de la zone
d' aménagement concertée « Delaunay Belleville », cette création avait été
programmée sous le nom de C . E. S . « Elsa Triolet » . L 'emplacement
nécessaire est d'ores et défi prêt à la construction . Précision importante : un
équipement sportif (C . O . S . E. C . ) a été construit sur un terrain contigu il y a
quelques années ; 2' de lui communiquer des informations précises quant aux
délais dans lesquels le financement du C . E . S . « Elsa Triolet » serait envisagé.

Réponse. --- Le ministre rappelle à l ' honorable parlementaire que tout ce qui
concerne les constructions scolaires est déc .,ncentré et confié aux autorités
rectorales pour les problèmes de carte scolaire, régionales pour la
programmation financière des établissements . Il est précisé en effet que les
dotations sont réparties entre les régions, selon des critères pertinents et objectifs,
portés d' ailleurs à la connaissance des autorités régionales. Aussi la pratique
antérieure des « réserves» du ministre, ou du Premier ministre, a été
abandonnée . Cette procédure s 'inscrit d ' ailleurs dans !a ligue gouvernementale
de décentralisation . Ceci étant, selon les renseignements communiqués au
ministre, la construction du co!!ège Elsa Triolet à Saint-Denis figure sur le projet
de carte scolaire de l 'Académie de Créteil et sur la liste des opérations à réaliser
dans la région 11e-de-France . II n ' est cependant pas possible de préciser dés
maintenant la date de son financement, la priorité étant donnée aux
constructions indispensables à l 'accueil de nouveaux élèves. Le ministre invite
donc l 'honorable parlementaire à saisir le commissaire de la République de la
région Ile-de-France de cette affaire, afin qu'il lui fasse connaître le calendncr
prévisible ce cette opération.

Magistrature (magistrats).

15871 . — 14 juin 1982. — M. Jean-Michel Belorgey appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'inexplicable
discrimination dont sont l'objet, au regard des dispositions de l'article 22 de
l 'ordonnance 58-1270 du 22 décembre 1958 modifié par la loi organique
n' 80-844 du 29 octobre 1980 prévoyant le recrutement direct, en qualité
d'auditeurs de justice, de certains assistants titulaires de diplômes d'études
supérieures dans une discipline juridique, les assistants dispensant un
enseignement au titre de la coopération, notamment en Algérie . Il a, en effet,
été considéré par la Commission compétente pour connaître du recrutement
des auditeurs de justice au titre de l'article 22 de l'ordonnance précitée
qu'avaient seuls vocation à un tel recrutement les assistants ayant exercé leur
activité dans le cadre d'une unité d'enseignement et de recherche au sens de
l'article 3 de la loi 68-978 du 12 novembre 1968 d'orientation de
l'enseignement supérieur, c'est-à-dire dans des U . E . R . d'universités ou
établissements d'enseignement français . Telle ne parait pas être d'évidence
l ' intention du législateur lorsqu ' il fait état à l ' article 22, 4°, de l ' ordonnance
de 1958 dans sa rédaction résultant de la loi organique de 1980 « des
assistants des unités d'enseignement et de recherche de droit » . Rien dans les
débats qui se sont déroulés lors de l'examen de ce texte ne permet en tout cas
de le supposer . Il est, en revanche, assurément contraire aux objectifs de la
politique française de coopération avec les pays du tiers-monde et contraire
aux garanties que la France reconnaît à ceux des coopérants qu'elle mobilise
en vs,s de cette politique de les priver de possibilités de débouchés
profess,»nnels qu'elle reconnaît aux fonctionnaires de même catégorie
demeurés en service en France . L'ambiguïté qui a longtemps prévalu en ce
domaine, et qui persiste toujours, puisque les juridictions et les parquets
continuent à accepter et à instruire les dossiers des assistants en coopération
sans leur opposer l'irrecevabilité de leur candidature, est, au demeurant, de
nature à avoir créé des droits acquis . II conviendrait, par conséquent, que le
gouvernement puisse soit se prononcer, après avoir consulté le Conseil d'Etat,
sur la por t ée réelle qu'il convient de donner à l'article 22, 4°, de l'ordonnance
de 1958 dans sa rédaction actuelle, soit procéder à la modification législative
qu'impliquent l'équité et l'opportunité . Il lui demande si le gouvernement
entend effectivement procéder à ces démarches et à quelle échéance .
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Répeuite L'article 2_2 de l ' ordonnance n " 58-12'II du 22 décembre I95X
Ares os nt le recruternem direct des auditeurs d,• justice sisat ++ les assistants des
facultés de droit de lElat .s Dans la lui oiganiquc rd 8(I-844 du 29 octobre 19811,
article 2_ 2_-4` . il est question des « ass st :un . des unités d'en>.cignemcnt et de )
recherche de droit » . Par cc changemer+t de terminologie, qui tient conmpte des
modifications intervenues dans forgatuvdum des et rhhssentcnts français
d ensmgnenicnt supérieur, le législateur a bien soulu marq ter sun intention de
désigner exclusncnient les assistants des unncrsnés franpuses . ( "est dans ce sens
que statue la amumssuin de recrutement des auditeurs de justice . Le fan que les
juridictions et les parquets acceptent et instruisent les dossiers des assistants en
coopération, sans leur opposer l'irrecevabilité de leur candidature, ne préjuge pas
la décision de la conunssion de recrutement qui, elle . juge au fond . Il est à noter
que le ministère de l'éducation nationale n ' inienient pas dans le recrutement des
enseignants non titulaires exerçant en coopération, tels les assistants des
disciplines juridiques des universités etrangéres . Cependant le problème de la
titularisation dcs coopéraunts non titulaires fan actuellement l ' objet des
prooccupa Lions du gouvernement et il Importe d 'élargir le plus possible les
possibilités de réinsertion qui leur sont offertes ( ' est pourquoi, il a etc demandé
au ministcrc de la justice si les conditions de recrutement fixées par la loi du
29 octobre 19811 pouvaient cire étendues aux enseignants ~'tintractuels exerçantt
leur fonction dans des unnersites étrangères ;ru titre de la coopération.

L'tuet,pm•ment » 'toni/tne Iper V7nh•Ii.

15685 . 14 jan 1982. M . Henry Delisle attire I attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur la situation des assistants
d ' ingénieurs adjoints de chefs de trarsaux IA . I .A .(' .T .I qui connaissent.
outre les difficultés que rencontrent les niaitres auxiliaires en fonction.
l'Impossibilité de prétendre à une titularisation par concours, leurs fonctions
n'étant définies par aucun texte officiel . Il souhaiterait connaitre les décisions
qui seront prises à leur égard dans le cadre des discussions mentes à propos
de la tirularsaur . des auxiliaires.

Repunor I .e ministre de l 'éducation nationale preese que, dans le cadre des
premier., discussions mentes :nec les organisations syndicales représentaatises
des personnels sur l a resorption de l 'auxiliariat . la situation des assistants de
chefs de travaux de lycées techniques a etc esoyuce . S ' agissant de personnels
non-enscignamts, les dispositions que sera conduit ,i adopter le ministre de
l'éducation nationale devront inscrire dans le cadre du projet de lot de
titularisation des agents non titulaire, de l ' lltat actuellement en préparation.
('epcndant . Il apparait que la particularité des tinssions des assistants de chefs de
trasaux des lycces techniques desrul I ;nonscr leur titularisation dans des
conditions telles qu 'elles puissent leur pernmettre de continuer d ' assurer leurs
fonctions .
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I l .iulc assemhlcc tn a en cihet reconnu ce droit qu 'aux Instituteurs nominés sur
deux mi-temps dans la niéme commune . l .es conclusions de cet arrêt qui fait
jurisprudence ne peuvent donc s ' appliquer qu ' aux seuls Instituteurs et
institutrices se trouvant dans une suuation analogue et ne remettent pas en cause
les dispositions réglementaires applicables à l ' égard de ceux dont la situation est
diffrente . Les instituteurs titulaires chargés des reniplacenments ne peuvent en
conséquence, excepte dans le cas prou ci-dessus. se voir reconnaitre en Pétais
actuel de la réglementation un droit systématique au logement ou ti l'indemnité
représentative de l ogement et bénéficient de l'lndemmte forfaitaire pour sujétions
spéciales de t 81111 francs institute par le décret n ' 66-542 du 2_0 juillet 1966
modifié et destinée à compenser la perte de ce droit . En raison des difficultés
d 'application d ' une réglementation ancienne dans le contexte créé par la loi
n° 82-213 du 2 mars 198 2_ relative ai la hherté des communes, des départements et
des régions, un réexamen de l ' ensemble des dispositions législatives et
réglementaires applicables en ntaticr_ du droit au logement des Instituteurs est en
cours en concertation avec les organisations syndicales représentatives.

Enseignement présalaire et élémentaire fprogrutntmarl.

15700 . 14 juin 1982 . Mme Marie-France Lecuir attire
l' attention de M . le ministre de l 'éducation nationale sur l'importance
éducative que constituerait l ' affichage dans toutes les écoles de la Déclaration
des droits de l ' homme et du citoyen de 1789 . Elle lui demande également s 'il
ne serait pas possible que les écoles nouvellement construites portent sur leur
fronton l 'inscription de la devise républicaine Liberté-Égalité-Fraternité.

Réponse . Il est pernus de ti interroger sur l ' e icacité pédagogique auprès des
cicves que représenterait l ' affichage de !a Déclaration des Droits de l ' homme et
du citoyen du 27 aorit 1789 dans les écoles . Il semble préférable de confier la
sensibilisation des élèves aux principes fondtimentaux de la République aux
tnaitres à partir de l 'instruction murale et civique ou de l ' histoire . L ' enseignement
de Ilnstruction civique pour lequel le maitre dispcsc d 'une assez large autonomie
est conçu comme devant permettre aux enfants d ' acquérir les principes d'une
morale tant individuelle que sociale et tendant ai favoriser de leur part des
réflexions qui les amènent à adopter dams l 'aavenir un comportement de citoyen
lucide et responsable . La Déclaration des Droits de l ' homme et du citoyen
s ' inscrit naturellement dans cet objectif . D' autre part il n 'existe aucun obstacle à
ce que la devise républicaine ee l.ibertc . Egalité, Fraternité » figure sur le fronton
des écoles . Toute collectivité propriétaire peut en décider l ' inscription . Il
convient de noter toutefois que l 'évolution des techniques et des structures
architecturatles contemporaines a profondément transformé l ' aspect des
bàtiments scolaires qui ne présentent plus, souvent, de fronton.

Enseigne ment secondaire l cluhli .rsetnenr.v ' l'es-de-( aloisl

Etr+e•it;tirtnrtu prhtS,htire rl élrtnevuetirr (persenttirll.

15699 . 14 juin 1982. M. Jean Lacombe demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale sI l ' arrêt du ( 'onseil d'État en date du
31 octobre 19811, ville d ' Angers, relatit ai l ' octroi de l ' indemnité de l igement ai
une institutrice stagiaire nommée sur deux demi-postes . doit être interprété
restriclivemcnt et ne s' appitqucr qu'aux seuls stagiaires occupant deux demi-
postes ou s ' il est fondé sur l'exercice d ' une fonction ea sur le statut de celui ou
de celle qui l'accomplit . Il ne serait pas en effet cohérent de, priver un
stagiaire occupant un poste complet du bénéfice d ' un logement ou de
l ' indemnité qui crn tient lieu, les attendus de l ' arrét en cause ctant en tout
point juxtaposables a cette situation . Dc la mime manière, à l'issue de la
période de stage, ur instituteur . occupant le mente poste ne saurait être exclu
du champ d ' application des dispositions relatives au droit de logement . Or,
rien n ' empêche cet instituteur d étre, dans la mémo école, dés lors qu ' il y est
rattaché, titulaire d ' un poste de remplaçant e. iilici » . ('uniment, dans ces
conditions, sur le fondement d ' une '.égittmc promotion s ' exerçant dans un
choix nécessairement limité de postes . justifier l ' expulsion du logement dont il
avait bénéficié comme stagiaire sur deux demi-postes, ou, plus généralement,
comment justifier la perte du droit à l ' indemnité représentative 2 L ' objection
qui pourrait cire opposable au paiement de l ' indemnite compensatrice tient
au caractère itinérant de la fonction ale T . R . Les chevauchements sur
plusieurs communes diluent la responsabilité de celles-ci . En fait, cette
situation est celle des T . R . attachés aux ee brigades départementasles » et tic
saurait généralement s ' appliquer aux titulaires remplaçµants exerçant par
définition d .uis une zone d'intervention limitée . D ' une manière g+"neralc, la
plupart des grandes communes étant partie prenante dans la création de plus
en plus nombreuse de postes qui ne sont pas toujours liés à la notion de salle
de classe ipsychofogues rééducateurs, dons le cadre des (L A . P . P ..
coordonnateurs uu martres-animateurs de Z . F. . P. , etc . . ), il l ' interroge sur
l ' opportunité d 'une décision ministérielle tendant à clarifier la situation de ces
personnels au regard des dispositions de la lui du 30 octobre 1886 et de celle
du 19 juillet 1889 en cc qui concerne leur logement.

Repense . Les instituteurs nominés sur deux mi-temps peuvent en effet étre
attnhutaires de l ' indemnité communale de logement 'n application de l ' arrêt
rendu pair le ('onseil d'État le 31 octobre 19111) Ircquéte n " 18037, ville d ' Angers).
Il con ient toutefois de souligner que cet arrêt a une portée l'initee puisque la

15702 . 14 juin !982 . M . Guy Lengagne attire l ' attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur la nécessité d ' accorder des
moyens supplcntenta ires pour la section ee sports études » du cnllege Angelher
de Boulogne-sur-mer . En effet, ti l ' initiative de la ville, des cours de canoë et
de voile sont aassurés dans les écoles primaires et le prnlongetnent de la section
« canoë-voile » du collège Angellier permettrait d ' effectuer la jonction entre
ces écoles et la section ee sports études+ du lycée Mariette . L ' expérience du
collège Angelher s'est révélée particulièrement positive et a été très appréciée
des élèves . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire part des
mesures qu ' il envisage de prendre pour accorder les moyens supplémenta•res
à ce collège dans le cadre du développement du sport à l ' école.

Ri pon.re . Les sections sport-études sont créées dans les conditions fixées par
la circulaire S ' DEPS,2 n ` 74-136 .11 du 8 mai 1974 . Lorsqu 'elles ont été reten aes
par la Commission interministérielle qui singe annuellement, elles peuvent
bénéficier de moyens en personnels et financiers, tant de la part du ministère de
l 'éducation nationale que du ministère délégué auprès du ministère du temps
libre, chargé de la jeunesse et des sports. En ce qui concerne l ' initiative signales
par l ' honorable parlementaire au collège Angelher de Boulogne-sur-mer, il
apparait qu ' elle n' a pas fait l ' objet de la constitution d ' un dossier dans les
conditions prévues par la circulaire précitée . De ce fait, elle ne peut donc
actuellement rcvétir que la forme d ' une expérience pédagogique pour laquelle le
rectorat de l '/uadérnie de Lille doit aapprécier les moyens spécifiques dont elle
peut bénéficier . Ali t de pouvoir demannder des aaides nationales, les autorités
cuncernécs devront établir un dossier d ' ouverture d ' une officielle section sport-
études dans les formes prévues par la circulaire de 1974.

Ftieeigneme t! weeir/u'ire I e nient, concours e! diplrinu• .s 1.

15820 . 14 juin 19x2. M . Hubert Gouze expose ai M . le ministre
de l ' éducation nationale que le décret n " 80-715 du I I septembre 19811 a
institué, en remplacement du brevet d ' études du premier cycle I B . F . P . (' . ), un
nouveau diplémme, le brevet des cullégcs, dont la caractéristique essentielle
réside dans le fait qu ' il peut ètre obtenu au seul vu des résultats d ' un contrôle
continu . Les élèves dont les résultats ont été jugés insuffisants et auxquels
l ' attribution du brevet des cullégcs a donc été refusée . conservent néanmoins
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la possibilité d ' obtenir le diplôme en cause en se présentant à un examen.
Mais cette faculté ne leur est offerte qu ' a partir de l ' année suivant celle de
leur échec au contrôle continu . Ce décalage d ' un an ae parait pas de nature à
donner à ces élèves toutes les possibilités de réussite . En effet, les épreuves de
l 'examen portant sur les domaines de la formation dispensée dans les classes
de troisième, les élèves qui sont rentrés dans la vie active ou bien qui ont été
orientés en L . E .P . ou en seconde n ' auront pas reçu la préparation nécessaire
pour se présenter avec le maximum de chances de succès . En outre, cette
franchise d ' un an parait contraire aux orientations générales du
gouvernement qui visent, à juste titre, à empêcher que les jeunes ne sortent du
système éducatif sans diplôme ni formation . If lui demande donc de revenir
sur cette disposition contestée du décret précité et d ' autoriser les élèves ayant
échoué au contrôle continu à se présenter à l 'examen pour l 'obtention du
brevet des collèges dés la fin de ia classe de troisième.

Réponse .— Dans le cadre du décret n° 80-715 du 11 septembre 1980, les élèves
des classes de troisième des établissements publics et privés sous contrat, du
centre national d'enseignement par correspondance et des classes de troisième
préparatoires des L .E .P . publics et privés sous contrat qui n ' ont pas obtenu le
brevet des collèges au titre du contrôle continu, s 'ils ne sont pas admis à
redoubler, ne peuvent effectivement prétendre obtenir ce diplôme qu 'en se
présentant à l ' examen, à partir de l `année scolaire suivante. Une étude est
actuellement en cours en vue d 'aménager ce dispositif et de permettre à ces élèves
d'obtenir le diplôme ultérieurement sans se présenter systématiquement à un
examen . Il est envisagé, dans le cas où les résultats des élèves seraient jugés
insuffisants par le jury, de reporter la décision d ' attribution du diplôme à l ' année
suivante au terme de laquelle il serait tenu compte des résultats complémentaires
obtenus par ces élèves.

Education physique et sportive (personnel).

15838 . — 14 juin 1982 . — M . Jean Oehler appelle l'attention de M . le
ministre de l'édudation nationale sur la situation des candidats au
C .A .P . E.P .S . ayant obtenu la moyenne mais n ' étant pas reçus en raison de
la limitation du recrutement des professeurs certifiés . A partir de 1973, le
pourcentage de réussite au C . A . P. E . P . S . a diminué régulièrement chaque
année pour arriver à 15 p . 100 en 1980, alors qu'on recrutait 80 p . 100 des
candidats qui se présentaient au concours de professeurs-adjoints . Compte
tenu de leur valeur professionnelle sanctionnée par l'obtention de la moyenne
au C . A . P . E . P. S . , compte tenu également du cruel manque de professeurs
d 'éducation physique et sportive dans les établissements scolaires du second
degré, ne serait-il pas opportun d ' admettre ces candidats au concours en vue
de leur affectation à la prochaine rentrée scolaire ?

Réponse . — L'augmentation du nombre de postes offerts au concours de
recrutement des professeurs d 'é ' _arion physique et sportive s ' est accru
considérablement puisqu'en 1982, n y a eu 1 250 postes créés pour 325 en 1981.
Ceci permettra sans doute de résorber une partie du déficit en professeurs
d 'éducation physique et sportive dans les établissements scolaires du second
degré, pénurie comblée également grâce à la titularisation de 300 maîtres
auxiliaires en adjoints d 'enseignement d ' éducation physique et sportive . D' autre
part si la réglementation en vigueur du certificat d 'aptitude au professorat
d 'éducation physique et sportive ne permet toujours pas aux étudiants de se
présenter plus de trois fois aux épreuves de cet examen, le nombre de
participations à ce concours étant calculé à compter de la session 1980,
l 'application de cette disposition ne prendra effet qu 'à partir de la session 1983.

Impôts et taxes (taxe d 'apprentissage).

15845. — 14 juin 1982 . — M . Joseph Pinard attire l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur les très grandes disparités existant
dans la ventilation de la taxe d'apprentissage . Tel établissement qui n'est pas
tenu de renouveler fréquemment son matériel reçoit par tête d ' élève 10 fois
plus que tel autre établissement qui a un besoin urgent de moderniser son
parc machines-outils . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que la taxe d'apprentissage soit répartie d'une façon répondant mieux à la
nécessité de dispenser un enseignement en conformité avec les exigences
technologiques du monde du travail de demain.

Réponse. — Le système actuel de la taxe d' apprentissage qui repose sur la loi
n° 71-578 du 16 juillet 1971 est fondé sur le principe de la libre affectation des
sommes que les entreprises doivent mobiliser soit sous forme de versements au
Trésor, soit sous forme de «dépenses exonératoires » destinées à favoriser le
développement des premières formations technologiques et professionnelles
(dépenses directes en entreprise, subventions aux établissements . . .).
L'amélioration de ce mécanisme notamment en vue d'orienter une part plus
importante de la taxe d 'apprentissage vers les formations proprement dites
suppose une refonte des textes relati fs à cette taxe . Le ministère de l'éducation
nationale s'emploie actuellement à reu"ir tous les éléments d'information
nécessaires à l'aide d'enquêtes statistiques t portant, aussi bien sur les sommes
recueillies par les établissements bénéficiaires ue sur les demandes d'exonération
présentées par les assujettis . Par ailleurs, l'ensemble du mécanisme de la taxe
d'apprentissage ne relevant pas de la seule compétence du ministère de
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l 'éducation nationale, l 'examen des améliorations à apporter à ce système, sera
effectué en concertation avec les différents départements ministériels intéressés
dans le courant de la présente année.

Enseignement (rythmes et vacances scolaires).

15870 . 14 juin 1982 . -- M . Claude Wolff appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les incidences néfastes de
l' harmonisation des dates de vacances scolaires sur l ' activité des stations
thermales et touristiques . En effet, alors que la rentrée scolaire s ' était étalée
en 1981 entre le 8 et le 28 septembre, elle s 'effectue en 1982 du 7 au
9 septembre . Ce raccourcissement du calendrier des vacances scolaires laisse
d'ores et déjà prévoir que la prochaine saison thermale et touristique, déjà
bien concentrée en France, sera encore réduite et que le léger étalement vers la
fin de l ' été, constaté précédemment par les professionnels de ces secteurs
d ' activité, s' avère compromis . Il lui rappelle que nombreux sont les
professionnels du tourisme et du thermalisme saisonniers concernés par cette
disposition : hôteliers, plagistes, restaurateurs, établissements thermaux et
climatiques, syndicats d 'initiative et offices du tourisme, loueurs en meublés,
camping-caravaning et exploitants divers . . . Aussi, afin de pallier, à l ' avenir,
les conséquences économiques des modifications intervenant dans le
calendrier des vacances scolaires, il lui demande s'il ne serait pas préférable
d ' arréter les dates de vacances scolaires dans le cadre d ' une politique de
concertation.

Réponse . — Le calendrier scolaire pour l ' année 1982-1983 a été arrêté à l 'issue
d ' un vaste processus de concertation, tant au niveau national qu ' ai, niveau
académique, avec les différents partenaires concernés, c'est-à-dire non seulement
les représentants des personnels de l 'éducation nationale et des associations de
parents d' élèves, mais aussi'des administrations et organisations ayant en charge
les intérêts des diverses catégories d ' activité économiques et sociales ainsi que des
usagers des nombreux services publics concernés par ce sujet . Ainsi, des
représentants du ministère des transports, du ministère du temps libre, du
secrétariat d'Etat au tourisme, du secrétariat d ' Etat chargé de la famille et, pour
la première fois, des représentants de la Confédération française des industries
touristiques ont participé à ces concertations . Il est vrai que le calendrier scolaire
de l ' année 1982-1983 prévoit la réduction à dix semaines des vacances d 'été.
Cette mesure répond à un souhait très largement exprimé par les associations de
parents d ' élèves et par la majorité des syndicats de personnels de l 'éducation
nationale. Mais cette réduction permet l 'allongement des petites vacances,
favorisant ainsi le développement des activités touristiques durant les périodes
correspondantes . A ce titre, elle n 'a pas été critiquée par la Confédération
française des industries touristiques et a au contraire recueilli son entière
approbation . Pour ce qui est de la rentrée scolaire du mois de septembre, il faut
noter que si les dates fixées par le nouveau calendrier scolaire sont effectivement
plus précoces que les années précédentes pour la plupart des académies, elles
s 'accompagnent d'un avancement très significatif de la date de départ de ces
mêmes vacances d'été : toutes les académies seront en vacances au 1" juillet, ce
qui était loin d 'être le cas les années précédentes. En effet, tin des principes
essentiels de ce nouveau calendrier scolaire est que les vacances d 'été doivent
inclure l'intégralité des mois de juillet et d'août . Cela permettra d'étaler
effectivement les vacances d ' été sur deux mois pleins, et d ' éviter la
désorganisation entraînée par des départs tardifs en juillet . Il n ' apparaît pas, de
ce point de vue, que les professionnels du thermalisme et du tourisme aient à être
préoccupés de la nouvelle organisation du calendrier scolaire . En tout état de
cause, il n 'est pas possible de satisfaire des propositions par trop divergentes
pour la définition d ' un calendrier scolaire . Or, la très grande majorité des
parents d'élèves comme des personnels de l'éducation nationale souhaite que les
vacances d' été recouvrent en totalité les mois de juillet et d ' août, ce qui implique
une rentrée scolaire n ' allant pas au-delà de la fin de la première semaine de
septembre . Il faut enfin souligner que le calendrier scolaire doit être conçu en
priorité pour satisfaire l ' intérêt de l ' enfant . 11 s'agit en particctier de parvenir au
meilleur équilibre possible des périodes d ' activité et de repos au cours de l ' année.
Une rentrée tardive allongerait trop la durée des vacances d ' été et risquerait de
nuire à l ' équilibre de l ' année scolaire.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel).

15877. — 14 juin 1982. M. Jacques Rimbault attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les problèmes d'attribution
de logement de fonction rencontrés par les instituteurs et institutrices
titulaires remplaçants . En effet, les instituteurs et institutrices titulaires
nommés sur des décharges de direction primaire ou maternelle ne peuvent
prétendre, en l' état actuel de la réglementation . à l ' attribution d ' un logement
de fonction à titre gracieux . Il apparaît en effet que ce logement de fonction
est attribué non en raison de l 'agent mais en raison du poste . C 'est donc, en
tout état de cause, le directeur du poste (la personne déchargée) qui bénéficie
du logement de fonction à titre gracieux . Or. la réalité du travail de
l'éducation nationale fait qu ' il existera toujours et sans doute de plus en
plus — des décharges de postes de directeur et que ',es instituteurs titulaires
qui accompliront cette décharge ne pourraient, si une telle situation se
prolongeait, prétendre à l'attribution d'un logement de fonction à titre
gracieux, Il s'agit là d'une anomalie caractérisée dans la mesure où ces
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instituteurs accomplissent leur travail à part entière, avec la difficulté
supplémentaire de devoir souvent changer de classe et n 'ont à être pénalisés
en aucune matière . Il lui demande en conséquence quelles mesures il compte
prendre pour qu ' une modification de la réglementation permette désormais à
l 'ensemble des instituteurs -- nommés sur un poste ou non --- d ' accéder à un
logement de fonction à titre gracieux.

Réponse . — Les instituteurs titulaires ou ..tagiaires nommés sur des postes
budgétaires de décharge complète de direction sont en droit de bénéficier d ' un
logement fourni par la commune ou de l 'indemnité représentative en tenant lieu :
ils doivent en effet être considérés, au sens des dispositions de l'article 14 de la loi
du 30 octobre 1886, comme étant attachés à une école de la commune dans les
mêmes conditions que les autres maîtres qui y exercent . Il est précisé par contre
que dans le cas des instituteurs chargés de remplacement qui exercent sur une
décharge partielle, les intéressés qui ne sont pas nommés sur un poste distinct de
celui du bénéficiaire de la décharge et ne sont donc titulaires d ' aucun poste ne
peuvent prétendre au logement communal ou à l' indemnité compensatrice et
perçoivent alors l'indemnité forfaitaire pour sujétions spéciales d ' un montant
annuel de ( 800 francs instituée par le décret n° 66-542 du 20 juillet 1966
modifié . Toutefois, en raison des difficultés d ' application d'une réglementation
ancienne dans le contexte créé par la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux
droits et ' bertés des communes, des départements et des régions un réexamen de
l'ensemble les dispositions législatives et réglementaires régissant le droit au
logement des instituteurs est en cours en concertation avec les organisations
syndice!es représentatives.

Enseignement secondaire (personnel).

15991 . — 21 juin 1982 . -- M . Roland Bernard expose à M . le
ministre de l'éducation nationale le cas de Mme X . . ., professeur
d 'enseignement général de collège, dont l 'appartenance à la section IV lui
faisait obligation il y a dix-sept ans d 'enseigner, entre autres disciplines, les
mathématiques . Or, la définition de la section IV ayant évolué au cours des
années, Mme X . . . se voit contrainte d 'abandonner cet enseignement au
profit des sciences naturelles, discipline qu'elle avait certes eu l'occasion
d ' enseigner, mais qu 'elle avait abandonnée en 1976, à la suite de la réforme
Haby . Cette enseignante inspectée exclusivement en mathématiques, à qui les
stages et vingt ans de pratique professionnelle ont donné une compétence
indéniable, a déposé auprès du rectorat une demande de changement de
section . En l 'état actuel de la réglementation, ce changement n ' a pu lui être
accordé . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui indiquer les
dispositions qu ' il compte prendre afin que les P . E .G . C . aient la possibilité de
se retrouver dans la section correspondant à leur véritable qualification
professionnelle.

Réponse .— Le problème du changement de section du C . A . P . E .G .C . est une
question difficile dont la solution n'est pas évidente et requiert, en tout état de
cause, une modification du décret n° 69-493 du 30 mai 1969 fixant le statut
particulier des P . E . G . C . Il fait l 'objet d ' une étude dont il n 'est pas possible de
préjuger aujourd ' hui les conclusions.

Enseignement secondaire
(enseignement technique et professionnel).

16998. — 21 juin 1982 . --- Mme Colette Chaigneau prie M . le
ministre de l'éducation nationale de bien vouloir l'informer sur ;a
politique menée par son ministère en matière d ' enseignement technique. La
Commission des affaires culturelles et sociales avait considéré que le
budget 1982 n 'apportait qu ' une réponse partielle aux problèmes de
l 'enseignement technique . En conséquence, elle demandait que soit déposé,
avant le 30 juin 1982, un rapport décrivant précisément les modalités de la
collecte, les conditions de répartition et d'utilisation de la taxe
d' apprentissage ainsi que les incidences des modifications envisagées sur la
situation financière des différents organismes qui bénéficient actuellement de
versements à ce titre. En conséquence, elle lui demande de lui préciser où en
est le bilan et de l'informer des aménagements éventuels de cette taxe, quant à
sa collecte et sa répartition au moment où les effectifs de l'enseignement
technique ne peuvent que s'accroître.

Réponse.— La connaissance des modalités de la collecte, de la répartition et
de l'utilisation de la taxe d'apprentissage souhaitée par la Commission des
affaires culturelles et sociales de l'Assemblée nationale constitue également'l'une
des préoccupations du gouvernement en matière de formation professionnelle.
Le ministère de l'éducation nationale, s'est, pour ce qui le concerne, employé à
recueillir toutes les données susceptibles de satisfaire cette demande
d'information à l'aide d'enquêtes statistiques portant aussi bien sur les sommes
recueillies par les établissements bénéficiaires relevant de sa tutelle que sur les
demandes d'exonération présentées par les assujettis qui font actuellement l'objet
d'un dépouillement et d'une analyse. Toutefois, l'ensemble du mécanisme de la
taxe d'apprentissage ne relevant pas de la seule compétence du ministère de
l'éducation nationale, l'examen des améliorations à apporter à ce système sera
effectué en concertation avec les différents départements ministériels intéressés .

Enseignement secondaire (examens, concours et diplômes)

16028. – 21 juin 1982 . — M . Jean-Yves Le Drian appelle l 'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les modifications
apportées aux conditions d 'obtention du brevet professionnel de coiffure
mixte . Il apparait, en effet que les candida, ., inscrits à la session 1981 de cet
examen, n 'ont pas eu connaissance lors de leur inscription, de la
réglementation qui leur était applicable en matière d ' admission . Une lettre
circulaire du 18 mars 1981, adressée par la direction des lycées aux recteurs
mais non publiée au Bulletin officiel du ministère de l 'éducation nationale,
avait en effet supprimé, sans solliciter l ' avis de la Commission professionnelle
consultative, la règle de compensation entre moyenne aux épreuves pratiques
et moyenne générale . L'application de cette règle, dont ils ignoraient
l 'existence, a conduit à l ' échec certains candidats à la session 1981 du brevet
professionnel . 1! lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour
remédier à cette situation, lourde de conséquences pour les candidats qui en
ont été les victimes.

Réponse . — Les conditions d'obtention du diplôme du brevet professionnel de
coiffure mixte sont réglementées par le décret n° 79-332 du 25 avril 1979.
article 7, deuxième alinéa, qui précise que : « pour être déclaré admis, un
candidat doit avoir satisfait à chacune des unités de contrôle ou à chacun des
groupements d'unités composées» . Par ailleurs, il existe un arrêté en date du
8 avril 1981 qui indique que tous les règlements et spécialités, non encore mis en
conformité avec la nouvelle réglementation générale, continuent à s ' appliquer
sauf dispositions expressement contraires au décret du 25 avril 1979 . 11 est donc
évident que l 'application du système de compensation entre les unités de contrôle
est contraire au décret susvisé . C'est pourquoi, la circulaire en date du 18 mai
1981 l ' a explicitement rappelé aux recteurs . Cette circulaire n'avait pas à
solliciter l ' avis de la Commission professionnelle consultative puisqu 'elle
reprenait la réglementation en vigueur, définie dans le décret du 25 avril 1979,
pris, quant à lui, après consultation de la Commission professionnelle
consultative. L 'attention de l' honorable parlementaire est cependant attirée sur
le fait qu' une réflexion va être engagée sur ces problèmes de compensation avec
toutes les parties concernées .

EkERGIE

Charbon (houillères : Lorraine).

10344 . — I" mars 1982. — M . Charles Metzinger ar,pelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' énergie sur la s i tuation d ' une frange
du personnel des Houillères du Bassin de Lorraine qui a éts contrainte de quitter
les houillères dans les années 70, pour cause de récession . Ce personnel licencié.
de même que cciui qui a démissionré volontairement, à perçu une indemnité de
reconversion fonction de l'ancienneté dans l' entreprise . Lorsque celui-ci
demande son réembauchage, il s 'expose à un refus au motif, semble-t-il, que
« un agent ayant bénéficié de la prime de reconversion ne peut être réembauché ».
Etant donné, d'une part, que les Houillères du Bassin de Lorraine sont en quête
permanente d ' une main-d'oeuvre qualifiée et, d' autre part, que les agents
reconvertis constituent une main-d ' o_usre qualifiée et expérimentée, il lui
demande quelle mesure il envisage de prendre pour favoriser le réembauchage de
ces agents, étant entendu que le remboursement de la prime de reconversion
perçue pourrait être une des solutions.

Réponse . -- La charge des indemnités, et notamment de la prime de
conversion, qui ont été versées aux agents des houillères de basin conduits à se
convertir, était supportée, pour partie, par la Commission des Communautés
européennes intervenant en application de l ' article 56 du traité du 19 avril 1951
qui a institué la Communauté européenne du charbon et de l ' acier. Or, la
Commission des Communautés européennes subordonnait l'octroi de sa
participation financière au fait que les agents bénéficiaires ne feraient pas
ultérieurement l'objet d'un nouvel embauchage par les houillères . Dans ces
conditions, aucune mesure genérale de réembauchage par les houillères d 'agents
convertis ne peut être prise. Par ailleurs, une telle mesure risquerait de mettre en
difficulté des entreprises implantées pendant la période de repli de l'industrie
minière . Telle est l' or, de la situation évoquée par l ' honorable parlementaire
et des p-oblèmes qu'eue pose . De puis ie début de cette année, les Houillères du
Bassin de Lorraine er' outefois, décidé d 'examiner les candidatures d 'anciens
agents remplissant les conditions suivantes : être àgé de moins de
quarante ans, avoir quitté les houi l lères depuis moins de dix ans, ne pas avoir
perçu de prime de conversion, être :ans emploi à la suite d ' un licenciement pour
cause économique . Un agent a déjà été réembauché dans ces conditions.

Pétrole et produit: raffinés (stations-service).

10719 . -- 8 mars 1982 . -- M . Jean Rigal expose à M . le ministre délégué
chargé de l'énergie la situation particulière dans laquelle se trouvent les
négociants revendeurs indépendants de produits pétroliers . Il lui demande s'il
compte : 1° engager avec eux une table ronde de la profession pour étudier leur
statut et leur donner les moyens de défendre leurs positions face aux compagnies
pétrolières ; 2° faire modifier les contraintes fiscales auxquelles ils sont
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confrontés, notamment en matière de dépôt ou récupération de la
T .V .A . 3° donner les garanties aux petits revendeurs ;oui dans les campagnes,
dans les cantons et sur las itinéraires secondaires assurent une mission
économique et d ' aménagement du territoire irremplaçable.

Réponse. -- L ' honorable parlementaire évoque plusieurs points concernant les
détaillants en carburants . Le gouvernement, qui n 'ignore pas les difficultés que
connait cette catégorie socio-professionnelle, étudie actuellement la situation.
C ' est ainsi que les relations contractuelles entre les sociétés pétrolières et les
détaillants font l'objet d ' une concertation entre les organisations professionnelles
intéressées sous l 'impulsion du ministre de l ' économie et des finances et à laquelle
le département de l 'industrie est étroitement associé . A cet égard, il convient de
préciser que l ' arrêté 82-107 du 29 avril 1982 relatif au nouveau régime de prix des
produits pétroliers récemment instauré ape orte au plan de la transparence et des
conditions de vente des dispositions au ; devraient permettre notamment
d ' améliorer l ' équilibre des engagemen t s cm .,nerciaux entre les parties . En ce qui
concerne les points de vente situés en milieu rural, le gouvernement souhaite
maintenir en activité un réseau de distribution de carburants suffisant donnant
satisfaction aux usagers . C 'est la raison pour laquelle le nouveau régime de prix
fixe également un prix minimum pour l ' essence et le supercarburant afin de
limiter les effets d'une éventuelle concurrence trop importante qui serait
préjudiciable aux stations-service . Enfin, la question relative à la T .V .A . est plus
particulièrement de la compétence du ministre chargé du budget auquel les
services de l ' industrie apporteront l ' aide technique que celui-ci pourrait
demander .

Mer et littoral (pollution et nuisances).

13545. -- 3 mai 1982 . -- M . Gilbert Le Bris appelle l 'attention de M . le
ministre délégué chargé de l'énergie sur des informations selon
lesquelles, depuis plus d ' une quinzaine d 'années, des produits radioactifs seraient
immergés dans l ' Océan Atlantique dans une zone se situant à environ 800 km
des côtes bretonnes, par 46° de latitude Nord et 17° de longitude Ouest, et ceci
sous le contrôle de l ' Agence pour l 'énergie nucléaire de l 'O .C .D .É . II lui
demande confirmation ou infirmation de ces informations et, dans le ers où elles
sont réelles, quelles garanties de sécurité sont données pour les rejets déjà
effectués et quelles initiatives sont envisagées pour éviter que divers pays se
débarrassent de leurs déchets nucléaires de cette façon.

Mer et littoral (pollution et nuisances).

13792. -- 3 mai 1982 . - - M . Didier Chouat appelle l'attention de M . le
ministre délégué chargé de l'énergie sur les opérations d'immersion des
déchets radioactifs au large des côtes européennes . Au cours de l ' année 1981,
IO 407 fûts contenant au total 9 435 tonnes de produits radioactifs ont encore été
immergés dans l'Océan Atlantique à environ 800 km des côtes bretonnes . Ces
opérations qui sont entourées d ' une tris grande discrétion, sont conduites sous le
contrôle de l ' Agence pour l 'énergie nucléaire de l ' O .C . D . E . (2 500 tonnes de
déchets provenaient de Grande-Bretagne et 6 900 tonnes des Pays-Bas, de
Belgique et de Suisse) . La zone d ' immersion de ces déchets occupe une
surperficie de 4 000 kilomètres carrés et se trouve à 46°de latitude Nord et à
17' de longitude Ouest . La profondeur de l 'Océan Atlantique est de 4 200 mètres
dans cette zone . Cela fait maintenant plus de quinze ans que se poursuivent ces
immersions de déchets radioactifs au large des côtes bretonnes . Plus de
100 000 tonnes de déchets qui resteront dangereux pendant des centaines, voire
des milliers d ' années, ont été ainsi déjà coulés non loin des côtes de notre région.
Le fait que la France et la République Fédérale d ' Allemagne ne participent plus
à ces opérations mais stockent désormais tous leurs déchets dans des mines
désaffectées ou en surface, dans des silos en béton, ne doit pas interdire aux
pouvoirs publics de notre pays d 'agir pour faire cesser totalement ces
immersions . La pêche et la conchyliculture tiennent en Bretagne une place
importante, l ' exploitation des ressources de l 'Océan devrait y prendre une place
croissante dans les décennies futures, à condition que cette exploitation ne soit
pas rendue dangereuse voire impossible par les agissements inconsidérés et
irresponsables de certains pays industriels aujourd ' hui . Quelles que soient les
assurances données sur l ' étanchéité des conteneurs radioactifs (la pression
augmente de I kg par cm r tous les 10 mètres) l' abandon en pleine mer de tels
produits ne fournit pas toutes les sécurités . Faute de solution satisfaisante
actuellement pour l ' élimination des déchets radioactifs, la plus élémentaire
prudence exige de conserver tous ces dechets sous contrôle de l ' homme et dans
des endroits où l 'on puisse les récupérer facilement en ces de besoin, cc qui est
évidemment impossible au fond des océans. En conséquence il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre pour faire cesser ces immersions dans les
fonds océaniques .

Mer et littoral (pollution et nui.cante.sl.

13929 . — 10 mai 1982 . — M . Pierre Jagoret demande à M . le ministre
délégué chargé de l'énergie de lui confirmer l'exactitude des informations
relatives au déversement dans l ' Océan Atlantique à environ 800 km des cites

françaises de prés de 10 (10(1 tonnes de produits radioactifs, déversement effectué
pour le compte de l ' Agence pour l 'énergie nucléaire de l'O.C .D.E ., et s' il est
exact qu un certain nombre de pays et en particulier la France ont renoncé au
déverseme'rt en mer des déchets radioactifs et de stocks entièrement à terre, il lui
demande s ' il estime normal que d 'autres pays, souvent très éloignés des côtes
européennes, poursuivent de tels déversements et quelles dispositions il compte
prendre pour tenter d 'y mettre un terme.

Mer et littoral (pollution et nuisances).

13965 . --- 10 mai 1982 . - -M . Jean-Charles Cavaillé attire l ' attention de
M . le e délégué chargé de l ' énergie sur les risques créés par
l'immersion à environ 800 km des côtes bretonnes, dans une zone d ' environ
4 000 kilomètres carrés et se trouvant à 46° de latitude nord et 17° de
longitude ouest . de fûts contenant des produits radioactifs . Ainsi par exemple, en
1981, ! ii 4 ,7 rôts contenant 9 435 tonnes de produits radioactifs ont été
immergés à cet endroit : 2 500 tonnes de déchets provenaient de Grande-
Bretagne et 6 900 tonnes des Pays-Bas, de Belgique et de Suisse . Plus de
100 000 tonnes de déchets qui resteront dangereux pendant des centaines voire
des milliers d ' années ont été ainsi déjà coulés non loin des côtes de Bretagne . La
pêche et la conchyliculture tiennent déjà en Bretagne une place importante,
l ' exploitation des ressources de l ' Océan devrait y prendre une place croissante
dans les décennies futures, à condition que cette exploitation ne soit pas rendue
dangereuse voir impossible par les agissements inconsidérés et irresponsables de
certains pays industriels aujourd ' hui . Il lui demande les mesures qui il entend
prendre pour faire interdire totalement la poursuite de telles immersions.

Mer et littoral (pollution et nuisances).

14030 . -- 10 mai 1982. M. Maurice Briand appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l'énergie sur les faits suivants : au
cours de l 'année 1981, 10 407 fûts contenant au total 9 435 tonnes de produits
radioactifs ont encore été immergés dans l'Océan Atlantique à environ
8081 kilomètres des côtes bretonnes . Ces opérations sont conduites sous le
contrôle de l 'agence pour l ' énergie nucléaire de l 'O .C . D. E . Même si la France et
l' Allemagne ne participent plus à ces opérations, cela fait maintenant plus de
quinze :uns que se poursuivent ces immersions de déchets radioactifs. Aussi il lui
demande de bien vouloir lui indiquer si l 'abandon en pleine mer de tels produits
ne constitue pas, à long terme, un danger pour l 'exploitation des ressources de
l ' océan, et de bien vouloir lui préciser quelle est la position du gouvernement
français sur ce problème.

Mer et littoral (pollution et nuisances).

14579 . — 24 mai 1982 . -- M . Jean-Yves Le Drian appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' énergie sur le danger des opérations
de déversement de produits radioactifs menées en 1981 sous l' égide de l 'Agence
pour l 'énergie nucléaire de l' O . C . D . E . I I apparaît, en effet, qu'en 1981,
10 407 fûts contenant au total 9 435 tonnes de produits radioactifs ont été
immergés dans l'Océan Atlantique, à 800 km environ à l'ouest des côtes
bretonnes ; 2 500 tonnes de déchets provenaient de Grande-Bretagne et
6 900 tonnes d s Pays-Bas, de Belgique et de Suisse. Il lui demande donc
comment il compte intervenir tant auprès des pays concernés que de l'O .C . D . E .,
pour obtenir l 'abandon de telles pratiques dangereuses pour l 'exploitation du
milieu maritime comme pour l ' homme, et la conservation de ces déchets dans des
sites contrôlables.

Réponse. - L 'évacuation définitive de certains déchets radioactifs, qui est
pratiquée actuellement par immersion dans l ' Océan Atlantique du Nord-Est,
semble être la cause d ' une certaine inquiétude parmi les populations qui
pourraient se sentir concernées . II est donc nécessaire que les préoccupations
exprimées par l'honorable parlementaire, qui représente des populations
bretonnes, trouvent une réponse très précise car il s ' agit d ' une question très
importante . Depuis le début de l'énergie nucléaire, il y a une trentaine d'années
environ, il a été envisagé de procéder à l ' immersion en mer de certains déchets
radioactifs, et quelques nations ont commencé à pratiquer très tôt ce type
d 'évacuation . Afin d 'éviter les décharges sauvages qui pourraient à terme avoir
une influence sur l'homme, soit directement, soit par l ' intermédiaire des chaînes
alimentaires, les organisations internationales se sont saisies du problème . C' est
ainsi que dès 1965, l ' Agence pour l ' énergie nucléaire (A . E. N .) de l 'Organisation
de coopération pour le développement économique (O . C .D .E . ) a procédé à une
série d'études qui ont permis de fixer des règles portant essentiellement sur le
choix de zones de rejet appropriées, la conception de conteneurs destinés à
recevoir les déchets et convenant à la fois à leur transport et à leur immersion,
ainsi que la sélection des navires se prêtant à l 'exécution des opérations . Des
procédures ont également été adoptées pour la conduite et le contrôle des
opérations dans des conditions satisfaisantes du point de vue de la sécurité et de
la protection radiologique de l 'homme et de l 'environnement. La convention de
Londres, signée le 29 décembre 1972 et entrée en vigueur le 30 août 1975 après
ratification par 32 pays dont les 10 de l'O . C . D . E ., a créé un cadre juridique
nouveau en ce qui concerne la prévention de la pollution des mers résultant de
l'immersion de déchets et autres matières. S'agissant des déchets radioactifs, la
convention interdit l'immersion des déchets fortement radioactifs et impose la
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dclitr ince de permis pour l'Immersion des autres déchets radioactifs, suis nt des
recommandations que l'Agence internationale pour l 'énergie atomique
t A . L E . A . 1 devait établir . Ces recommandations nid été établies en 1974 en
collaboration :nec l'A . E . N . et sont désormais d ' application . II existe donc un
cadre réglementaire très complet qui permet le contrôle des immersions et
garantit leur innocuité . Le., premières opérations internationales d ' immersion de
déchets radioactifs faites :sous le contrôle de l ' A . F. . N . ont été pratiquées en 1%7
dans une ,one de l 'Atlantique du Nord-Est qui s'étend sur une surface de
4 IIINI kilomètres carrés environ située entre 45" 50' et 46° I0 ' de l:,titude Nord et
entre I6° et 17° 30 ' de longitude Ouest . c 'est-à-dire à environ 8181 km de la pointe
de la Bretagne ; la profondeur moyenne du site est de 4 4'tO mètres . Seule
l'évacuation des déchets de faible et moyenne activité est autorisée, et l ' A . F . N . a
fixé les limites annuelles à ne pas dépasser en ce qui concerne l ' activité des
différents radionucléides et le tonnage total (100 00) tonnes an) . Depuis cette
date . les immersions annuelles ont etc entre 10 et 40 foi . inférieures aux limites
autorisées, limites qui ont elles-nténtes été déterminées à la suite d ' études dans
lesquelles des marges de sécurité très importantes ont été introduites pour tenir
compte des incertitudes techniques qui subsistent . Toutes ces opérations ont fait
l ' objet de contrôles très rigoureux de la part de l ' A . F . N ., qui utilise pour cela les
services des experts des différents pays . Il peut donc être affirmé que les
immersions pratiquées n ' ont aucune conséquence possible pour l 'homme, tant en
ce qui concerne les activités liées à la pêche en nier, que les if ctivlés côtières et
notamment celles pratiquées sur les côtes de la Bretagne . Pat' ailleurs, l ' Agence
procède au réexamen régulier de l 'evaluation de la validité du site de l ' Atlantique
du Nord-Est pour autoriser la continuation des opérations d ' immersion de
déchets . La dernié-e évaluation faite en 1979 a conduit l ' A . F . N . à décider en
1980 que le site pouvait se prêter sans reserse pendant les 5 prochaines années a
la poursuite des opérations d 'immersion suivant les spécifications imposées
actuellement . L'Agence a décidé en outre de lancer un programme de recherche.
:nec l 'appui des principales nations concernées . afin d ' améliorer les
connaissances relatives au transfert des radionucléides en milieu marin et les
conditions d ' évaluation des sites . Les experts français sont étroitement associés
aux travaux de l ' A . F . N . Enfin, il faut préciser que si la France a cessé de
pratiquer les immersions en mer . c' est pour des rasons économiques . En effet.
l 'édification du centre de stockage de la Manche à La Hague a permis de
recevoir dans de bonnes conditions techniques et économiques les déchets issus
des installations nucléaires françaises . En France, les autorités responsables et les
experts ne voient quant à eux aucun obstacle scientifique et technique ai la
poursuite de ces immersions, qu ' ils considèrent comme étant sans danger aucun
pour l ' homme. pourvu qu 'elles soient laites rigoureusement selon les
spécifications impostes par l' A .F. .N . . notamment en ce qui concerne la nature
des déchets . Il apparait en particulier que l ' évacuation par immersion dans ces
conditions des déchets contenant du tritium est sans doute la meilleure solution à
tous égards qui puisse être trouvée pour traiter les pruhlentes posés par ce type
de déchets .

Assurance rieiNc' ..se _ régimes aunnuitnes et >pédalo
E .1) . F. el G . D . F.

	

calcul des pensions).

14696 . - 24 mai 1982 .

	

M . Gérard Haesebroeck expose à M . le
ministre délégué chargé do l'énergie que certains agents E . D . F . ont -
antérieurement à leur titularisation été employés dans des entreprises qui
travaillaient pour le compte de l 'Electricité de France . Les intéressés ne pourront
toutefois bénéficier de la prise en considération de cette activité dans le calcul de
leur ancienneté, au motif qu ' ils n ' avalent pas été affectés ti des travaux
d ' exploitation ou d 'entretien . II lui demande de préciser si du fait de la
nationalisation de certaines entreprises

	

(' .(i . E . entre autres

	

intervenue en
application de la loi n° 82-155 du I l février 1982, les conditions de calcul de la
pension, qui leur sera liquidée par

	

seront ou non modifiées.

Répudie.

	

1 personnel des entreprises qui ont été nationalisées par la loi du
I I février 1982 continue ai relever du régime général de la sécurité sociale.
L ' inlerenlion de cette lui n 'apporte aucune modilicatiun dans les conditions du
calcul des droits à pension des agents E . 1) . E . antérieurement employés par ces
entr eprises . Les dispositions du régime spécial de sécurité sociale des industries
électriques et gitiéres continueront de leur être éventuellement appliquées dans
leur fonte actuelle .

une réglementation concernant la recuperittun des huiles usagée, . Cette
réglementation prévoit . notamment, une orientation préférentielle des huiles
usagées vers l ' industrie de fa régcneration . Cette préférence a été confirmée par le
parlement dans l'article 23 de la loi du 15 juillet 1981) relative aux économies
d ' énergie et à l ' utilisation de la chaleur . Après un nouvel examen du dossier, le
ministre délégué auprès du ministre de l ' industrie . chargé de l 'énergie, a indiqué
que. la régenértion présentant sur le plan energéuque un avantage par rapport
au brûlage et le bilan en devises étant f :nurahle, il ne voyait pas de raisons de
modifier les dispositions législatives et réglementaires concernant 1 ' eliminatain
des huiles usagées . Afin de tenter de résoudre les difficultés rencontrées pour
l ' application de cette réglementation . une action de concertation entre les
différentes part :es concernées (détenteurs . runasse•rs et éliminateurs agréés,
groupements d ' intérêt économique opérant le ramassage des huiles) est
entreprise qui devrait déboucher sur une revision des prix de reprise des huiles
usagées .

Prudun~ rneinu/ieidireA remploi et activité).

13257 . 26 avril 1982 . M. André Lajointe attire l' attention de M . le
ministre de l ' environnement sur les conséquences que peut avoir la
réxuion en cours de la convention Je Washington . Lors de la signature de
cette convention, notre pays avait formulé des réserves a propos de la Tortue
Caret (erelmochelys imhricata) dont la carapace est utilisée pour la
fabrication d ' articles en écaille . II semblerait que la France soit prête à lever
ces réserves . Cette disposition aurait pour conséquence de priver Je matière
première l ' artisanat français sans aucun résultat pour la sauvegarde de cette
espèce . En effet . la quantité utilisée par les artisans français est très faible,
moins d ' une tonne e . demie par an . La R . F . A . . !e Japon, les pays du sud-est
asiatique et beaucoup d ' autres utilisent des quantités sans comparaison avec
la France . Dans certains pays, ce sont des industries avec de nombreux
salariés qui produisent des objets en écaille . A la suite de la signature de la
convention, certains pays ont pris des dispositions pour pouvoir garantir leur
ap p rovisionnement . ils utilisent, en particulier, l ' alibi de fermes d' élevage
ale rs que les scientifiques ne peuvent encore faire état de la réussite de la
reproduction en captivité de la tortue Caret . Par de telles pratiques, les
industries étrangères puissantes continueront à envahir notre marché d ' objets
d 'écaille a légalement ep fabriqués et exportés . Déjà plusieurs sociétés
allemandes, notamment . ont uuxert des bureaux de distribution dans notre
pays . L ' argument de la protection est irrecevable pour une autre raison . Les
carapaces nécessaires à la fourniture de cette matière première doivent
provenir obligatoirement de tortues adultes, le plus àgées possible et par
conséquent destinées ii disparaître Cette qualité requise laisse donc place à la
fois à la protection des yeuses et ai l' utilisation de la matière première . II
convient, d'aulleun, de considérer que ces tortues sont également chassées
pour satisfaire des besoins alimentaires . La levée des réserves de la France
parait, en conséquence, sans portée pour la protection de l ' espèce considérée
:dors qu 'elle va priver nos artisans d ' une matière première indispensable ou
les obliger ii recourir au marché dominé par les pays étrangers . Vu les faibles
quantités nécessaires. il est ai craindre que les coûts ne soient d ' ailleurs pas
supportables pour notre artisanat . II lui demande, au regard de cette
situation, comment il compte éviter que la nécessaire protection des tortues
Caret n ' aboutisse inutilement ai priver notre pays de l ' écaille dont il a besoin.

Réponse . L 'adoption d ' un règlement curupéen d ' application de la
( ' onvention de Washington répond à la nécessité de développer nus exportations
dans le domaine de la tannerie maroquinerie de reptile, secteur dans lequel la
France occupe une place prépondérante au plan mondial . Elle implique la levée
des réserves qui avaient été formulées sur sept espèces de reptiles, pour une durée
limitée, lors de la ra titication de la ( 'unsention . r tin d ' ouvrir le marché français
aux produits étrangers fabriqués à partir de l ' Fretinuchelys imhricata, la levée
des réserves permettra au contraire un contrôle au titre de la Convention de
Washington des produits en question, ce qui n 'est pas actuellement possible . Les
mesures permettant d 'assurer le maintien de cette activité artisanale cxtréntentent
restreinte à caractère para-médical et hautement culturel ont été étudiées
conjointement avec les artisans concernés préalablete rut à l ' adoption du
règlement européen intervenu le 24 juin dernier.

(s; rre ,çlrmrntuliunl.

ENVIRONNEMENT

l)izchet.s et prnluiis de la re'cupéranon (lueiles).

8478 . 18 janvier 1982 . M. Michel Sapin appelle l ' attention de M . le
ministre de l ' environnement sur la situation des ramasseurs agréés d ' huiles
usagées . Malgré la publication du décret n° 79-981 le 23 novembre 1979, la
réglementation, notamment l 'établissement d ' un système de ramassage au niveau
national, ne semble pas appliquée. ( ' e retard apparait doublement
dommageable, au titre de la lutte pour l ' emploi et au litre de la défense de
l 'environnement . Il lui demande si des mesures nouvelles sont envisagées pour
rendre effective la réglementation sur le ramassage des huiles usagées.

Réponse .

	

Dans un double souci de protection de l'environnement et
d'économie d 'énergie, le précédent gouvernement a adopté le 21 novembre 1979

14877 . 24 mai 1982. M . Pau! Balmigère attire l ' attention de
M . le ministre de l ' environnement sur la demande déposée par
certaines sociétés de chasse des hauts cantons de l'l lerauilt et de la Fédération
départementale de chasse afin de puuvuir . à nouxeau, utiliser les chevrotines
pour tirer le sanglier . lin effet, cette demande, spécifique au tir des sangliers
dams noue département méridional, est le faut essentiellement de vieux
chasseurs ayant des ha bitudes difficiles à perdre en fonction de leur tige et
n'ayant pas, par ailleurs,'ousent les moyens de s' équiper pour tirer à halles.
II lui denandc . aptes cunultanon des parties Intéressées de statuer sur cette
tequclr délai autciennc.

Réponse . .Si les arguments cynégétiques qui ont conduit à l ' interdiction
depuis 1974 de l ' utilisation des chevrotines rte peuvent être ignorés, le ministre de
l ' environnement est sensible aux problèmes posés par cette interdiction aux
chasseurs des départements méridionaux et notamment aux plus àgés d 'entre
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eux . Aussi, a-t-il commandé une étude afin de déterminer les effets du tir de la
chevrotine dans les différentes conditions d ' utilisation . Ce n 'est qu ' à l 'issue de
ces travaux que l 'éventualité d 'assouplissement pourra dore envisagée.

Calamités et catastrophes (drgrits du gibier).

15792 . — 14 juin 1982 . — M . Henri de Gastines rappelle à M . le
ministre de l'environnement que l'article 14 de la loi de finances pour
1969 (n° 68-1172 du 27 décembre 1968) institue une procédure
d ' indemnisation des dégâts causés aux o récoltes » par les différentes espèces
de grands gibiers soumis au plan de chasse . Il lui signale que dans certaines
régions, certains grands animaux, en particulier les chevreuils, causent
périodiquement des dégâts considérables dans les plantations forestières . Le
texte précité ne parlant que de l ' indemnisation des a récoltes» les
propriétaires de ces plantations forestières ne peuvent y prétendre . Il lui
demande s ' il n 'estime pas souhaitable d ' intervenir auprès de son collègue
M . le ministre chargé du budget afin que l ' article 14 de la loi de finances
pour 1969 soit complété de telle sorte que les dégâts causés aux plantations
forestières par le grand _gibier soient indemnisés dans des conditions
analogues aux dégâts ciao 's aux récoltes.

Réponse. L ' article 14 de la loi de finances pour 1969 a entendu écarter les
dégâts causés aux peuplements forestiers par les grands animaux soumis au plan
de chasse au motif que la forêt constitue l' habitat normal de ces espèces . Un seuil
minimum de dégâts est donc inévitable et ne saurait ouvrir droit à
indemnisation . Toutefois, l ' ahroutissement des jeunes plants et l ' écorçage des
tiges en période de pénurie alimentaire peuvent être générateurs d ' irnp"rtants
dégats, supérieurs au seuil normalement supportable . II doit alors en cire tenu
compte dans les attributions individuelles de plans de chasse . Ce système ayant
pour but d ' assurer l ' équilibre agro-sylvo-cynégétique, une circulaire du ministre
de l 'environnement en date du 15 mai 1981 a donné des instructions aux
services compétents des directions départementales de l ' agriculture pour g lue les
commissions départementales de plan de chasse tiennent compte dans leurs
attributions des dégats causés qui tendent a prouver l 'insuffisance des
prélèvements antérieurs . Il n' est donc pas envisagé dans l'immédiat de modifier
les dispositions de l' article 14 de la loi de finances pour 1969 dans le but de
prendre en com pte de manière systématique les dégâts causés aux peuplements
forestiers.

( 'ours d 'eau, étangs et lues ( domaine publie).

3876 . — i4 juin 1982. M . André Audinot appelle l 'attention de
M le ministre de l ' environnement sur l 'émotion créée dans le
d partement de la Somme qui compte de nombreux étangs et marais

rmmunaux, par un projet de nationalisation des étangs clos . II lui demande
bien vouloir lui fa i re le point sur les projets du gouvernement en la

matière.

Réponse. — Le proie' de loi relatif à la gestion des ressources piscicoles et à la
pêche en eau douce en cours d ' élaboration ne modifie pas le statut juridique des
plans d 'eau . Dans l ' état actuel des textes, tous les plans d'eau sont soumis à la
législation et à la réglementation de la pêche fluviale, sauf s 'ils n'ont aucune
communication avec un cours d 'eau, ce sont alors des eaux closes, ou s ' ils
bénéficient d ' une autorisation au titre de l 'article 427 du code rural pour
intercepter la circulation du poisson entre ces plans d ' eau et les cours d 'eau qui
les alimentent . Le ministre de l ' environnement rappelle que le gouvernement n 'a
jamais eu le projet de nationaliser les étangs.

FONCTION PUBLIQUE ET REFORMES ADMINISTRATIVES

Functionnaire.s et agents publies (lemmes).

13597 . 3 mai 1982 . - - M . Jean Briane demande à M . le ministre
délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives de lui préciser l ' état actuel de a l' examen de mesures
supplémentaires visant à établir un véritable plan de mixité dans les emplois
de fonctionnaires», examen qui avait été annoncé à l' issue du Conseil des
ministres du 14 octobre 1981.

Réponse . — Assurer aux femmes la place qui leur revient dans tous les emplois
de la fonction publique, et notamment dans les postes de responsabilité, est une
préoccupation à laquelle est attaché le ministre de la fonction publique . La
loi n° 82-380 du 7 mai 1982 modifiant l 'article 7 du statut général des
fonctionnaires qui énonce le principe d 'égalité des sexes donne l ' occasion d ' une
nouvelle impulsion dans l' action entreprise à cet égard . En effet l ' article 5 de
cette loi prévoit que le gouvernement présentera à tous les niveaux de la
hiérarchie le respect du principe d'égalité des sexes dans la fonction publique.
Pour satisfaire dans les meilleurs délais cette demande du législateur le ministre
de la fonction publique a demandé aux administrations de procéder aux enquêtes
complémentaires nécessaires et à créé un groupe interministériel de travail sur les
femmes dans la fonction publique pour examiner tous les problèmes auxquels la

femme fonctionnaire est confrontée dans la vie familiale et dans l 'exercice de sa
profession . Cette instance étudie les réformes en cours et proposera celles à
envisage' pour établir sur tous les plans une véritable égalité des sexes dans la
fonction publique .

Educatiun : ministè re (personnel).

15515. - 7 juin 1982 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives s ' il lui est possible de préciser certaines des informations
données dans le n° 6 de la publication o Fonction publique et réformes
administratives» consacré au bilan de l ' action conduite depuis un an . Ainsi
est-il indiqué qu ' et un texte général, véritable o code de l 'administré »
rassemblant les dispositions prévues par la loi ou la jurisprudence et les
complétant par des garanties nouvelles a été élaboré » . Quelle rst la nature de
cc texte? Quelles en ont été les conditions d ' élaboration et les formes de
publication '.' Quelles sont les garanties nouvelles définies au bénéfice de
l ' administré ? Dans ce même numéro, il est annoncé qu ' au-delà du
renforcement des comités techniques paritaires, o la mise en place de
véritables conseils de servicx » pourrait être envisagée comme une des formes
nouvelles de participation des fonctionnaires â la gestion des services eux-
mêmes . Que seront ces conseils de service ? Quelle en sera la composition ?
Seront-ils paritaires? Auprès de quelle autorité seront-ils placés? Quelles en
seront les attributions'? Seront-ils des assemblées consultatives ou des
conseils investis de pouvoirs de décision?

Réponse . Le texte auquel se réfère le n°6 de la publication « fonction
publique et réformes administratives » est un projet de loi relatif à la procédure
admin i strative non contentieuse, applicable aux administrations de l'Etat et des
collectivités locales ainsi qu 'aux organismes publics ou privés chargés d ' une
mission de service public . II systématise certaines règles protectrices déjà posées
par la loi ou la jurisprudence, comme la communication du dossier,
pr^alahlement à la prise d ' une décision défavorable ou la motivation de telles
décisions . Il prévoit aussi des garanties nouvelles, notamment l ' obligation faite à
l ' administration de renseigner les intéressés sur le mécanisme de la décision
implicite de rejet et sur les voies de recours ouvertes en cas de rejet explicite ou
implicite d ' une demande, de prêter une assistance particulière aux personnes pas
au fait de leurs droits, de ne pas impartir des délais trop brefs pour constituer un
dossier . Le projet incite également l 'administration, pour parvenir à un
changement véritable de ses relations avec les administrés, à recourir
systématiquement aux procédures d ' audition personnelle, de consultation et de
concertation . Il prévoit enfin l ' obligation de simplifier et de rationaliser à brève
échéance l ' ensemble des procédures particulières existantes . P sera soumis à un
examen interministériel pour être ensuite présenté au Conseil des ministres et au
parlement . En ce qui concerne les conseils de service, l ' intention du
gouvernement est de rendre possible de nouvelles formes de vie démocratique sur
les lieux de travail . A la différence des organismes paritaires, les conseils de
service devraient leur permettre de débattre des questions portant sur le contenu
et l 'organisation du travail, des mesures propres à en améliorer tant les
conditions que l ' efficacité pour les usagers . Seules les expérimentations sont
prévues dans l 'immédiat et cela pour plusieurs raisons : le parlement aura à se
prononcer, pour le secteur nationalisé, sur les formes de sa démocratisation, et
les orientations alors retenues guideront à leur tour ce qu ' il est souhaitable de
faire dans le secteur public administratif ; ces innovations ne sont pas concevables
sans une large concertation avec les organisations syndicales, qui pourra prendre
utilement appui sur les expériences déjà engagées . Celles-ci sont souhaitables
notamment dans des unités administratives qui ont pour fonction d ' assurer un
service ou de fournir un produit bien identifié, comme l' Institut géographique
national où une expérience de ce type est actuellement en cours.

Ch,image : indemnisation (allocations).

16123. - 21 juin 1982. -- M . Henri de Gastines rappelle à M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives qu'en réponse à la question écrite n°7893 (Journal o%jecie'l
A . N . a Questions » du 22 mars 1982 page 1181) il rappelait qu 'en matière de
privation d'emploi le régime particulier des personnels non titulaires de l'Etat
prévoit des conditions d'attribution et de calcul des prestations de chômage
analogues à celles des prestations versées dans le secteur privé . Il semble bien
que ce régime soit cependant plus restrictif que celui de l ' Unedic. II lui expose
à cet égard la situation d ' un agent vacataire qui a exercé ses fonctions dans un
tribunal du 4 mai 1981 au 31 juillet 1981 . L'intéressé recruté a nouveau en
qualité d ' agent vacataire dans un autre tribunal y a exercé ses fonctions du
l `,̀ septembre 1981 au 15 novembre 1981, puis du 1" décembre 1981 au
15 mai 1982. A cette dernière date il a été licencié, les crédits de cette
administration ne permettant pas au Parquet de continuer à l ' employer . Il lui
demande les raisons pour lesquelles un salarié ayant trava .11é au service de
l ' Etat dans les conditions qui viennent d ' être rappelées, ne peut bénéficier
d'une indemnité de chômage à laquelle il devrait, semble-t-il, normalement
pouvoir prétendre si son activité s ' était exercée dans le secteur privé .
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Répin s* II est indiqué à l 'honorable parlementaire que tous les agents non
titulaires de l ' État sont susceptibles de bénéficier de l 'allocation de hase et de
l'allocation spéciale en vertu des décrets n° 80-897 et n' 80-898 du 18 novembre
1980, quelles qu 'aient été les modalités de leur recrutement, des lors qu ' ils ont
efiictué le nombre d ' heures de travail requis auprès d ' un ou plusieurs
employeurs . En effet, pour l 'application de ces deux textes. les journées de travail
effectuées auprès d ' employeurs précédents sont prises en compte en vertu du
principe dit de coordination, et le non-renouvellement d ' un contrat est assimilé :i
un licenciement . Dans le cas évoqué, l ' agent vacataire peut bénéficier de
l'allocation de hase s' il a accompli au total au moins 1 188) heures de services au
cours des douze mois précédant la date de son licenciement c' est-à-dire entre le
15 mai 1981 et le 15 mai 1;9_82.

Enseignement (personnel,.

16439 . 28 juin 1982 . M . Pierre Zarka appelle l'attention de M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives sur le statut des personnels administratifs de l ' éducation
nationale . L 'administration scolaire et universitaire est touchée par les
projets de décentralisation . Comme personnel fonctionnaire d ' Etat, ces
personnels sont attachés au statut général de lu fonction publique car il
représente pour eux certaine, garanties dans divers domaines : recrutement,
sécurité de l ' emploi au niveau du déroulement des carrières et par son
caractère national au niveau des possibilités de mutation . De même.
l' expér i _ncc que ces personnel' ont vécue en ma .iére de déconcentration et
d 'autr,nomie de gestion les amène à envisager avec une rude inquiétude les
projets de décentralisation . (" est ainsi pour la gestion des catégories (' et D
(personnels les plus nombreux dans les services administratifs) qui, depuis
plusieurs années, est déconcentrée au plan académique . Cela peut représenter
un avantage en raison de la plus grande proximité de l ' organisme de gestion.
Cependan !es inconvénients sont nombreux et vivement ressentis par les
intéressés, notamment : - différences de l ' application pratique des règles
nationales de gestion (exemple : il ne faut pas la même ancienneté pour être
promu commis si l ' on dépend de l ' Académie de Créteil ou de Paris);
impossibilité presque absolue d ' obtenir une mutation d ' une académie autre.
tout est réglé par permutation . D ' autre part, l ' autonomie de gestion accordée
aux universités a été à l ' origine d ' un certain nombre de détournements de
garanties statutaires de gestion en particulier dessaisissement des
compétences des organismes paritaires de gestion par les diverses
commissions issues des Conseils d ' université . En conséquence . il lui demande
quelles mesure, il compte prendre en vue de répondre aux aspirations de ces
personnels qui demandent l ' extension du statut général de la fonction
publique à tous les fonctionnaires, étant très attachés au maintien de leur
statut national avec toutes les garanties qui s ' y rattachent (en matière de
recrutement . ava ncement, notation, mutation notamment.

Réponse . Les personnels de l 'administration scolaire et universitaire ne
seront que minoriiairement concernés, dans le déroulement de leur carrière, par
la décenv .iliaatian . En effet, d 'ores et déjà, les décrets n° 82-331 et n° 82-332 du
13 avril 1982 ont exclu que puissent être mis à la disposition des présidents de
Conseil régional ou départemental les services extérieurs des administrations
civiles de l ' Elat exerçant les attributions relatives, notamment, au contenu et à
l'organisation de l ' action éducatrice ainsi qu ' a la gestion des personnels et des
établissements qui y concourent . En outre, il n ' est pas envisagé, à l 'avenir, de
transférer aux collectivités territoriales de larges secteurs de compétences dans le
domaine éducatif. (" est au législateur qu ' il appartiendra de trancher
définitivement cc point, sur la hase des projets du gouvernement, qui ont, en la
matière, une portée aélibérément limitée . En toute hypothèse, il ne saurait être
question de priver les fonctionnaires de 1'Etat touchés par la décentralisation des
garanties qu)ls tiennent actuellement de leur statut . C°est pourquoi, le projet de
code général de la fonction publique élaboré par le gouvernement, et qui fait
actuellement l'objet d'une concertation avec les organisations représemati• es des
personnels, prévoit une série de mesures transitoires destinées à préserver leur
situation . Ils auront la possibilité, lorsque le service ou ils exercent le irs
fonctions aura etc transféré eux collectivités locales, d ' opter soit pour le maintien
de leur statut antérieur . soit pour celui de fonctionnaire territorial . Des
mécanismes très souples leur permettront de faire ce choix dans les conditions les
plus favorables et en toute connaissance de cause . Par ailleurs, il n 'est pas prévu
de supprimer le caractère national des corps de la fonction publique d ' Etat
quand ceux-ci le possèdent déjà . Celui-ci n 'est du reste pas incompatible avec des
modalités appropriées de gestion déconcentrée qui ont fait la preuve de leur
efficacité, et qui ne seront pas remises en cause, dans la mesure où elles ne
méconnaissent pas les grands principes qui régissent la fonction publique, et
notamment celui de l 'égalité de traitement entre les membres d ' un même corps.
En ce qui concerne les personnels de l ' administration scolaire et universitaire,
c 'est au ministre de l 'éducation nationale qu ' il appartient de prendre les mesures
propres à assurer le respect de cette condition.

Professions et activités médicales/médecine sroluiret.

16893 . — 5 juillet 1982 . M. Jean Rigal expose à M . le ministre
délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives, la situation des adjointes de santé uulaite . Ces personnels

qui exercent les mêmes attributions que les infirmiers scolaires voient leur statut
régresser par rapport au corps des fonctionnaires équivalents . Il lui demande de
lui préciser s' il compte procéder à une révision prochaine de leur statut et
d 'engager à cette fin une consultation de leurs organisations syndicales
représentatives.

Réponse . Le cadre spécial des adjointes d ' hygiène scolaire et universitaire a
été créé par l 'article 3 de la loi n° 55-402 du 9 avril 1955, dont les deux premiers
articles portaient, par ailleurs, titularisation des assistants, assistantes et
auxiliaires de service social de l ' État . Le législateur avait estimé à l ' époque que
pouvait être titularisé, à titre exceptionnel, le personnel ne possédant pas le
diplôme d ' Etat de service axial, niais exerçant un emploi de service social de
caractère permanent . Le cadre des adjointes du service de santé scolaire et
universitaire était donc destiné, quant a lui, a accueillir, dès qu ' il totaliserait sept
années de fonction, le personnel exerçant les fonctions d ' adjointes, mais ne
remplissant ni la condition de diplôme, ni celle d'occupation d ' un emploi de
caractère permanent . C 'est dans ces conditions que ce corps fut doté d' un statut
et simultanément mis en extinction par le décret n° 62-157 du 7 février 1962.
Depuis lors, la situation des adjointes du service de santé scolaire et universitaire
a été améliorée à plusieurs reprises . Le décret n° 65-693 du Io août 1965 a permis
d 'intégrer dans un corps d ' infirmiers et infirmières de l' Etat celles d ' entre elles
qui étaient titulaires, soit du diplôme d'Etat d ' infirmière, soit de l'autorisation
d 'exercer prév ic par le code de la santé publique . Le décret n° 68-533 du 30 mai
1968 a aménagé le premier grade en y créant des échelons supplémentaires et en
raccourcissant ia durée de passage dans les premiers échelons, ce qui a entrainé
une amélioration sensible des perspectives d'avancement . Le décret n° 70-785 du
27 août 1970 a permis d 'ouvrir plus largement l ' accès au deuxième grade . Le
décret n° 74-10(12 du 18 novembre 1974 a créé un nouveau grade . celui d 'adjointe
hors classe. Enfin, le décret n° 77-1396 du 7 décembre 1977 a modifié les
modalités de sélection professionnelle pour l ' accès au premier grade, permettant
ainsi aux adjointes du deuxième grade dont le mérite était confirmé de bénéficier
dans !es meilleures conditions d ' une promotion au sein même de leur corps . II
parait difficilement envisageable, aujourd 'hui, d ' aller au-delà des mesures ainsi
prises . L'écart indiciaire qui sépare les adjointes hors classe (indice brut 436) des
infirmiers et inl ;rmiéres ayant atteint le sommet de leur carrière (indice brut 4741
trouve sa justification légitime dans la disparité entre les titres et diplômes
détenus, ainsi que dans la différence de nature entre les fonctions exercées . Alors
que le rôle des infirmières n ' est pas contestable en matière de soins directement
dispensés, celui des adjointes d'hygiène scolaire et universitaire, tel que le définit
l ' article 2 de leur statut, consiste à assister le médecin de santé solaire et
universitaire dans les visites et examens médicaux . L ' alignement de l ' indice
terminal des intéressées sur celui des infirmières serait donc difficilement
justifiable . II contreviendrait en outre à la position de principe par laquelle le
gouvernement a décidé de suspendre toute mesure de nature catégorielle, afin de
renforcer les moyens consacrés à la lutte pour l ' emploi.

JEUNESSE ET SPORT"

Sport I .sport.s de nrunlilgni'I.

10662 . - 8 mars 1982. M. Michel Barnier appelle I nattention 'le
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur les
dispositions de l ' arrêté du 17 septembre 1981 relatif à la sécurité dans les
établissements et centres de placen en' hébergeant des mineurs si l ' occasion des
vacances scolaires, des congés professionnels et des loisirs, dans les centres de
loisirs sans hébergement dans les groupements sportifs ci de jeunesse . Le
syndicat national des accompagnateurs en moyenne montagne (S, . N .A .M . M .)
siégeant à la Commission consultative de l ' alpinisme en tant qu ' organisme le
plus représentatif de la profession d ' accompagnateur en moyenne montagne,
s'étonne de ne pas avoir été consulte avant l ' élaboration de ce texte . D' autre
part, l' article 8 de l ' arrété introduit une regrettable confusion entre les
professionnels (accompagnateurs en moyenne montagne), les bénévoles
(initiateurs) et les titulaires du H .A . F .A . Les niveaux de qualification ne sont en
rien comparables et il peut étre difficilement accepté que les titulaires du brevet
d ' Etat d ' accompagnateur soient confondus avec les animateurs . L 'article 9 de ce
texte fait état « d ' autres promenades en montagne „ en les distinguant des
randonnées alpines figurant à l ' article 8, alors qu ' il apparaît assez dangereux de
dissocier ces deux formes de courses exigeant l ' une comme l ' autre des
précautions communes . Enfin, les dispositions de l' article I I mettent en place
une procédure d ' exception concernant l 'autorisation de diriger les randonnées
alpines et la pratique de l 'escalade . Cette procédure, reconnaissant aptes aux
activités en cause les personnes ayant assumé les fonctions sans titre particulier
pendant deux saisons avant le F r janvier 1983, c 'est-à-dire notamment durant
l ' été 1982, donc postérieurement à la parution de l'arrêté, apparaît de ce fait
eontcstable, li lui demande en conséquence si elle n ' estime pas particulièrement
opportun de reconsidérer les mesures faisant l ' objet de l' arrêté précité, à la
lumière des remarques qu ' il vient de lui présenter . II apparaît en effet logique que
soient utilisées en priorité les personnes titulaires du brevet d'Etal
d'accompagnateur en moyenne montagne, lequel est garant de leur qualification
et de la sécurité pouvant être attendue de leur activité.

Réponse . L'arrêté du 17 septembre 1981 relatif à la sécurité (en montagne)
dans les établissements et centres de placement hébergeant des mineurs à
l'occasion des vacances scolaires, des congés professionnels et des loisirs . élaboré
à l'initiative de la Direction de la jeunesse, a été soumis à l'avis de la Commission
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technique et pédagogique des centres de vacances et de loisirs, puis du Conseil de
la jeunesse, de l 'éducation populaire et des sports . Au sein de ces deux i-stances
consultatives siègent le directeur des sports et des représentants c .us des
Fédérations sportives, notamment la Fédération française de montag .re . Au
demeurant, les promenades et les courses en montagne qui se déroulent ,Jans les
centres de vacances et de loisirs ne visent pas à enseigner une discipline sportive.
mais à animer un groupe par une activité physique, dans le milieu spécifique des
centres de vacantes et des loisirs, ce qui justifie la possibilité de recourir à des
personnels bénévoles notamment titulaires du B . A . F .A . avec une « qualification
montagne ». En ce qui concerne la distinction entre « randonnées alpines »
(art . 8) et « autres promenades en montagne » (art . 9) . s 'il est vrai qu ' aucun texte
réglementaire en distingue ces deux catégories d'activités, il n ' en demeure pas
moins qu 'elles recouvrent des notions de compétence, de durée et d ' organisation
différentes. Enfin, la procédure d' exception introduite par l 'article l l est
parfaitement régulière ; un texte réglementaire pouvant fixer, pour une p. iode
limitée des dispositions transitoires ayant un caractère dérogatoire . Quoi qu 'il en
soit, et dans un souci de bonne concertation, le texte visé par l ' honorable
parlementaire sera prochainement soumis à l ' avis de la Commission consultative
de l'alpinisme au sein de laquelle siègent en particulier les représentants du
S .N . A .M .M .

Transports (tarifs).

14059 . l(1 mai 1982 . -- Mme Marie-France Lecuir attire l ' attention
de Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur
les difficultés rucontrées par les clubs sportifs en déplacement pour des
compétitions . Bien souvent la date à laquelle est connu le lieu d ' une compétition
est très rapprochée du jour même de cette compétition (tirages au sort, matches-
retour, etc . . .) et ces délais ne permettent pas l 'établissement de billets de groupe
donnant droit à une réduction sur les chemins de fer . Le peu de temps disponible
pour les déplacements oblige souvent les sportifs à utiliser des trains spéciaux qui
leur ôtent le droit à la réduction de groupe . Enfin, les trajets en avion ne
semblent pas pouvoir bénéficier de réductions comparables à celles de la
S .N .C .F. Elle lui demande donc quelles propositions elle peut faire aux
associations sportives, à la S .N .C .F . et aux compagnies aériennes pour que les
déplacements des clubs sportifs soient facilités au maximum.

Réponse. — C ' est conformément aux dispositions d ' une convention passée en
1976 entre le secrétariat d'Etat à la jeuresse et aux sports et la S .N .C .F . que les
associations sportives peuvent bénéficier de réduction de tarifs . Pour obtenir
cette réduction, les associations doivent se faire délivrer par les Directions
départementales temps libre, jeunesse et sports des bons de transport spéciaux à
prix réduit . Ces bons sont, sur leur demande et sans aucun délai, remis aux
responsables des associations qui doivent alors demander à la S .N .C .F. de
procéder à l 'établissement des billets de groupe . Il semble en conséquence, que
les délais nécessaires à l ' obtention de ces billets peuvent être réduits au strict
minimum . En ce qui concerne les trains spéciaux, il est exact que la réduction
accordée à ces groupes n'est pas applicable à certains trams en permanence ou à
certaines périodes d 'affluence . Par ailleurs, il n 'y a, avec les compagnies
aériennes, aucune convention similaire à celle qui a été passée avec la S .N .C.F.
En vue de faciliter les déplacements des clubs sportifs, le ministère délégué à la

jeunesse et aux sports est prêt à envisager, en accord avec la S .N .C.F., certains
aménagements à la convention en vigueur. Des négociations pourraient par
ailleurs être entamées avec les compagnies aériennes pour obtenir les mêmes
avantages .

Sécurité sociale (cotisations).

14807 . — 24 mai 1982 . --- M . Jean-Louis Masson rappelle à Mme le
ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports que l'Union
française des Centres de vacances emploie de nombreux travailleurs temporaires,
lesquels sont souvent rémunérés sur une base partielle de bénévolat . Or, il s'avère
que les U .R .S.S .A .F . appliquent depuis peu une tarification stricte et alignent
les cotisations sur la base du S .M .I .C ., même lorsque la rémunération du
personnel est très nettement inférieure . Cette situation aurait des répercussions
graves sur le coùt des activités proposées aux familles. En conséquence, il
sounaiterait qu ' il lui indique s' il ne serait pas possible d 'envisager que, dans un
premier temps, les personnels de service temporaires des Centres de vacances à
but non lucratif, soient alignés en matière de cotisation U .R .S .S .A .F . sur les
personnels d 'animation.

Réponse . — Selon l 'arrêté du I1 octobre 1976, les cotisations de sécurité
sociale relatives au personnel d 'animation employé à titre temporaire et non
bénévole dans les Centres de vacances et de loisirs, sont effectivement calculées
selon des bases forfaitaires . Mais cc système n'est pas étendu aux personnels de
service temporaires . Cette question doit être replacée dans le cadre plus large du
statut des animateurs non permanents qui fait actuellement l ' objet d ' examen en
liaison avec le ministère du travail . ll faut préciser en effet qu'il est difficile de
concilier un alourdissement minimum des charges incombant aux employeurs
dans les Centres de vacances et de loisirs, et par conséquent un relèvement
minimum du coût demandé aux familles, avec la protection légitime des
personnels employés .

Sports (aviron).

18222 . -- 21 juin 1982 . — M. Michel Noir demande à Mme le
ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports de lui indiquer,
par département, le nombre d 'assistants résidentiels pris en charge par le
budget de la jeunesse et des sports pour le sport de l ' aviron.

Réponse . -- Il est précisé que la liste ci-jointe n ' est pas exhaustive de tous les
postes d 'enseignement du secteur extra-scolaire qui pourraient être employés
pour encadrer l ' aviron . 11 convient en effet de rappeler que dans de nombreux
secteurs ruraux ou sur des bases de plein-air, les conseillers d ' animation sont
polyvalents .

Académie

JUSTICE

Administration et régimes pénitentiaires (détenus).

13415. — 3 mai 1982 . — M . André Tour té expose à M . le ministre de
la justice qu ' au mois de décembre 1964, il s 'adressait par voie de question écrite
à son prédécesseur du moment, pour connaitre l ' état de la récidive à l ' époque et
pour connaitre les décisions prises par les tribunaux sur le plan pénal à l 'encontre
de délinquants de tous types. La question était rédigée de la façon suivante :
« M . Tourné demande à M . le ministre de la justice : 1° si le caractère récidiviste
des détenus des prisons françaises a été prédominant ; 2° combien, au cours de
l 'année 1964, ont purgé une peine infligée par des tribunaux pour première,
deuxième, troisième récidive » . La réponse parut au Journal officiel - journal des
débats - le 27 février 1965, p . 346 . Il lui demande, en partant du contenu de la
même question reposée dix-huit ans après, de bien vouloir lui fournir, de la façon
la plus détaillée possible, ce qu 'il en est en 1982.

Réponse. — Les documents établis pat les greffes des établissements
pénitentiaires, sur lesquels reposent les systèmes statistiques permanents utilisés
par l 'administration pénitentiaire, ne comportent pas d' indication sur le passé
judiciaire des détenus. Cependant, le Centre national d 'études et de recherches
pénitentiaires a procédé, entre 1977 et 1980, à une étude sur les entrants en
prison dans quatre établissements (maisons d 'arrêt de Fleury-Mérogis, Pau,
Bayonne et Bordeaux) . Cette étude, qui porte sur un millier de cas, montre que
53 p . 100 des entrants composant cette population n'avaient jamais été incarcérés
auparavant. Par ailleurs, le centre national d 'études et de recherches
pénitentiaires a effectué en 1981 une enquête sur l ' ensemble des condamnés à une
peine de trois ans et plus libérés au cours de l 'année 1973, soit 2 093 personnes.

Aix-Marseille
Paris
Versailles
078 Yvelines
092 Hauts-de-Seine
Créteil
093 Seine-Saint-Denis
094 Val-de-Marne
Amiens
Besançon
Bordeaux
Caen
Clermont-Ferrand
Corse
Dijon
Grenoble
074 Haute-Savoie
Lille
062 ?as-de-Calais
Limoges
Lyon
069 Rhône
Montpellier
Nancy
Nantes
Orléans-Tours
045 Loiret
Poitiers
Reims
Rennes
Rouen
076 Seine-Maritime
Strasbourg
Toulouse
032 Gers
Antilles-Guyanne
`olynésie Française

Néant
Néant

1 assistant résidentiel Aviron
1 assistant résidentiel Aviron

1 assistant résidentiel Aviron
2 assistants résidentiel Aviron
Néant
Néant
Néant
Néant
Néant
Néant
Néant

2

1 assistant résidentiel
Néant

1 assistant résidentiel
Néant
Néant
Néant

1 C .A .S . Aviron
Néant
Néant
Néant

1
Néant

1
Néant
Néant
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Au bout de sept ans on a observé un retour en prison pour 43 p . 100 de cette
population . Ce taux varie sensiblement en fonction : I " du sexe (44 p . 1(X) pour
les hommes, I l p . 100 pour les femmes) : 2° de l ' âge à la libération (50 p . 100 des
moins de vingt-cinq ans et 54 p. 100 des vingt-cinq -- vingt-neuf ans sont
revenus en prison contre 46 p . 100 de retour pour les trente -- trente-neuf ans, 31
p . 100 pour les quarante — quarante-neuf ans et 17 p . 100 pour les cinquante ans
et plus) ; 3° de l' état matrimonial (50 p . 100 des personnes célibataires et 46 p . 100
des personnes divorcées sont revenues en prison contre 33 p . 100 .les personnes
mariées) . Enfin, ces retours en prison se produisent dans 48 p. 100 des cas moins
d ' un an après la libération.

Administration rt régimes penhrril aires (t'!uhli .ssrnn'nl .$).

13417 . — 3 mai 1982 . M . André Tourné expose û M . le ministre de
la justice qu 'en date du 31 décembre 19M . il y a de cela dix-huit ans . sous le
n° 12316 . il posait à son prédécesseur de l 'époque la question écrite suivante
« M . Tourné demande à M . le ministre de la justice : 1° combien il existe en
France d ' établissements pénitentiaires ; 2' quelle est la capacité globale de
logement de ces établissements ; 3° où sont implantés en France ces
établissements pénitentiaires ; 4° quelle est la capacité de logement de chacun
d ' eux, 5° quel est le régime de détention de chacun d'eux » . Le ministre ainsi
interrogé répandait en date du 27 février 1965, et fournissait les renseignements
demandés et relatifs à la période concernée. Il lui demande . en partant du même
libellé de la question, quelle est la situation en 1982.

Réponse. -- L'administration pénitentiaire dispose à ce jour de 142 maisons
d ' arrêt réparties en 9 Directions régionales (138) et dans les départements
d ' outre-mer (4) et de 40 établissements pour peines dont 3 outre-mer . La
capacité d ' accueil de l' ensemble des établissements de la métropole est d 'environ
29 000 places pour les hommes et 14(X) pour les femmes (pour une population
pénale de 32 000 détenus environ) . Mais ces données sont loin de rendre compte
d ' une réalité très différenciée car il existe plusieurs catégories d ' établissements
correspondant à des régimes de détention individualisés . Il convient d 'abord de
distinguer les maisons d'arrêt et les établissements pour peines . al Les maisons
d ' arrêt sont chargées de recevoir les prévenus et les condamnés dont le reliquat
de peine, à la date de la condamnation, est inférieur à un an . Elles s 'élèvent dans
la plupart des villes où siège une juridiction d ' instruction ou de jugement . Le
régime de détention est fondé sur l 'enfermement cellulaire de jour comme de
nuit . Des quartiers séparés isolent les femmes des hommes et les mineurs des
adultes et, dans la mesure du possible, les primaires et les récidivistes, les
prévenus et les condamnés. Il n 'est guère possible, compte tenu de
l'encombrement des locaux et de la mobilité de cette population pénale,
d'organiser des activités collectives . Toutefois, chaque détenu bénéficie des
avantages réservés à sa catégorie . I° pour les prévenus : le droit à la défense, la
liberté de correspondance, un droit de visite élargi, le port des effets personnels,
la dispense du travail ; 2° pour ' es condamnés : le bénéfice des réductions de
peine, permissions de sortir, libération conditionnelle, semi-liberté : 3° pour tous :
le droit à l 'information, la gestion du pécule, l 'enseignement scolaire et la
possibilité de travailler . h) Les établissements pour peines se répartissent en
centres de détention, maisons centrales et établissements spécialisés . Cette
diversification .les établissements permet une meilleure application et
individualisation de la peine . Tous les établissements pour peines ont, en outre,
pour principe l ' isolement de nuit et la vie en commun de jour . L ' affectation des
détenus se fait sur la hase d' un dossier d' orientation qui est établi pour tout
condamné dont la peine restant à subir est supérieure à un an . Au vu de ce
dossier, l' administration centrale décide de l'orientation du détenu, qui est, soit
affecté directement, soit dirigé sur le Centre national d 'orientation des prisons
de Fresnes (longues peines). l' « Les centres de détention comportent un régime
principalement orienté vers la resocialisation des condamnés » (article D 70-2 du
code de procédure penale). Les méthodes pédagogiques utilisées cherchent à
développer le sens des responsabilités chez le condamné tant vis-à-vis de sa vie
privée que face à la collectivité . Les relations extérieures sont facilitées par des
parloirs libres (sans dispositif de séparation), par le libre choix des
correspondants, par l ' usage exceptionnel du téléphone, par des permissions de
sortir plus longues et accordées plus tôt . Le détenu peut organiser son temps de
loisir en participant à des activités culturelles, éducatives ou sportives et suivre
une formation professionnelle (jeunes détenus principalement) . On distingue les
centres de détention fermés (divisés en longues et moyennes peines), ouverts et
destinés aux jeunes ; 2° les maisons centrales sont des établissements fermés où les
conditions de sécurité sont renforcées afin d ' y affecter des multirécidivistes, des
criminels dangereux, des détenus qui ont créé des indidents (évasions, agressions)
ou des condamnés dont la personnalité est trop fragile . Le régime de détention,
qui contient des modalités permettant de développer les possibilités de
reclassement des condamnés, est axé sur le travail en atelier, condition jugée
nécessaire de la rééducation à la vie en société ; 3° les établissements spécialisés
sont destinés à recevoir des catégories particulières de détenus qui ne s ' intègrent
pas dans le schéma mis en place en 1975 : le centre pénitentiaire de Rennes
regroupe les femmes condamnées ; le centre sanitaire de Liancourt, les vieillards;
le centre d 'observation de Château-Thierry et le centre de réadaptation de
Haguenau, les malades mentaux ; les hôpitaux pénitentiaires des Baumettes et de
Fresnes reçoivent dans les mêmes conditions qu ' un hôpital civil les condamnés
ou prévenus qui ne peuvent être traités dans les infirmeries des prisons . Certains
quartiers de maisons d ' arrêt ou d 'établissements reçoivent des handicapés
physiques ou malades chroniques (tuberculeux, asthmatiques, cardiaques) . Il

convient de faire une place à part aux 9 centres autonomes de semi-liberté qui
coexistent avec de nombreux quartiers de maisons d ' arrêt ou de centres de
détention réservés aux détenus serin-libres . Ces centres de semi-liberté sont, soit
de petites ma4sons d 'arrêt désaffectées, soit des véritables foyers-hôtels avec un
personnel limité dont la tonction est autant d 'hébergement que de contrôle
(horaire d'entrée et de sortie, assiduité au travail, contrat d 'embauche,
versement du salaire au compte nominatif du détenu) . Le tableau ci-joint
présente la liste complète des établissements pénitentiaires avec leur capacité
d 'accueil et leur effectif au 1 " janvier 1982 (') . Le simple examen de cette liste
montre combien la répartition géographique des établissements pour peines est
détavorable . On peut observer en effet que certaines régions (D . R . de Marseille
et Lyon) sont pratiquement dépourvues d 'établissements pour peines, que les
régions dont proviennent les condamnés si de longues peines sont démunies
d 'établissements adaptés (D . R . de Lille et de Paris). que tous les établissements
pour jeunes condamnés se trouvent dans la D. R . de Strasbourg et qu' aucune
région pénitentiaire ne dispose de l ' ensemble de la gamme des établissements.
A cet égard est proposée une nouvelle typologie d ' établissements qui modifie
profondément la classification actuelle . La construction de maisons centrales à
effectif limité, le développement des C E .T .C .P . (Centre d 'exécution de très
courtes peines) et des C .D . R . (Centres de détention régionaux, dont le C .P . de
Nantes est le prototype) devrait permettre à l 'administration pénitentiaire de
disposer d ' une gamme d 'établissements plus large, mieux répartie sur le territoire
et tenant compte des impératifs de sécurité.

(') Les quartiers de sécurité renforcée, abrogés par décret en date du
26 février 1982, sont comptés dans les maisons d'arrêt . Il est prévu de
tranformer certains d'entre eux en maisons centrales à effectif limité.

Chiffres au l et janvier 1982

Centres de détention (15)

Cycle long
Caen	
Muret	

Cycle moyen
Eysses	
Mauzac	
Melun	
Mulhouse	
Toul	
Riom	
Clairvaux (Petit-Cloître)	

Centres pour jeunes détenus
Loos	
Oermingen	
Ecouves	
Centres ouverts
Casabianda	
Fontevraud	

Centre d'exécution de très courtes peines
(C .E .T.C .P .)
Saint-Sulpice-la-Pointe	

Total	

Maisons centrales (7)

Longues peines
Chateauroux-Saint-Maur	
Clairvaux	
Ensisheim	
Himes	

Moyennes peines
Poissy	
Saint-Martin de Ré	
Haguenau	

Total	

Etablissenients sanitaires (5)

Centre d'observation de Chateau-Thierry
Centre sanitaire de Liancourt	
Centre de réadaptation de Haguenau	
Prison-hôpital des Baumettes	
Hôpital central de Fresnes 	

Total	

Etablissement pour femmes (1)

Centre pénitentiaire de Rennes	

	

337

Ets ;:"ssements pour peines
Capacité réelle

44

3 756

392
520
198

2 250

H

390
615

300
213
244
220
340
250
109

400
290
250
200

270
225
232

219
85

90
355
85
48

259

837

F

39

39

176
33

19

3 238

384
502
182

2 141

Effectifs

H

	

F

365
584

281
197
247
188
328
148

93

256
126
199

396
239
245
193

69
235
84
85

281

754

17

17

210
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Capacité réelle E ffectifs Capacité réelle

	

Effectifs
Etablissements pour peines

Cent. es de semi-liberté (9)

Bordeaux	
Corbeil	
Grenoble	
Max ev ille	
Mu ! i .ouse	
Souffelweyersheim	
1sionville	

: oulouse	
Villejuif	

Total	

D.O.M. (3)

M.C . Fort-de-France*	 161
M.C . Saint-Denis*	 135
C .D . La Plaine des Galets	 200

Total	 496

Direction régionale de Lyon (17)

Aurillac	 54
Bonneville	 100
Bourg-en-Bresse	 32
Bourgoin	 30
Chambery	 51
Clermont-Ferrand	 57
Grenoble	 208
Le Puy . .

	

36
Prisons de Lyon	 803
Montluçon	 24
Moulins	 49
Privas	 37
Riom	 70
Roanne	 28
Saint-Etienne	 178
Trevoux	 44
Valence	 80

	

Total	 1 881

Dire ction régionale de Marseille (11)
Aix	 121
Ajaccio	 43
Avignon	 189
Bastia	 52
Digne	 19
Draguignan	 76
Gap	 23
Grasse	 57
Nice	 241
Toulon	 142
Marseille-Baumettes 	 905

	

Total	 1 868

Direc tion régionale de Pans (16)
Blois	 97
Bois d'Arcy	 533
Bourges	 74
Chartres	 78
Chateauroux	 65
Fontainebleau	 30
Meaux	 51
Melun	 59
Montargis	 18
Orléans	 105
Pontoise	 98
Toua	 117
Versailles	 49
La Santé	 884
Fleury -Merogis	 2 797
Fresnes	 1 556

	

Total	 6 604

Dire ction régionale de Rennes (:.0)

Alençon	
Angers	
Brest	
Caen	
Cherbourg	
Coutances	
Fontenay-le-Comte	
La Roche-sur-Yon	
Laval	
Le Mans	
Lisieux	
Lorient	
Nantes	
Quimper	
Rennes	 .
Saint-Brieuc	
Saint-Malo	
Saint-Nazaire	
Vannes	

Total	

+ Centre p5nitentiaire de Nantes	

Direction régionale de Sir' 'bourg (11)
Bar-le-Duc	
Briey	
Colmar	
Epinal	
Metz	
Mulhot .e	

H F H F

28
51
40
24
32
26
23
20
40

284

12

4

16

8
20

28

5
15
6
6
5
7
5
9

17
77

193
301
174
668

4

4

5
13

18

•Etablissement comportant un quartier
de maison d'arret. 1

Di, ction régionale de Bordeaux , .5)

Agen	
Angoulême	
Bayonne	
M .A . Bordeaux	
C .1 .D. Bordeaux	
Brive	
Guerct	
Limoges	
Mont-de-Marsan 	
Niort	
Pau	
Périgueux	
Poitiers	
Rochefort	
Saintes	
Tulle	

Total	

Direction régionale de Dijc n (16)
Auxerre	
Belfort	
Besançon	
Chalons-sur-Marne	
Chalon-sur-Saone 	
Charleville	
Chaumont	
Dijon	
Lons-le-Saunier	
Lure	
Macon	
Montbeliard	
Nevers	
Reims	
Troyes	
Vesoul	

Total	

Direction régionale de Lille (18)
Amiens	
Anas	
Beauvais	
Bethune	
Cambrai	
Compiègne	
LNeppe	
Douai	
Dunkerque	
Evteux	
Le Havre	
Loos	
Rouean	
Saint-Omer	
Saint-Quentin	
Soissons	
Valenciennes	

Total	

+Centre pénitentiaire de Rouen	

Maisons d'arrêt (classées par D .P. .)
Capacité réelle

83
138

57
240

94
16
23
57
46
47

130
80
93
61
44
20

1 129

150
51

330
350
160

40
100
315

55
41
60
55

145
60

111
61

2 084

260
167

40
181

35
41
50

383
60

120
100
484
269

51
86
50

180

2 557

200

H

15

	

76
8

	

69
88

32 300
79
17
20

10 79
42
51

31

	

60
6

	

76
10

	

90
44

8

	

47
13

121

	

1 151

20

119

F

24
10

50

84

20

33
20
10

16

115
29

157
249

81
31
45

200
22
20
53
22
71
43
85
27

1 258

2 321

237

H

274
59
80

204
33
74
21

285
56
79

125
482
202

53
94
53

147

Effectifs

4

42

43

13

5

29
19

3

F

1
2

12

15
6

22

9

78

Maisons d'arrêt (classées par D.R .)
H F H

	

F

61
240
69

219
28
33
22
44
69

151
30
44

300
65

343
110

74
105

74
2 089

473

44
48

131
34

561
89

8

15

10
89

4
20

4

8
5

26
18
25

110

18

16

200

234

8
16

8

11

9
52

21

6

10
22
15

5

8
32

10
30

168
55
13

119
75

290
32

875
31
24
41
46
27

194
37

143
2 200

127
36

260
59
22
76
23

117
427
222

1 327
2 696

69
992

54
70
29
29
80
59
18

140
204
123

3
1 804
2 878
1 974
8 526

51
136
77

140
33
35
52
81
55

115
25
36

196
71

309
77
65
61
52

1 667

156

33
17
96
63

550
101

9

15

278

302

2

2

11

3
18

6

1

3
13

6

4

7

5
37

8

7

10
78

13
3

2

27
9

34
88
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Capacité réelle Effectif
Maisons d'arrêts (classées par D .R .)

H F H F

Nancy	
Remiremont	
Sarreguemines	
Saverne	
Strasbourg	

Total	

Direction régionale de Toulouse (14)
Albi	
Ales	
Beziers	
Cahors	
Carcassonne	
Foix	
Mende	
Montauban	
Montpellier	
Ni°~nes	
Perpignan	
Rodez	
Tarbes	
Toulouse	

Total	

D.O.M. (4)

Cayenne	
Basse-Terre	
Pointe-à-Pitre	
Saint-P;erre	

Total	

300
54
75
90

217

1 643

48
40
58
30
58
40
63
73
78

183
75
42
86

265
1 139

100
139
129
85

453

i5

18

86

7

7

19
10

38
81

8

7
8

23

250
47

116
87

210

1 570

79
38
87
20
82
35
24
67

217
234
109
31
69

269
1 361

81
173
116
142

512

9

13

45

2

27
6

21

56

3

6

9

Capacité réelle Effectifs
Récapitulation

H F H F

D .R . Bordeeux	 1 229 121 1 151 42
D.R . D lion	 2 084 84 1 258 43
D.R. Lille	 2 757 119 2 558 78
D.R . Lyon	 1 881 89 2 200 78
D.R. Marseille	 1 868 110 2 696 88
D.R. Paris	 6 604 234 8 526 302
D.R . Rennes	 2 562 73 1 823 24
D .R. Strasbourg	 1 643 86 1 570 45
D.R. Toulouse	 1 139 81 1 361 56

Total	 21 866 997 23 143 756

Etabltgtements pour peinez
Total	 7 127 392 6 210 231

efétropole
Total général	 28 993 1 389 29 353 987

D.O.M.

Maisons d'arrêt	 453 23 512 9
Etablissemcnts pie : : peines 426 28 668 18

Total gét ., al	 949 51 1 180 27

Métropole + D.O,1F?	 29 942 1 440 30 533 1 014

31 547

Administration et régimes pénitentiaires (détenus).

14821 . — 24 mai 1982 . — M . André Tourné signale à M . le ministre
de la justice qu'en date du 22 février 1964, sous le n°7446, il posait une
question écrite au responsable de son ministère du moment, relative aux
détenus des deux sexes libérés après avoir purgé une peine de prison, rendus à
la vie normale, sans pouvoir bénéficier, dans beaucoup de cas, de l ' accueil
familial, social et professionnel nécessaires, ce qui les amène à devenir des
récidivistes . Cette question était ainsi rédigée : « M . Tourné expose à M . le
ministre de la justice, que, périodiquement, des détenus adultes des deus sexes
sont libérés après avoir purgé une peine de prison . II s' agit souvent
d ' individus qui avant leur condamnation, étaient déjà, soit déclassés
socialement, soit sans famille, ou alors relativement déficients sur le plan
physique et mental . Or, il ne semble pas que l 'on tienne compte de ces
dernières données. Des condamnés de droit commun, une fois leur peine
purgée, sont rendus à la liberté, sans ressources, sans travail, sans
perspectives immédiates d 'en trouver, n ' ayant ni famille, ni amis susceptibles
de les recevoir . Abandonnés à leur sort, certains se laissent entraîner à

commettre de nouveaux délits et c'est à nouveau, pour eux, la prison.
Pourtant, dans de nombreux cas, il dépend de la société de les remettre
définitivement sur la bonne voie. II lui demande : 1° ce qu' il pense de Lette
situation et éventuellement, quelles mesures il envisage de prendre pour y
remédier ; 2° si la rééducation morale intellectuelle, professionnelle des
condamnés de droit commun fait partie de la vocation de son ministère, et
dans l'affirmative, comment se manifeste-t-elle sur le plan des moyens :
personnel, matériel, crédits et autres ; 3° si le reclassement social des détenus
de droit commun est prévu avant l 'expiration de leur peine et dans
l 'affirmative, dans quelles conditions, et quels sont les résultats obtenus en
cette matière » . Le ministre répondit le 21 mars 1964 soit tout juste un mois
après . Cette question est reposée dix-huit ans après dans sa rédaction initiale.
Car en la matière . peu de chose a changé pour les ancie„s locataires des
prisons une fois avoir retrouvé le liberté . En conséquence il lui demande de
lui fournir les réponses les plus précises possible en tenant compte que nous
sommes _n 1982.

Réponse. — Le problème posé par les difficultés que rencontrent, pour se
réinsérer, des personnes qui, avant leur condamnation, étaient soit dejà
déclassées socialement, soit sans famille ou relativement déficientes sur le plan
physique ou mental, est une des préoccupations permanentes de l'administration
pénitentiaire. II avait déjà fait l ' objet d ' une question écrite de l ' honorable
parlementaire en 1964. II lui avait été alors répondu que depuis 1945 un
ensemble de mesures tendant, à la faveur de l ' exécution des pei ns, privatives de
liberté, au reclassement social des condamnés avaient été prises, notamment dans
le domaine de l' enseignement et de la formation professionnelle . Aujourd'hui,
plus que jamais, l' administration pénitentiaire s 'efforce par toute une série
d 'actions de faire en sorte que le temps de l ' incarcération ne soit pas un temps
mort mais qu' il permette aux détenus de vaincre les handicaps qui, très souvent,
les ont conduits à la délinquance : handicaps d'ordres affectif et familial,
handicaps d 'ordre culturel ou professionnel, handicaps enfin d'ordre
physiologique ou mental . 1' n'apparaît pas inutile, pour mieux apprécier le
chemin parcouru, de comparer ce qui se fait en 1982 par r pport à ce qui existait
en 1964 A cette époque, 113 professeurs et instituteurs intervenaient dans les
établissements pénitentiaires ; pour la première fois, 13 d 'entre eux étaient des
fonctionnaires de l 'éducation nationale mis à ia disposition de l 'administration
pénitentiaire . Au total, 5 541 détenus avaient suivi des cours scolaires.
Aujourd'hui, l'éducation nationale met à la disposition de l'administration

.pénitentiaire . 180 instituteurs à temps plein, 201 à temps partiel . Par ailleurs,
280 professeurs de lycée technique interviennent au titre de la formation
continue, 60 formateurs appartenant à des associations assurent un
enseignement aux étrangers et 122 étudiants et visiteurs bénévoles ont également
une activité dans ce domaine . Plus de 20 000 détenus ont bénéficié en 1980 de ces
interventions : 1 798 ont obtenu le certificat d ' étude primaires, 393 le B .E .P.C ..
62 le baccalauréat, 191 un diplôme d 'études supérieures . Un effort important a
été également fait pour développer la formation professionnelle tant dans les
établissements pour peines (formations longues) que dans les maisons d 'arrêt où,
pour tenir compte de la mobilité de la population pénale, ont été mises en place
des formations courtes ou susceptibles d ' être acquises par unités capitalisables . Il
existe actuellement 133 sectians de formation professionnelle ; 44 sont prises
entièrement en charge par l 'administration pénitentiaire, 89 autres fonctionnent
dans le cadre de la formation continue . Le nombre de détenus concernés en 1981
a été de 2 700 (200 détenus seulement avaient pu suivre une formation en 1964),
dont 2.48 ont obtenu un diplôme F.P.A. et 342 un C .A .P . II n'en reste pas
moins que ce dispositif doit être étoffé pour répondre à tous les besoins. L' action
socio-éducative est également un moyen important pour amener les détenus à
une meilleure appréciation de leur situation et à prendre les moyens pour y
remédier : c 'est le but assigné aux éducateurs par le biais des entretiens
individuels . II leur revient aussi de susciter des activités éducatives et culturelles
en détention . Pour ce faire, l'administration pénitentiaire disposait de
71 éducateurs en 1964. Elle en a aujourd'hui 159, ce qui reste très insuffisant,
mais traduit cependant une progression notable, surtout si l ' on prend en
considération les toutes dernières années (+ 18 p . 100 en 1982 par rapport à
1981) . II faut ajouter qu 'en 1964, tous ces éducateurs consacraient une partie de
leur tem ps à l'enseignement (au moins 6 heures par semaine), alors
qu'actuellement, la présenm de nombreux instituteurs les a totalement déchargés
de cette fonction. Par ailleurs, depuis des années, une politique active de
renforcement des effectifs d' assistantes sociales dans les établissements a été
poursuivie, de telle sorte qu'actuellement — à quelques exceptions temporaires
près — tous les établissements disposent d ' un service social, les effectifs ayant
atteint 231 en 1981 . Les progrès sont freinés, en ce domaine, par les difficultés de
trouver des candidats, peu attirés par les conditions de travail auxquelles ils sont
confrontés dans les établissements. L ' administration pénitentiaire n ' a pas
ménagé non plus ses efforts pour améliorer la qualité des soins donnés aux
détenus . La progression des dépenses de santé dans son budget en rend
parfaitement compte : en 1973 29,3 millions de francs ; en 1980 : 74,9 millions de
francs. Elle utilise les services de 167 généralistes, 21 psychiatres (en dehors des
Centres médico-psychologiques régionaux), 86 spécialistes, 158 dentistes et
275 infirmières . Les dépistages des maladies pulmonaires, des maladies
vénériennes ainsi que des consultations d ' hygiène mentale prises er, charge par
les D .D .A.S .S . permettent de contrôler systématiquement tous les détenus
entrant en prison . Un effort tout particulier a été fait sur le plan du traitement et
du dépistage des maladies mentales par la création de Cc-Itres rc3dico-
psychologiques régionaux dépendant des D .D.A.S .S. qui y affectent le
personnel médical : IO sont en fonctionnement, 3 autres doivent entrer en service
en 1982 et 1983 . Le travail doit être aussi considéré comme un des moyens
privilégiés de préparer la sortie des détenus et de leur procurer des ressources . En
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décembre 1981 . sur une population pénale de 31 184 détenus. 17 812 pouvaient
exercer une activité rémunérée . Dans un autre domaine - mais également très
important une série de textes ont - - à partir de 1975 étendu au détenu et à
sa famille le système de protection sociale dont bénéficie la population française
et dont ils étaient exclus : sécurité sociale, allocations familiales, assurance-
vieillesse, assurance-veuvage . En 1979, une loi a permis aux détenus sortant de
prison de bénéficier de l 'allocation forfaitaire de chômage : le but de cette mesure
était précisément d 'éviter que des détenus qui n'avaient pu travailler pendant leur
détention et donc se constituer un pécule de sortie ne soient totalement démunis
de ressources une fois libérés ; il faut cependant constater que cette loi n 'a que
partiellement atteint son but, du fait que le législateur a — dans un souci de
justice voulu écarter certaines catégories de condamnés du bénéfice de cette
mesure (proxénètes, multi-récidivistes . etc) ce qui nécessite une instruction du
dossier et provoque un retard dans le versement des prestations pour ceux qui
peuvent y prétendre . La préparation directe à la sortie est du ressort des services
sociaux des établissements . Elle porte essentiellement sur la recherche d ' un
emploi et d 'un hébergement . Pour la recherche d 'un emploi, les services sociaux
s'adressent directement à des employeurs qu 'ils connaissent ou, le plus souvent,
prennent contact avec l 'A .N .P .E . dont les prospecteurs-placiers se rendent en
prison . L ' hébergement est assuré le plus souvent dans des foyers gérés par des
associations privées : depuis quelques années, l 'administration pénitentiaire
dispose de crédits lui permettant d ' aider, en liaison avec le ministère de la
solidarité, les associations désireuses de créer des foyers d ' hébergement, ce qui lui
permet d ' obtenir que des places soient systématiquement réservées a des détenus
libérés . L 'action des services sociaux donne de bons résultats dans les
établissements pour peines où la date exacte de libération est connue à l 'avance :
l 'expiration de la peine peut être d ' ailleurs précédée d ' une libération
conditionnelle ou d ' un placement en semi-liberté, ce qui facilite grandement le
retour à la vie libre . Dans les maisons d ' arrêt où la date de libération est souvent
connue au tout dernier moment, il est certain que les services sociaux éprouvent
plus de difficultés pour préparer avec les détenus un projet de sortie . Cependant,
les libérés ont toujours la possibilité de s 'adresser, en cas de difficultés, aux
comités de probation et d ' assistance aux libérés qui existent auprès de chaque
tribunal de grande instance et dont les personnels (assistantes sociales ou
éducateurs) s' efforceront de les aider . !I n 'en reste pas moins que les services
sociaux des établissements, aussi bien que les comités de probation et
d 'assistance aux libérés, se trouvent confrontés à un problème majeur que tsi
celui de trouver du travail aux libérés de prison.

hl/sri', et télé( U/rl/rllfllieafllln? „orner)

15145 . 31 mai 1982 . M. Hubert Gouze rappelle à M . le
ministre de la justice que la loi n° 72-i 1 du 3 janvier 1972 instituant l ' aide
judiciaire a prévu en son article 19 que l ' indemnité versée par l ' Etat à l 'avocat
chargé de préter son concours au bénéficiaire de ladite aide constituait un
remboursement de l'ensemble des frais qu ' il est amené à exposer et
notamment ceus d'affranchissement des correspondances . Par contre,
l ' indemnité attribuée aux huissiers est indépendante du remboursement des
mémos frais lesquels sont supportés en totalité par le Trésor . Sans nier le fait
que les huissiers doivent assurer par la voie postale certaines formalités
entrainaist des dépenses d ' affranchissement importantes, il apparaît
inéquitable de traiter différemment ces deux professions alors surtout que
dans certains cas les frais de l ' espèce recouvrent pour les avocats, des sommes
non négligeables. II lui demande de lui confirmer l ' exactitude des dispositions
ésnquées lupru et dans l 'affirmative s'il n 'envisage pas de revenir par voie
législative sur .cite dif!' once de traitement.

Réponse. -- II résulte des dispositions de l ' article 89 du décret du 1” septembre
1972, portant application de la loi du 3janvier 1972 instituant l 'aide judiciaire,

que les auxiliaires de la justice qui prêtent leur concours au bénéficiaire de l ' aide
judiciaire ont droit, en sus de l ' indemnité légale qui leur est allouée, au
remboursement des frais de transport, lorsque ceux-ci entrent dans les dépens, et
des frais d ' affranchissement des correspondances postales expressément prévues
par la loi . Ainsi, les avocats et huissiers de justice bénéficient d ' un régime
juridique identique qui leur permet d' obtenir du Trésor le remboursement de ces
dépenses, mais 'st vrai qu 'à la différence des huissiers de justice, les avocats ne
sont pas condi

	

auvent à exposer des frais afférents à des correspondances
exigées par

	

En réalité, le problème évoqué par l 'honorable
parlementai
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'telles d 'avocats dans le cadre d ' une
réforme globale de l 'aide judre .

	

reflexions et les propositions ont permis
d ' aboutir à des mesures qui ten , consacrer le principe d 'une indemnisation
des commissions d 'office, à revaloriser l' indemnité allouée au titre de l ' aide
judiciaire, et à simplifier la procédure d 'admission à l' aide judiciaire . La mise en
oeuvre de ces mesures doit intervenir dès 1983.

Magistrature (magistrats).

15457 . — 7 juin 1982 . -- M . André Audinot signale à M . le ministre
de le justice que cinq auditeurs de justice de la promotion 1980 B de ! ' Ecole
nationale de la magistrature ont refusé de passer les epreuves de l ' examen

final . Ils n 'ont pu de ce fait être classés par le jury et ont été rattachés à la
promotion suivante Cela a pour conséquence notamment de laisser pendant
six mois ces auditeurs sans activité, aux frais du contribuable . Il lui demande
de faire le point sur leur situation administrative au regard de leurs autres
collègues.

Réponse . Les cinq auditeurs de justice de la promotion 1980 B dont la
situation est évoquée par l ' honorable parlementaire ont été rattachés à la
promotion 1981 A qui sortira de l ' Ecole nationale de la magistrature le
ler janvier 1983 . Conformément aux dispositions applicables aux auditeurs de
justice soumis à une prolongation de scolarité, ils ont été affectés pans des
centres de stage pour y poursuivre leur formation . Appelés à concourir aux
épreuves de l 'examen de classement avec les auditeurs de la promotion 1981 A, ils
pourrons être nommés magistrats le 1 " janvier 1983.

Di,oirre (législation).

15502 . 7 juin 1982 . -- M . Marc Lauriol attire l ' attention de M . le
ministre de Io justice sur le fait qu ' il est fréquent qu ' un tribunal, saisi à la
fois d ' une demande principale en divorce et d ' une demande reconventionnelle
aux mêmes fins fasse droit à l ' une et, par le même jugement, ordonne une
mesure d ' instruction sur l' autre . Dans les cas de divorce pour faute, le
divorce peut étre prononcé immédiatement aux torts exclusifs de l ' un des
époux qui perd conformément aux articles 270 et 280-1 du code civil son droit
à pension alimentaire ou à prestation compensatoire pendant toute la durée
de l ' instance, s 'il en bénéficiait . Or, lorsque le tribunal statuant sur les
résultats de la mesure d ' instruction fait droit à la demande reconventionnelle
et prononce une décision aux torts partagés, l ' époux cono',mné initialement
sera resté pendant toute la durée de l ' instance sans ressources . C ' est
pourquoi, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à
ces difficultés.

Réponse . ---- II parait prématuré qu ' un tribunal qui ne statue que sur l ' une des
demandes en divorce puisse prononcer la rupture du lien matrimonial u aux torts
exclusifs » de l ' ut des époux . Toutefois . dans une telle hypothèse, il convient de
noter que la pension alimentaire allouée au titre des mesures provisoires
(notamment par l ' ordonnance de non-conciliation) à l 'époux contre lequel le
divorce a été prononcé devrait, en principe subsister jusqu ' à ce que la décision
qui entraine sa suppression soit devenue définitive ou, s ' il y a pourvoi en
cassation, jusqu'à. la notification de l 'arrêt de la Cour d ' appel, ainsi qu'il résulte
de l ' article 1122 du nouveau code de procédure civile.

Divorce ! législation).

15653 . — 14 juin 1982 . - M . Parfait Jans attire l 'attention de M . le
ministre de la justice sur les faits suivants . Lorsqu ' un jugement de
divorce par consentement mutuel a été prononcé, les ex-époux, pour pouvoir
contracter un nouveau mariage, doivent attendre , ' elques mois que ce
jugement figure sur leur extrait de naissance . Cette inscription s ' effectue
lorsque l ' avocat transmet aux mairies concernées les documents nécessaires.
Or, dans la pratique, lorsqu ' un des ex-conjoints refuse ou se trouve dans
l ' impossibilité de payer son avocat, ce dernier n ' adresse pas aux mairies les
divers jugements permettant de compléter les extraits de naissance, ce qui lèse
les deux ex-époux et peut empêcher ou, toutefois, retarder considérablement
le remariage de l ' un deux, bien que celui-ci ait rempli honnêtement ces
obligations . En conséquence, il lui demande quelles sont les mesures qu' il
compte prendre pour que les deux parties ne soient pas pénalisées de la même
manière et afin que les bons payeurs ne soient pas mis sur le même pied
d ' égalité que les mauvais.

Réponse . --- Quelle que soit la procédure de divorce utilisée, les parties, à
défaut de leurs avocats, ont toujours la possibilité de faire elles-mêmes
mentionner la décision de divorce sur les registres de l 'état civil, en produisant un
extrait du jugement ou de l 'arrêt et en justifiant du caractère définitif de celui-ci
selon les modalités prévues aux paragraphes n° 214 et n° 227-1 de l ' Instruction
générale relative à l 'état civil et dans la circulaire du 16 juin 1981 (Journal officiel
N .C . 26 juin 1981 p . 5903), soit le plus souvent, par exemple, au moyen d ' une
copie certifiée conforme de la signification à partie de la décision, d ' un certificat
de non-appel ou de non-pourvoi ou de non-opposition . II faut, en outre,
rappeler que la production d ' un extrait d 'acte de naissance contenant la mention
de la dissolution du précédent mariage n ' est pas obligatoire pour contracter une
nouvelle union ; les intéressés peuvent, en effet, justifier de cette dissolution
auprès de l'officier de l 'état civil qui doit célébrer le nouveau mariage, en
produisant une copie conforme de la décision de divorce et les pièces attestant
que celle-ci est définitive (cf. paragraphe n° 381 de l ' Instruction générale relative
à l'état civil). Dans ces conditions, le refus par un avocat de faire mentionner une
décision de divorce sur les registres de l ' état civil ne saurait .. rai seul empêcher le
remariage des intéressés .
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Magistrature (magistrats).

15670 . — 14 juin 1982. — M . Jean-Michel Belorgey appelle
l ' attention de M . la ministre de la justice sur l 'inexplicable
discrimination dont sont l 'objet, au regard des dispositions de l 'article 22 de
l ' ordonnance 58-1270 du 22 décembre 1958 modifié par la loi organique
n° 80-844 du 29 octobre 1980 prévoyant le recrutement direct, en qualité
d ' auditeurs de justice, de certains assistants titulaire, . de diplômes d ' études
supérieures dans une discipline juridique, les assistants dispensant un
enseignement au titre de la coopération, notamment t n Algérie . II a, en effet,
été considéré par la Commission compétente pour c nnaitre du recrutement
des auditeurs de justice au titre de l ' article 22 dr l 'ordonnance précitée
qu'avaient seuls vocation à un tel recrutement les assistants ayant exercé leur
activité dans le cadre d' une unité d ' enseignement et de recherche au sens de
l ' article 3 de la loi 68-978 du 12 ncvembre '968 d 'orientation de
l ' enseignement supérieur, c ' est-à-dire dans des U . R. d'universités ou
établissements d' enseignement français . Telle ne parait pas être d ' évidence
l'intention du législateur lorsqu'il fait état à l'article 22, 4°, de l'ordonnance
de 1958 dans sa rédaction résultant de la loi organique de 1980 « des
assistants des unités d 'enseignement et de recherche de omit » . Rien dans les
débats qui se sont déroulés lors de l ' examen de ce texte ne permet en tout cas
de le supposer . II est, en revanche, assurément contraire aux objectifs de la
politique française de coopération avec les pays du tiers-monde et contraire
aux garanties que la France reconnaît à ceux des coopérants qu'elle mobilise
en vue de cette politique de les priver de possibilités de débouchés
professionnels qu ' elle reconnaît aux fonctionnaires de même catégorie
demeurés en service en France. L ' ambiguïté qui a longtemps prévalu en ce
domaine, et qui persiste toujours, puisque les juridictions et les parquets
continuent à accepter et à instruire les dossiers des assistants en coopération
sans leur opposer l ' irrecevabilité de leur candidature, est, au demeurant, de
nature à avoir créé des droits acquis . Il conviendrait, par conséquent, que le
gouvernement puisse soit se prononcer, après avoir consulté le Conseil d'Etat,
sur la portée réelle qu 'il convient de donner à l 'article 22, 4°, de l ' ordonnance
de 1958 dans sa rédaction actuelle, soit procéder à la modification législative
qu ' impliquent l 'équité et l 'opportunité . II lui demande si le gouvernement
entend effectivement procéder à ces démarches et à quelle échéance

Réponse . — L 'article 22 (second alinéa) de l'ordonnance n° 58-1270 du
22 décembre 1958 modifiée portant loi organique relative au statut de la
magistrature dispose q'ie peuvent être nommés directement auditeurs de justice,
le cas échéant après épreuves, s'ils sont licenciés en droit «les assistants des
unités d ' enseignement et de recherche de droit » ayant exercé cette fonction
pendant trois ans après l ' obtention de la maîtrise en droit et possédant un
diplôme d 'études supérieures dans une discipline juridique. Par cette
formulation, le législateur n ' a pu que considérer que les seuls assistants concernés
par ce mode de recrutement étaient ceux ayant exercé leur i ivité dans le cadre
d 'une unité d 'enseignement et de recherche de droit appartenant aux structures
françaises de l 'enseignement supérieur . En effet, les unités d'enseignement et de
recherche créées en application de l 'article 3 de la loi n 68-978 du 12 novembre
1968 portant loi d ' orientation de l 'enseignement supérieur constituent, à la
connaissance de la Chancellerie. des établissements d 'enseignement supérieur
spécifiques au système éducatif français . Il ne parait donc pas possible de
considérer que des établissements d' enseignement supérieur d ' autres pays, même
organisés dans une forme voisine, puissent être assimilés aux établissements
expressément visés par le législateur . Par ailleurs, il convient de souligner que
lorsque le législateur a voulu prendre en compte le cas de coopérants, il l'a fait
par des dispositions expresses . C ' est ainsi que l ' article 21 de la loi organique
n° 70-642 du 17 juillet 1970 modifiée relative au statut de la magistrature permet
la nomination directe aux fonctions des premier et second grades de la hiérarchie
judiciaire des personnes licenciées en droit ayant exercé pendant huit ans au
moins des fonctions judiciaires ou juridiques auprès des Etats auxquels la France
est liée par des accords de coopération technique en matière judiciaire cu auprès
d ' organisations internationales . Il convient de souligner que cette disposition est
d 'ailleurs de nature à permettre le recrutement direct dans le corps judiciaire de
nombreux assistants en mission de coopération se trouvant dans la situation
évoquée par l' honorable parlementaire . Ces considérations confortent la
solution adoptée par la Commission compétente pour connaître du recrutement
des auditeurs de justice au titre de l ' article 22 de l'ordonnance précitée. Il
convient d ' ailleurs de rappeler que cette Commission apprécie souverainement si
les candidatures qui lui sont soumises répondent aux conditions de recevabilité
fixées par le statut de la magistrature . Par ailleurs, toute décision sur
l 'opportunité d 'une modification du texte du second alinéa de l 'article 22 de
l'ordonnance du 22 décembre 1958 dans le sens souhaité par l ' honorable
parlementaire apparaît en l'état, subordonnée à la conclusion des travaux d'une
Commission d ' études qui a été récemment constituée en vue de proposer une
réforme d'ensemble du statut de la magistrature . Il est précisé que dans le cadre
de ses travaux, cette Commission sera notamment amenée à procéder à un
examen approfondi des règles relatives aux différents modes de recrutement dans
la magistrature et à proposer éventuellement la modification de tout ou partie de
celles-ci .

Assurances (assurance automobile).

15882 . — 14 juin 1982 . — M . Guy Chanfrault attire l'attention de
M . le ministre de la justice sur ie code juridique que révèle l'incident
qu'il lui expose . Un automobiliste s'assure auprès d'une compagnie par les

soins d ' un courtier . Cet automobiliste laissant sa voiture chez un garagiste se
la fait voler sur la voie publique devant le garage en mai 1978 . lI porte plainte
le jour même au commissariat et avise le courtier par téléphone, ce qui est
confcrme aux usages dans ia profession . Le courtier ne déclare ce vol que
deux mois après, prétendant n 'en avoir été informé qu ' un mois auparavant et
fait croire par ailleurs à son client qu ' un procès est en cours contre le
garagiste, procès qui est fictif. La compagnie refuse de payer et considère
dans l ' affaire le courtier comme mandataire attitré de son client . Celui-ci qui
croyait en l ' existence du procès finit cependant par déposer une plainte pour
abus de confiance ou tentative d ' escroquerie . Celle-ci csi rejetée au motif
qu' il n ' y a pas détournement au sens de l 'article 408 du code pénal ni
extorsion . L ' automobiliste semble clone ne pouvoir s ' appuyer sur aucun texte
ni au plan civil, ni au plan pénal . Il lui demande donc si ce vide des textes est
effectif, et dans ce cas, les mesures qu ' il compte prendre pour y remédier ou,
sinon, quelle démarche peut entreprendre un automobiliste exposé à une telle
situation.

Réponse. — Sur le plan civil, deux points sont à envisager . S 'agissant en
premier lieu des relations entre un assuré et un courtier, ce dernier ayant en
général la qualité de mandataire soit de l 'assureur soit de l ' assuré, deux
situations doivent être distinguées . Si le courtier est le mandataire de l ' assureur,
la déclaration du vol est valablement faite au courtier et l ' assureur est tenu de
payer l 'indemnité due si les conditions de la déclaration, relatives en particulier
au délai, ont été respectées et si la réception des déclarations du sinistre entre
dans le mandat du courtier ; il appartient alors à l 'assuré de prouver qu 'il a fait la
déclaration dans le délai prévu . Si le courtier est le mandataire de l 'assuré, la
déclaration du vol au courtier n 'équivaut pas à la déclaration à l 'assureur ; le
courtier doit la transmettre en temps voulu à l 'assureur ; ce dernier n'est donc pas
tenu de verser l ' indemnité si le courtier lui a déclaré tardivement le sinistre. En
revanche, comme tout mandataire, le courtier répond de ses fautes dans
l ' accomplissement de sa mission (articles 1991 et 1992 du code civil) ; il s' ensuit
que l' assuré a la possibilité de mettre en cause la responsabilité du courtier s'il
établit que c ' est par la faute de celui-ci qu' il n 'a pu percevoir d'indemnité de
l ' assureur . S 'agissant en second lieu des relations entre le propriétaire du véhicule
et le garagiste, il conviendrait de rechercher précisément les circonstances dans
lesquelles s 'est produit le vol. En effet, si le vol a été commis alors que le véhicule
avait été confié au garagiste pour qu'il effectue des travaux ou à titre de dépôt, la
responsabilité du professionnel pourrait être mise en cause s'il était établi que le
garagiste n 'avait pas pris les mesures nécessaires pour conserver et restituer le
véhicule.

Administration et régimes pénitentiaires (détenus).

15908 . — 14 juin 1982 . — M . Jean Foyer demande à M . lu ministre
de la justice : 1° s ' il est exact qu ' aient été projetés devant les détenus des
films de grande violence, tels que « sept morts sur ordonnance » et « la mort
en direct » ; 2° s 'il estime que de tels spectacles sont propres à favoriser la
résocialisation des condamnés ; 3° dans la négative, s ' il n ' estime pas nécessaire
de mettre un terme à de telles pratiques.

Réponse. — L 'administration pénitentiaire attache le plus grand intérêt à
développer et intensifier les activités culturelles dans les établissements
pénitentiaires, en particulier par la diffusion d'oeuvres cinématographiques . C' est
ainsi que des séances sont organisées à l'égard des personnes incarcérées . Les
deux films auxquels se réfère l 'honorable parlementaire ne présentent qu' un
échatitillon très restreint de productions cinématographiques diffusées dzt .s les
prisons puisqu'aussi bien des films tels que « Regard de Cézanne », « Hommage
à Georges Braque », « Paris brûle-t-il ? », « le Petit monde de Don Camillo » ou
« Le monde sans soleil » ont fait l' objet d ' une programmation en détention . Il y
a lieu de rappeler d 'ailleurs que ces orientations traduisent le souci d 'offrir des
films de qualité et concernant les thèmes les plus variés, à l ' image de ce qui est
projeté dans les circuits commerciaux en milieu libre . Ces projections sont
souvent suivies de débats animés par les éducateurs, dans le cadre de ciné-clubs,
dans les établissements d ' une certaine importance, et qui favorisent une distance
critique par rapport aux films et permettent de mieux les comprendre et les
apprécier . Le cinéma n ' est que l' une des nombreuses activités culturelles que
l'administration pénitentiaire entend promouvoir, avec le théâtre, la musique, la
lecture, les arts plastiques, afin de donner à la vie du détenu sa dimension
culturelle, propice à favoriser son épanouissement personnel.

Administration et régimes pénitentiaires (détenus).

16043 . -- 21 juin 1982 . — M . Jean Natiez attire l ' attention de M . le
ministre de la justice sur les conditions d ' application de l ' article 453 du
code de procédure pénale . Cet article prévoit, dans certaines conditions, que
les détenus peuvcat poursuivre des études autres que celles qui relèvent de
l 'enseignement primaire . II permet aux « détenus condamnés » de disposer du
matériel et des fournitures scolaires ainsi que des livres nécessaires . Il lui
demande : 1° si les prévenus sont totalement exclus des dispositions prévues à
l'article 453 : 2° si la notion de « livres nécessaires » déborde celle plus stricte
de « livres scolaires » .
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Réponse . — Loin d ' exclure les prévenus de la possibilité de poursu, :re des
études en détention, les dispositions prévues à l ' article D . 453 1 " alinéa du code
de procédure pénale prolongent au contraire les dispositions générales contenues
dans l 'article D. 452 du code de procédure pénale . L'alinéa 2 ne fait que préciser
la situation particulière des détenus condamnés qui, astreints au travail pénal,
pourraient se voir écartés du bénéfice du 1 " alinéa . Les condamnés peuvent donc
suivre des études en détention en dehors des heures de travail . Il est évident, par
ailleurs, que la notion de livres nécessaires s' entend de l ' ensemble des documents
utiles à ia poursuite des études engagées.

MER

Transports maritimes (réglementation et sécurité).

11332 . — 23 mars 1982 . — M . Pierre Bas demande à M . le ministre de
la mer quelles mesures il a prises et quelle action il entend mener pour lutter
contre la prolifération des pavillons de complaisance et leur élimination du
commerce maritime international.

Réponse. -- La France est particulièrement sensible au danger que constituent
certains navires, tant pour la sécurité des hommes que pour l 'environnement . A
son initiative, une conférence a réuni à Paris, le 26 janvier dernier, les ministres
chargés des affaires maritimes de quatorze pays européens . Cette conférence a
consacré le principe de contrôles renforcés et harmonisés sur l'ensemble des
navires fréquentant les ports européens . Le dispositif mis en place permettra de
détecter et de sanctionner toutes les unités qui ne se conformeraient pas à un
certain nombre de règles jugées minimales . Dans les diverses instances
internationales, la Franc, s 'efforce par ailleurs, de faire progresser la recherche
de solutions aux problèmes posés par les pavillons de complaisance . Elle jo ..e
notamment un rôle très actif au sein de la C .N U . C . E . D . File s' est employé=
éviter que les oppositions de principes et d ' intérèts existant entre la majorité des
pays occidentaux et les pays en développement ne compromettent toute chance
d ' aboutir à des conclusions sur le problème des flottes de libre immatriculation.
En juin 1981, au cours de la session spéciale de la Commission des transports
maritimes, elle a formulé un ensemble de propositions qui tendaient à doter la
Communauté interr. : tionale de moyens accrus pour éliminer les abus liés à
l ' utilisation des pavillons de complaisance . Ces propositi ms visaient, en
particulier, à l ' élaboration de règles internationales assura tue meilleure
transparence de la propriété des navires, des conditions de leur exploitation, ainsi
qu' une mise en jeu plus aisée de la responsabilité des propriétaires Ces règles
devaient s 'ajouter aux normes techniques et sociales déjà définies dans les
conventions de l'O .M .C .1 . et de l 'O.I .T . La Frank préconisait, par ailleurs, le
renforcement généralisé des pouvoirs des états tir, port : relais actifs da. états
d 'immatriculation, ils étaient chargés de ,- iilet â ce que les navires de tous
pavillons, fréquentant leurs eaux, se conforment à un ensemble de règles jugées
minimales par la Communauté internationale . Durant la négociation, les pays
industrialisés occidentaux, désireux d 'adopter une attitude plus constructive sur
la question des pavillons de complaisance, se sont officiellement ralliés à ces
propositions . De leur côté, les pays en développement ont également réservé un
accueil favorable aux idées françaises . Ils ont toutefois tenu à réaffirmer leur
conviction que le problème de la complaisance ne pouvait être définitivement
résolu que si l'on définissait en outre, crans un instrument international, les
conditions minimales (origine du capital, nationalité des équipages . . .) auxquelles
un Etat devait assujettir les navires battant son pavillon . Les pays occidentaux
ont exprimé leur opposition à cette dernière idée, considérant qu ' elle portait
atteinte au principe de la souveraineté des Etats en matière économique . Aussi
est-ce seulement à la majorité, et non à l ' unanimité qu ' a été votée une résolution,
présentée par les pays en développement, qui renvoyait à un groupe préparatoire
intergouvernemental l' examen de leur proposition en même temps que celui des
autres textes soumis au cours de la sessions spéciale . Ce groupe préparatoire
intergouvernemental a siégé cette année du 13 au 30 avril. A l ' exception des
Etats-Unis, les pays occidentaux, qui avaient pourtant émis un vote négatif sur la
résolution ou bien s'étaient abstenus, avaient choisi de prendre part à ses
travaux . II est significatif et particulièrement encourageant qu' au terme d ' un
débat constructif entre pays occidentaux et pays en développement, un accord ait
pu se dégager sur des principes, qui pour partie, correspondent aux propositions
formulées par la France : principes relatifs à l' identification et à la mise en jeu
des responsabilités des transporteurs, d'une part, à la protection des intérêts des
pays en développement fournisseurs de main-d'oeuvre d'autre part . Certes,
l'ensemble des problèmes n'a pu être réglé et, avant qu'une conférence de
plénipotentiaires n'élabore un instrument international sur la base des
recommandations des experts, un second G .P.I ., prévu pour novembre 1982,
doit encore traiter certaines questions sur lesquelles il sera plus long et difficile de
réunir un consensus . La France continuera d'oeuvrer auprès de sec partenaires
occidentaux comme des pays en développement pour que des solutions concrètes
et réalistes soient mises en ouvre, engageant les Etats du pavillon et les Etats du port
à exercer pleinement leurs responsabilités et à renforcer leur coopération.

Poissons et produits d 'eau douce et de la mer (thon).

15198 . -. 31 mai 1982 . -- M . Gilbert Le Bris appelle l'attention de
M . le ministre de la mer soi résolution alarmante du marché mondial du
thon . On observe actuellement une contraction sensible de la demande de ce

produit outre-Atlantique, principalement aux Etats-Unis . tandis que le
Mexique . en particulier, ne cesse d ' augmenter sa production thonière . II est à
craindre que la Franc soit touchée au premier chef par l'écoulement des
productions eseédcntaires bradées à bas prix . Il lui demande donc quelles
mesures sont envisagées pour prévenir ces difficultés.

Réponse . Le thon appartient au groupe des produits de la pèche dont les
marches sont placés sous organisation communautaire . Pour cette espèce
particulièrement sensible parce que susceptible d ' ctre affectée par les graves crises
apparaissant parfois sur le marché mondial, la réglementation communautaire a
prévu trois volets de protection à son sujet . Le thon est l' are des espèces incluses
dans le mécanisme du prix de référence . Celui-ci, fixé avant chaque campagne de
pèche sur la base des prix franco-frontière effectivement constatés au cours des
trois années précédentes, constitue la barrière au-dessous de laquelle les
importations en provenance de pays tiers peuvent être soumises à une taxe
compensatoire . Parallèlement, il est établi chaque année un prix à la production
communautaire déterminant la limite au-dessous de laquelle les mesures de
suspension du tarif douanier commun affectant ce produit peuvent être remises
en cause et permettent le versement d ' une indemnité compensatoire limitée à la
différence entre ce prix à la production communautaire et le prix effectivement
perçu par te producteur connaissant une hausse de ses revenus . Enfin, en cas de
cri, grave menaçant le survie de cette activité au sein de la Communauté, une
clause de sauvegarde peut être décidée . Ainsi, en 1975, toutes les importations
vers a France de thons destinées à l 'industrie de la conserve ont été suspendues
durent la grave crise qui a affecté le marché mondial durant cette période.
Conscient de la situation actuelle, le ministère de la mer suit attentivement
l ' évol ution actuelle du marché du thon en concertation avec les armateurs et à
l'occasion de réunions prévues également avec les conserveurs . II n 'hésitera pas
en cas de nécessité à mettre en oeuvre les mesures adaptées permettant d ' assurer
le maintien, dans des conditions d' activité normales, de l' armement thonier.

Transports maritimes (apprentissage).

16476 . — 28 juin 1982 . — M . Paul Dhaille appelle l'attention de M . le
ministre de la mer sur le statut des directeurs d ' école d ' apprentissage
maritime qui sont actuellement nommés pour quatre ans, à la suite desquels,
ils doivent de nouveau naviguer . La période de quatre ans apparaissant
comme trop rigide, il lui demande la possibilité de moduler cette période
comme par exemple trois à cinq ans. L ' estimation du bien-fondé de ces
dérogations pourrait alors être laissée à l ' Association pour la gérance d 'écoles
d'apprentissage maritime.

Réponse. — Les directeurs d'écoles d ' apprentissage maritime sont recrutés par
l 'Association pour la gérance d' écoles d' apprentissage maritime (A .G .E .A .M .)
parmi les officiers navigants de la marine marchande, titulaires de certains
brevets et justifiant d'une navigation d'un minimum de 120 mois, lors de la prise
des fonctions . La durée de l ' engagement des directeurs a été fixée à
quatre années, avec possibilité pour les anciens directeurs justifiant au minimum
d ' une année de reprise effective de la navigation (congés compris), d ' accomplir,
sans avoir à subir une nouvelle fois les épreuves de sélection, une seconde période
de quatre années . Ce système a été mis en place pour tenir compte d ' un double
impératif : d' une part il convient d ' éviter one rupture des directeurs et de leur vie
professionnelle maritime à laquelle aboutirait un engagement trop long, d 'autre
part les directeurs doivent pouvoir exercer leurs fonctions suffisamment
longtemps pour pouvoir acquérir l ' expérience nécessaire pour l ' exercice de leurs
responsabilités . C'est pourquoi, sous réserve des conclusions qui seront dégagées
des projets en matière de formations maritimes actuellembent étudiés au
ministère de la mer, en liaison avec les milieux professionnels, il n ' apparaît pas
opportun de modifier les règles relatives à la durée des fonctions des directeurs
d'E. A . M .

P .T.T.

Postes et télécommunications
(fonctionnement : Pyrénées-Orientales).

15307. — 7 juin 1982 . — M . André Tourné expose à M . le ministre
des P .T .T . qu'à l'heure actuelle, pour des raisons diverses, la sous-traitance
prend une place anormale, voire exagérée, dans les travaux de réparation,
d 'aménagement et d ' extension des P .T .T . Il lui demande de bien vouloir
préciser quelle a été la place de la sous-traitance dans les Pyrénées-Orientales
au service des P .T.T . au cours de l ' année 1981 et quelles sont les sommes qui
leur ont été payées . De plus, il lui demande : 1° quels sont les organismes de
sous-traitance qui travaillent pour les P .T . T . dans les Pyrénées-Orientales et
où se trouve leur siège social ; 2° quel est le nombre d'heures que lesdits
travaux ont éxigé globalement, et par organisme de sous-traitance.

Réponse,— L ' administration des P.T .T . g°re, pour l ' exécution des tâches qui
lui sont confiées, un patrimoine immobilier qu'elle n'a pas vocation d'édifier ou
de remettre en état . En ce qui concerne la construction, l'extension ou le gros
entretien, par ses soins des bâtiments nécessaires aux services, l'administration
fait appel a des entrepreneurs ou à des artisans locaux . S'agissant du secteur des
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transports . les travaux de réparation et d ' entretien du parc automobile
indispensable à l ' administration des P .T .T. pour l 'accomplissement de ses
missions, ne sont confiés à l 'industrie privée que dans quelques cas tr's ! imités,
par exemple lorsque l ' effectif de l ' atelier est momentanément insuffisant pour
assurer dans des conditions normales la réparation de l 'ensemble des véhicules
stationnés dans sa circonscription, lorsque les frais inhérents au parcours « haut
le pied » devant ètre effectué par le véhicule à réparer ou par celui utilisé par
l'agent chargé du dépannage sont tels que le recours à un réparateur privé local
apparaît moins onéreux que la réparation par l ' atelier administratif, iorss.ue les
travaux nécessitent un outillage spécial ou des compétences particulières .lors
que le nombre d ' interventions prévisibles au plan local est trop faible pour
justifier l 'acquisition de ce matériel ou le recrutement de spécialistes, ou bien, en
cas d ' urgence particulière . Pcer le département des Pyrénées-Orientales le
montant des dépenses afférentes aux réparations confiées à des réparateurs
automobiles privés locaux représente, pore l ' année 1981, environ 20 p . 100 de
l ' ensemble des dépenses de réparation . '_ependant, dans le cadre de la reprise
progressive en régie de l ' ensemble de ces travaux, tous les efforts sont d ' ailleurs
conduits pour diminuer ce recours à l ' industrie privée, et c' est ainsi que, pour les
quatre premiers mois de 1982, le pourcentage des dépenses pour ies réparations
confiées aux garagistes locaux, n 'est plus que de 17 p . 100 par rapport à
l 'ensemble des dépenses de réparation et d ' entretien du parc . Par ailleurs, le
montant des marchés passés par le Centre de construction des lignes de Perpignan
est estimé pour 1981, à 23 millions de francs, dont 5,4 pour les opérations de
génie civil qui sont évidemment toutes confiées à des entreprises spécialisées . Le
taux de sous-traitance relatif aux travaux de câblage est de 72 p . 100 . Le nombre
de journées s 'élève au total à 25 745 et ne peut être ventilé par entreprise . Les
organismes de sous-traitance concernés sont : Sotrcnasa (Pyrénées-Orientales),
Sade (Perpignan), Jerez (Pyrénées-Orientales), Fournier-Grospaud (Hérault),
E .T . E . T. P. (Tarn-et-Garonne, bureaux à Perpignan), Signalisation (Paris),
C .G.E . E . (Hauts-de-Seine, bureaux à Perpignan), Saleg (Lozère), S . D . P . E.
(Toulouse), Astres-Constructions (Pyrénées-Orientales) et Schalck (Pyrénées-
Orientales) . Enfin, il est à noter que le niveau de l ' ap_nel à la sous-traitance doit
être apprécié en tenant compte du fait qu ' en raison des très graves dommages
causés aux réseaux téléphoniques de ce secteur par les violentes chutes de neige
de janvier 1981, des moyens exceptionnels ont été, l ' année dernière, mis à la
disposition du Centre de construction des lignes Je Perpignan pour lui permettre
de faire procéder à la remise en état des installations détériorées . Outre les
moyens d 'ac,ion mis en

	

_u titre du train parc, les services locaux destestent
télécommunications ont donc pu utiliser temporairement une partie importante
de ceux des entreprises sous-traitantes, et limiter ainsi les interruptions du service
occasionnées par des m'emperles exceptionnelles.

Postes : ministère (personne!).

15722 . --- 14 juin 1982 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre des P .T .T . que le corps des vérificateurs de cette
administration se divise en deux catégories : catégorie A (inspecteur)
120 emplois, catégorie B, 684 emplois . Les 684 vérificateurs sont
actuellement encore en attente de reclassement depuis plusieurs années . Cette
dualité de situation provoque des inégalités psychologiques et financières
sensibles. Les vérificateurs, dont les attributions comportent, outre la
fonction d ' encadrement, des responsabilités importantes et des compétences
professionnelles et techniques indispensables à I organisation fiable des
services de distribution et d ' acheminement assurent pleinement leur rôle
délicat et complexe d ' organisateur . Il lui demande s ' il est dans ses intentions
de donner, au moins en partie satisfaction à cette catégorie sociale.

Postes : ministère (personnel)

15929 . — 14 juin 1982 . -- M . Daniel Goulet appelle l ' attention de
M . le ministre des P .T .T . sur la situation du corps des vérificateurs du
service de la distribution et de l 'acheminement des P .T .T . qui compte
684 agents de maîtrise classés en catégorie B . Depuis plusieurs année s les
intéressés demandent à bénéficier d ' un reclassement tenant compte de leur
qualification et de leur responsabilité professionnelle . La direction des
services postaux a reconnu la nécessité de classer la maitrise distribution
acheminement au niveau de la catégorie A et le ministère de tutelle reconnait
le bien-fondé de ces demandes de reclassement . 120 emplois
d' inspecteur D . A . ont été accordés au titre des années 1976 et 1977.
Actuellement, cependent, la situation n 'a pas évolué vers un reclassement
total du corps de la vérification . Au contraire, celui-ci, qui ne comprend
qu ' un seul niveau fonctionnel pour les cinq grades qui le constituent dans les
catégories« B » et « A », n ' a toujours aucune perspective de véritable
réforme . L ' accès à la catégorie « A » s 'effectue par un examen sélectif.
L ' existence de cinq grades pour un même travail est manifestement
inéquitable car les conditions pécuniaires qui en découlent sont injustifiées et
ne favorisent évidemment pas la motivation professionnelle . Les vérificateurs
appartenant encore à ta catégorie « B » ne comprennent pas les raisons pour
lesquelles la réforme catégorielle promise n ' a pas été réalisée, les mesures
adoptées jusqu 'à maintenant étant trop fragmentaires pour constituer une
véritable solution au problème du corps de la vérification . II lui demande de
bien vouloir procéder à un réaménagement permettant le reclassement de la
totalité des intéressés en catégorie « A » . Il convient d 'ailleurs de souligner

que la maîtrise distribution acheminement ne représente que 0,86 p . 100 de
l ' ensemble des effectifs distribution acheminement qui comportent
120 000 emplois, et qu ' il ne reste actuellement à effectuer que le reclassement
de 684 emplois .

Postes

	

ministère iper.enrau 11.

16095 . -- 21 juin 1982 . - M . Lucien Richard appelle l' attention de
M . le ministre des P .T.T . sur la situation professionnelle des vérificateurs
des P .T .T. classés en catégorie B . Il expose que ces personnes, au nombre
de 684, attendent leur reclassement en catégorie A, ainsi que cela a déjà été
tait en 1974 pour l ' ensemble des grades des services de la distribution et de
l ' acheminement des P .T .T . Compte tenu du fait que le contingent d ' emplois
de ia catégorie A, limité à 1 20 postes, ne peut être considéré comme un
reclassement par son mode d ' accès sélectif (examen, condition d'àge), et lui
rappelant son intervention du 4 septembre 1976 à ce sujet (Journal officiel du
2 octobre 1976) auprès du gouvernement de l 'époque, il lu i demande de bien
vouloir lui indiquer quelles mesures il entend adopter pour mettre un terme à
cette anomalie .

Postes ministère /personnel).

16196 . - - 21 juin 1982 . - M . Bruno Bourg-Broc appelle l ' attention
de M . le ministre des P .T .T. sur la situation catégorielle des vérificateurs
de cette Administration . Ce corps des vérificateurs qui possèdent tous les
mimes attributions et font le méme travail est constitué en effet d ' un
contingent de 120 emplois classés en catégorie A (inspecteur) et d ' un
contingent de 684 emplois classés en catégorie B . Or les titulaires de ces
derniers emplois attendent depuis plusieurs années leur reclassement alors
que celui de l 'ensemble des grades des services de la distribution et de
l ' acheminement a été accompli . Il lui demande quelles mesures il envisage de
prendre pour résoudre cette question qu ' il a lui-même soulevée le 4 septembre
1976 en interrogeant le ministère de l ' époque . Journal officiel du 2 octobre
1976 .

Postes : ministère (personnel).

16589 . 5 juillet 1982 . — M . Charles Haby attire l'attention de M . le
ministre des P .T.T . sur la situation catégorielle des vérificateurs des postes,
télécommunications et télédiffusion . Il lui signale que le corps de la vérification
des P .T.T. comporte un contingent de 120 emplois en catégorie A (inspecteur)
et 684 emplois classés en catégorie B, alors que la Direction générale des postes
précisait dans un rapport fonctionnel et dans diverses notes de service qu ' il
n 'existe qu ' un seul niveau fonctionnel dans la vérification . Si la mise en place des
premiers emplois de catégorie A en 1976 s ' est effectuée sans changement des
attributions, le maintien des autres emplois en catégorie B a provoqué des
inégalités morales et pécuniaires parmi des fonctionnaires issus de même
formation . Il lui demande alors les mesures qu ' il compte prendre afin d ' intégrer
les 684 emplois de catégorie B en catégorie A, d 'autant que les vérificateurs
constituent le seul contingent à n 'avoir pas bénéficié du reclassement de
l' ensemble des grades des services de la distribution et de l ' acheminement des
P .T .T., issu de la proposition Lelong de 1974.

Postes . nuni.rti re ( personnel).

16692 . -- 5 juillet 1982 . -- M . Jean-Paul Fuchs attire l' attention de
M . le ministre des P .T .T . sur la situation des agents du corps des
vérificateurs des P. T .T . Il semblerait que quelques 684 vérificateurs soient encore
classés en catégorie B et attendent leur reclassement depuis plusieurs années
déjà . Il lui demande dans quel délai, les inégalités engendrées par cette situation
seront effacées et le problème qu 'il avait lui-mème exposé à M . le secrétaire
d 'Etat aux P .T .T. le 4septembre 1976 réglé.

Postes : ministère (personnel).

16698 . 5 juillet 1982. M. René Haby signale à M . le ministre des
P.T .T . que le corps de la vérification des P.T.T . comporte un contingent de
120 emplois en catégorie A (inspecteur) et 684 emplois classés en catégorie B,
mais la Direction générale des postes a précisé dans un rapport et diverses notes
de service qu ' il n 'existe qu ' un seul niveau timctionnel dans le corps de la
vérification . Il apparaît donc normal que les 684 vérificateurs qui sunt encore en
catégorie B obtiennent leur reclassement . Il lui serait reconnaissant de lui faire
connaître ses intentions à ce sujet.

Postes mimslère ( personnel ).

16746 . -- 5 juillet 1982 M . Edmond Garcin attise l ' attention de M . le
ministre des P .T .T . sur la situation categonelle des vérificateurs des P .T .T.
Le corps de la vérification des P . T T . comporte un contingent de 120 emplois en
catégorie A (inspecteur) et 684 emplois ':lasses er. catégorie B . La Direction
générale des postes a précisé par un rapport fonctionnel et diverses notes de
service qu'il n ' existe qu ' un seul niveau fonctionnel dans le corps de la
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vérification . D ' ailleurs, la mise en place des premiers emplois de catégorie A en
1976 s' est effectue, sans changement des attributions Les 684 senficateurs qui
sont encore en catégorie B attendent leur reclassement depuis plusieurs années
Le maintien dune partie du corps a provoque des inegalites morales et
pecunires Injustifiables . Il a engendré mécontentement, découragement.
dérnmIsation, amertume . Lee sénlicateurs dont les attributions comportent.
outre la fonction d'encadrement, des responsahthtes élevées et des compétences
professionnelles et techniques indispensables a l ' organisation fiable des services
de distribution et d'acheminement, assurent pleinement leur rôle délicat et
complexe d ' organisateurs . Le reclassement categonel de la triante des
vénticateurs ne inscrit pas dans le cadre des mesures nous elles ou récentes, mals
remonte à 1968 où des promesses asatent déjà etc formulées sans suite . Le relesc
de propositions Lelong de 1974 a permis le reclassement de l'ensemble des grades
des services de la distribution et de l ' acheminement des PTT à l'exception des
vérificateurs . Le contingent de 1 22 0 em plois de caiegone A ne peut étre considere
comme un reclassement par son mode d 'actes sélectif (evamen, conditions d' tige.
nombre d 'emplois limité) . Depuis 1978, le ministre des P.T .T ., en sue d ' une
solution exhaustise du problème, formule des propositions de reclassement aux
autorités de tutelle. avec un rang de priorité La situation est restée bloquée . Il
lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour permettre le reclassement de
ces personnels, d ' autant que le nombre des emplois ti transformer est limité.

Pris tes

	

mini sure' per~rllm<'l

16747 . 5 juillet 1982 . M . Paut Mercieca expose a M . le ministre
des P .T .T . que le corps des verificateu•s des P .T T . comporte un contingent de
120 emplois en catégorie A (Inspecteurs) et 684 emplois classés en catégorie B
bien qu ' il n ' existe qu ' un seul niseau fs ncuornel dans le corps de la sénficauon.
Les 684 sénficateurs qui sont encore en catégorie B attendent leur reclassement
depuis plusieurs an'ccr Le maintien d ' une partie du corps a prosoqué des
inégalités morales et sécunicres injustifiables . Les sér :5cateurs dont les
attributions comportent . outre la fonction d ' encadrement, des responsabilités
élese s et des compétences professionnelles et techniques indispensables à
l ' organisation fiable des services de distribution et d ' acheminement . assurent
pleinement leur rôle délicat et complexe d'organisateurs . Le reclassement
catégoriel de la totalité des serificateurs ne s'inscrit pas dans le cadre des mesures
nouvelles ou récentes mais remonte à 1968 ou des promesses avaient déjà été
formulées sans suite. Le relevé de propositions Lelong de 1974 a permis le
reclassement des grades des services de la dtstrtbunon et de l'acheminement des
P .T .T . . à l 'exception des serdicateurs . Le contingent de 120emplots de
catégorie A ne peut étre considéré comme un reclassement par son mode d ' acces
sélectif (examen, conditions d 'àge . nombre d 'emplois limité) . Depuis 1978 . le

ministre des P . T . T . . en sue d ' une solution exhaustive du problème, lormule des
propositions de reclassement aux autorités de tutelle . avec un rang de Floride.
Mais la situation reste bloquée . En conséquence il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que les 684 emplois de vérificateurs soient reclassés.

Postes . ministère (personnel).

16798. — juillet 1982 . — M . Jean Laborde appelle l'attention de M . le
ministre des P .T.T . sur la situation des vérificateurs des P .T.T . Le corps de la
vérification comporte un certain nombre d 'agents classés en catégorie A mais la
plupart restent classés en catégorie B malgré les responsabilités qui leurs sont
confiées et les compétences qui justifient les fonctions qu 'ils assument . II
souhaiterait savoir dans quel délai ces agents pourront bénéficier du reclassement
qui leur est promis depuis plusieurs années.

Postes : ministère (personnel).

16800 . — 5 juillet 1982. — M . André Laurent attire l'attention de M . le
ministre des P .T .T. sur la situation catégorielle des vérificateurs de la
distribution aux P.T.T. En effet, pour toute la France, l'organisation de la
distribution est assurée par 120 fonctionnaires en catégorie A et 684 en
catégorie t) . La Direction générale des postes a précisé qu ' il n ' existe qu'un seul
niveau fonctionnel dans le corps des vérificateurs. La mise en place des premiers
emplois de la catégorie A s'est donc effectuée sans changement des attributions.
Or, les 684 vérificateurs encore en catégorie B attendent leur reclassement depuis
plusieurs années, ce qui provoque des inégalités morales et pécuniaires
injustifiables . Outre la fonction d'encadrement, les vérificateurs assurent
pleinement leur rôle délicat et complexe d'organisateur . Le reclassement
catégoriel de la totalité des vérificateurs remonte à 1968 . Le relevé des
propositions Lelong de 1974 a permis le reclassement de l'ensemble des grades
des services de la distribution et de l'acheminement des P .T.T ., à l'exception des
vérificateurs . Par son mode sélectif, le contingent des 120 emplois de catégorie A,
ne peut étre considéré comme un reclassement . Depuis 1978, le ministre des
P .T .T ., en vue d'une solution exhaustive du problème, formule des propositions
de reclassement aux autorités de tutelle, avec rang de priorité . La situation est
restée bloquée . Il lui demande en conséquence, de lui faire connaître les mesures
qu'il entend prendre, afin de permettre le reclassement tant attendu par
l'ensemble de cette catégorie de personnel, d'autant que le nombre d'emplois à
transformer est limité .

Postes neini stère l personnel).

16824 . -- 5 juillet 1982 . M. Jean Rousseau attire l 'attention de M . le
ministre des P .T.T . sur la situation d ' une partie du personnel appartenant au
corps de la vérification des P . T .T . dans lequel on peut compter 120 emplois
classés en catégorie A et 684 en catégorie B . Ces personnels de catégorie B
attendent leur reclassement depuis plusieurs années . (" est pourquoi il lui
demande s' il envisage de procéder au reclassement de ces personnels dans un
proche avenir .

Postes : ministère (personnel

16882, 5 juillet 1982 . M . Philippe Mestre expose à M . le ministre
des P .T .T . !e mécontentement des vérificateurs des P.T .T . devant le retard
considérable apporté à leur reclassement de catégorie B en catégorie A . II lui
demande s 'il n ' envisage pas de mener rapidement à bonne :n les propositions
formulées par le ministre des P .T .T. depuis 1978 et visant au reclassement
attendu par les vérificateurs des P .T .T. dont les tâches sont l ' un des garants de
la fiabilité de ce grand service public . II est persuadé que le ministre aura
d 'autant plus à cour de prendre cette décision qu ' il était luianéme intervenu dans
ce sens, en novembre 1976, alors qu ' il était député du Calvados, auprès du
secrétaire d' Etat de l ' époque.

Réponse . La situation des vérificateurs des services de la distribution et de
l' acheminement fait l' objet d ' une attention toute particulière de la part de
l 'administration des P .T .T . qui, _ .msciente de l ' évolution du niveau des
attributions et des responsabilités des intéressés, s 'efforce d 'adapter leur
déroulement de carrière au niveau des fonctions exercées . C' est ainsi que des
propositions tendant à classer la minimise de t i distribution dans les échelles
indiciaires relevant de la catégorie A ont été faites dans le cadre de la préparation
en cours du budget de 1983.

Postes et télécommunications (courrier).

15803 . - 14 juin 1982 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre des P .T .T . que le syndicat Force Ouvrière des postes et
télécommunications de la Moselle a adopté une résolution demandant la
création d ' emplois suffisants pour mettre en ouvre réellement la diminu-
tion de la durée hebdomadaire Je travail liée au passage à la semaine de
trente-neuf heures notamment dans les bureaux de poste isolés . Il souhaiterait
donc connaître quelles sont les suites qu ' il envisage de donner à cette demande.

Réponse. - Les mesures budgétaires récemment prises en faveur des P .T .T.
ont permis d 'attribuer 141 emplois de titulaires supplémentaires aux services
postaux du département de ia Moselle . Ces emplois ont été implantés en
majorité dans les services d'exploitation, notamment ceux en contact avec le
public, selon les directives ministérielles prescrivant l ' amélioration, tant de la
qualité du service rendu aux usagers, que des tondit ons de travail du personnel.
La répartition de ces emplois a été effectuée comme suit : 59 emplois au tisse du
co ;lectif budgétaire 1981 (7, dans les services d ' acheminement, 22, dans les
services de la distribution postale . 23, dans les guichets des bureaux de poste, 3,
au titre de la sécurité, I . aux services administratifs, I pour l ' équipement et 2, au
titre des organismes sociaux) ; 12 emplois au titre du budget 1982 : (2, dans les
services de la distribution postale, 7, dans les guichets des bureaux de poste, 2
pour l ' équipement et I . au titre des organismes sociaux) ; 70 emplois au titre de la
réduction de la durée hebdomadaire du travail à 39 heures dans les services
d ' acheminement, 45, dans les services de la distribution postale, 20, dans les
guichets des bureaux de r ste et 3 . r p ur l'équipement) . Avec un total de
141 emplois, cette dotatir .n est de mine niveau que celle accordée à des
départements comparabl :s . Toutefi e s . l ' importance des moyens en personnel
supplémentaire dont on bénéficié depuis juillet 1981 l ' ensemble des services
postaux de France (prés de 15000 emplois nouveaux) a imposé un calendrier
précis pour la mise en oeuvre des recrutements correspondants : organisation des
concours, formation professionnelle des lauréats, appels à l 'activité, etc . Ces
différentes opérations se déroulent actuellement selon les prévisions établies et la
quasi-totalité des moyens nouveaux sera en place à la rentrée prochaine . En cc
qui concerne plus particulièrement les bureaux isolés du département de la
Moselle, ceux-ci disposent déjà des moyens en personnel auxquels les normes de
détermination des effectifs (sur la hase d ' une durée hebdomadaire de travail de
39 heures) leur permettent de prétendre.

Postes . ministère (personnel).

16337 . 28 juin 1982. M. Pierre Godefroy attire l ' attention de
M . le ministre des P .T .T . sur la situation des receveurs-distributeurs dans
le cadre de la préparation budgétaire de 1983 . Seuls représentants de la
présence postale en milieu rural, ces personnes se trouvent titulaires d ' un
poste comptable de fait . A ces responsabilités s ' ajoutent les tournées de
distribution et les opérations nouvelles de polyvalence qui leur sont confiées.
Pour des raisons d 'équité, il lui demande s ' il ne serait pas possible de leur
reconnaître la qualité de comptable avec le reclassement en catégorie B et
l ' intégration dans le corps des recettes .
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Postes . ministère (personne !)

16351 . -- 28 juin 1982. M . Jacques Barrot demande à M . !e
ministre des P .T.T . si ie reclassement des receveurs-distributeurs des
P .T .T . n 'est pas envisagé comme l ' une des mesures susceptibles de faire
l'objet des prochaines priorités . II lui rappelle que le préjudice causé aux
receveurs-didributeurs remonte à 1956 et que la disparité de situation dont
souffrent cc aersonnels risque de rendre plus difficile le maintien d ' un certain
nombre d'entre eux dans des recettes-distributions où pourtant, elles jouent
un rôle irremplaçable en milieu rural notamment.

Postes ministère (personnel).

16392 . -28juin 1982 . — M . Alain Madelin attire l ' attention de M . le
ministre des P .T .T . sur la situation des receveu r s-distributeurs en milieu
rural . Seuls représentants dc présence postale dans les campagnes, ces agents
remplissent en réalité la fonction de receveur . mais ne possèdent que le statut
d ' agent d 'exploitation . II lui demande donc si, en considération des
responsabilités et des multiples tâches affectées à ce type de personnel et eu
égard de la plus simple équité, ii ne conviendrait pas de reconnaitre la qualité
de comptable entraînant leur reclassement dans la catégorie B et leur
intégration dans le corps des recettes (dont ils assument en réalité la
fonction) .

Postes : mini .stere (personne!).

16496. -- 28 juin 1982 . M . Maurice Ligot attire l 'attention de M . le
ministre des P .T .T . sur ie statut du receveur-distributeur en milieu rural.
En effet, seul représentant de la présence postale en milieu rural, il se trouve
être en qualité de receveur un gestionnaire d ' un bureau, du personnel et
responsable d'un poste comptable de fait, mais pas de droit . Par ailleurs, il
assure une tournée de distribution et doit faire face aux opérations nouvelles
de polyvalence qui lui sont confiées . Malgré ces activités multiples . le
receveur-distributeur est considéré seulement comme agent d' exploitation et
la plus simple équité voudrait que lui soit reconnue la qualité de comptable
avec le reclassement en catégorie B et son intégration dans le corps des
recettes, puisqu ' il en assume les fonctions . II lui demande donc quelles
mesures il entend prendre afin de remédier à cette situation.

Réponse . - L' objectif de l' administration des P .T .T. est de reclasser les
receveurs-distributeurs en catégorie B, de les intégrer dans le corps dc .; receveurs
et chefs de centre et, partant, de leur attribuer la qualité de comptable public.
Des propositions en ce sens ont été faites dans le cadre de la préparation en cours
du budget de 1983 . Aucune décision définit i ve n ' est encore intervenue à leur
égard .

Papiers d 'identité (carte nationale d 'identité).

16384 . — 28 juin 1982. -- M . Jean-Claude Gaudin attire l'attention
de M . le ministre des P .T .T. sur une anomalie qui a pu être constatée à
diverses reprises aux guichets de son administration . En effet, il a été répondu
à des personnes âgées venant percevoir leur retraite que leur carte d ' identité,
datant de plus de dix ans, avait perdu toute validité . Ce qui est faux bien
entendu puisqu ' une carte d ' identité de plus de dix ans, comme d ' ailleurs un
passeport périmé, conservent valeur justificative dans les limites du territoire
national . II lui demande de bien vouloir faire rappeler la législation en cette
matière aux employés des guichets, qui, à défaut de la connaître, contraignent
des personnes âgées, qui souvent ont des ressources limitées et se déplacent
difficilement, à la démarche coûteuse du renouvellement d ' une carte
d 'identité.

Réponse. -- La carte nationale d ' identité française est admise aux guichets des
bureaux de poste, en tant que pièce justificative de l ' identité des usagers, quelle
que soit la date de sa délivrance, c 'est-à-dire même au-delà de la durée normale
de validité de dix ans . Ces dispositions réglementaires sont en principe bien
connues des agents affectés au service du guichet, car elles sont d ' application
constante et figurent dans les instructions et documents de travail mis à leur
disposition . Toute) afin d 'éviter que des incidents pereiis à ceux que signale
l ' honorable parlementaire se renouvellent, celles-ci seront rappelées à l ' ensemble
du personnel à l 'occasion d ' une révision, prévue pour octobre prochain, de la
liste des titres d ' identité admis pour l ' exécution des opérations postales.

Postes (ministère budget).

16870 . — 5 juillet 1982 . — M . Michel Noir demande à M . le ministre
des P.T .T. s'il peut lui indiquer oit en est le budget d'investissement de la poste
pour 1982 . A la suite de la décision de gel de 25 p . 100 des autorisations de
programmes, et des recherches actuelles d'économie, il souhaite savoir de quelles
sommes exactes la poste disposera pour ses investissements pour l'année 1982 .

Réponse . Suivant des règles analogues à celles appliquée, p eur les autres
ministères . le budget d ' investissement de la poste a fait l 'objet . en octobre 1981,
d ' une décision de blocage intéressant 25 p . 100 des autorisations de programme
inscrites dans la loi de finances pour 1982 41,5 milliards de francs) . Compte tenu
de la conjoncture économique, le gouvernement a été amené récemment à
confirmer le gel de ces crédits . Dans ces cond lions, les autorisations de
programme dont la poste dis posera effectivement set ont de l ' ordre de 2 milliards
de francs . Toutefois . le montant des crédits de paiement, c 'est-a-dire des
équipements dut seront effectivement réalisés, s 'établira à 1 952 millions de
francs . lu réduction par rapport aux crédits ouverts par la loi de finances initiale
(2 07 t millions) n 'étant, à ce stade, que de 121 millions de francs ( - 5 .8 p. ((X)).

RECHERCHE ET INDUSTRIE

Contmmnau,es européennes (ris/ierelu' .menti/iyue :t technique).

2942 . . 28 septembre 1981 . M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie si la
France a proposé un site sur son territoire gour l ' installation du synchrotron
européen, alors que l ' Italie a déjà suggéré la ville de Trieste . il souhaiterait savoir
si la France a déjà pris contact u ce sujet avec la Fondation européenne de la
science, et axes quels résultats.

('mtnunank'S européennes f reeherthe si i'nti/iytte et let bruant

3498 . -- 12 octobre 1981 . - M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie . si la
France a proposé un site sur son territoire pour l ' installation du synchrotron
européen . alors que l ' Italie a déjà suggéré la ville de Trieste. Il souhaiterait savoir
si la France a déjà pris contact à ce sujet avec la Fondation européenne de la
science, et avec quels résultats.

Réponse . - Le ministère de l ' industrie et de la recherche accorde la plus
grande attention à l 'utilisation du rayonnement synchrotron pour la recherche
fondamentale et dans certaines techniques en électronique Il étudie la possibilité
de réaliser une machine pocr le rayonnement synchrotron avec des partenaires
européens, projet qui a été élaboré par un groupe de travail de la Fondation
européenne de la science . Les premiers contacts ont été pris sur le plan européen
pour envisager les conditions de réalisation d ' une telle machine . La possibilité de
proposer l ' implantation de la machine européenne à Strasbourg a été étudiée en
liaison étroite avec les autorités locales et la France proposera à ses partenaires
européens le site de Strasbourg pour réaliser ce grand projet.

Matériels ék'etriyue.s et électroniques (entreprises Finistère).

8198. - 18 janvier 1982 . M . Joseph Gourmelon interroge M . le
ministre a'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, sur l'avenir
du centre électronique de Brest . Depuis sa fusion avec Thomson (1969) le
C . E . B ., classé en «centre de production n ne peut exploiter toutes ses capacités
techniques, humaines et spatiales au service du développement économique de la
région brestoise et plus particulièrement des activités maritimes (ou
tt essentiellement axé sur les activités maritimes») . La vie maritime brestoise,
riche en chercheurs, ingénieurs, universitaires, techniciens et ouvriers, ne possède
que très acu ou pas de cellules d ' études et pas du tout de pouvoir de décision 1

C . E . B . eut contribuer à faire de Brest un pôle de développement économique à
la condition qu' il ne reste pas en corps étranger à la région brestoise, qu'il
modifie ses activités pour les orienter vers le domaine maritime, qu ' il dispose des
pouvoirs de décision commerciaux et d 'études susceptibles d'entraîner autour
d ' eux une industrialisation . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui
faire connaître les dispositions qu' il entend prendre pour permettre cette
évolution dans le cadre de la mise en oeuvre de sa politique visant à tt supprimer
les cloisonnements entre les activités de recherches, d ' industrialisation et de
commercialisation at.

Réponse . -- Le Centre électronique de Brest intégré au groupe Thomson
depuis 1969 se consacre 1 ° d' une part à la fabrication de radars ; 2° d ' autre part
à des activités de diversification nécessitées par les Importantes fluctuations des
commandes de radars . La situation actuelle de cette unité est satisfaisante . Les
études constituent déjà une part importante de l 'activité de oe C 'entre qui compte
650 ingénieurs et techniciens pour un effectif global de 1 700 personnes . II est
souhaitable, comme le souligne l' honorable parlementaire, que le développement
du Centre électronique de Brest se fasse en harmonie avec celui de la région
brestoise . Aussi, les pouvoirs publics se concertent actuellement avec l 'entreprise
sur des mesures destinées à renforcer la part des études dans la vocation du
C . E . B . ; ces mesures seront inscrites dans le contrat d ' entreprise actuellement en
cours de négociation avec Thomson, et mises en oeuvre sous la responsabilité de
l 'entreprise .
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C ontntunante s t'urupet'nnts, r unrmet, c et Ira, . tntnitnunlaire

8630 . 75 jansler 1982. M. Pierre-Bernard Cousté demande ai
M . le ministre d ' Ftat, ministre de la recherche et de l ' industrie . ;Il

peut dresser le bilan des conséquences de l 'autorisation a ccordee par la
Commission des communautés européennes . lm permettant de restreindre ses
importations dans les secteurs savants ganterie de bonneterie en provenance de
Taiwan et Macao : mouchoirs de Tchécoslosaquie : appareils radio et T .V.
japonais et sud-coréens . II souhaiterait saloir si la courte durée de ces
restrictions d ' importation permet de juger que les résultats obtenus sont
significatifs et si une prolongation de ces dispositions ne parait pas s ' imposer.
Dans cette derniers hypothèse . la France a-t-elle !'Intention de la solilchcr''

Réponse . - Le gouvernement français a effectivement demande des
autorisations, lui permettant de restreindre ses Importations . conformément 4
l'article 115 du traité de la C .E .E . (article qui permet à un pays de prendre des
mesures de sauvegarde a l ' égard de l ' importation de certains p roduits originaires
de pays tiers et mes en libre pratique dans un autre ! .rat membre). La
Commission des communautés européennes a accordé ai la France, les
autorisations pour les produits suivants : I ° la ganterie de h,''; scierie de Taiwan:
2 ' les mouchoirs de Tchécosloiaquie . 3' les télévisions (en couleurs) du Japon:
4° les récepteurs de radio et de radio-cassettes du Japon : 5° les télévisions de la
Corée du Sud . II est à remarquer que deus produits n 'ont pas fait l 'objet de
demande de la part de la France . pour 1982 : il s 'aga d ' une part . des gants de
bonneterie de Macao et d ' autre part . des récepteurs de radio et de radio-cassettes
de la Corée du Sud . Cette décision a cté prise du fait de la faible importance des
importations constatées en 1982 . Il peut étre indique a l ' honorable
parlementaire . qu' il est encore trop tôt pour dresser un bilan significatif des
importations en libre-pratique . En eflct, ic régira des importations directes est
annuel et les restrictions intracommunautaires applicables aux produits
concernés ont été autorisées par la ( 'ommissum des communautés pour une
durée de six mois . Cette Imite peut constituer, comme l ' indique l ' honorable
parlementaire . un handicap pour obtenir une baisse du pourcentage de libre-
pratique . dans les importations en question . Par conséquent . le gouverncment
français ne manquera pas de solliciter une prolongation de ces dispositions, s''
cela s ' userait nécessaire .

RELATIONS EXTERIEURES

Comte 114natllt'.s europt'enrtt's ' pul!tiçae i'tterneure . rnrtnuutt' ,

7664 . 28 décembre 1981 . M . Michel Noir attire l ' attention de M . le
ministre des relations extérieures dans le cadre de la solidarité nécessaire
entre les peuples sur le problème de la cnntribunon de la Franc_ u la mise en
rouvre du plan d ' urgence contre la faim dans le inonde coté par le parlement
européen ie 14 octobre 1981 . II lut demande. notamment de quelle manière le
gouvernement çntend appo rter sa quote-part a cette action.

Réponse. - - La France cunsidere comme prioritaire l ' amélioration de la
situation agricole et alimentaire des pays en développement . Cette priorité a été
affirmée lors du Sommet de Cancun et la France y a apporté son appui . Elle
apporte une aide dans cc domaine aux pays en développement sous la forme
d 'un programme d 'acte bilatérale réprirsentant 2(8) (XX) tonnes de céréales par an
d ' une part, et elle participe d ' autre part à l ' aide [multilatérale par sa contribution
à hauteur de 20 p .100 au programme annuel d'aide alimentaire de la C .E .E.
(927 663 tonnes de céréales, 1501)00 tonnes de poudre de (ait. 45 (XX) tonnes de
hutteroil) et par sa contribution ii la réserve alimentaire internationale d ' urgence
qui a été portée en 1982 de 10 000 a 20 0(X) tonnes de céréales . La France
participe également au développement du programme en 4 points de la
Communauté en faveur de la lutte contre la faim dans le monde . Elle a apporté a
cet égard, son soutien u la mise en oeuvre rapide de l 'aide exceptionnelle de
40 millions d 'ECU en faveur des pays les moins avancés . dont l 'exécution est
presque totalement réalisée, et elle participe activement aux travaux de la
Communauté en vue de l 'e ahoration et de la mise en oeuvre de stratégies
alimentaires dans les pays ea développement, qui dorent comporter une
politique de production, de f rix, de commercialisation et de distribution et une
aide alimentaire équilibrée e mieux Insérée à la production locale.

Français - langue (défense et mage)

13908. – 10 mai 1982 .

	

M . Marc Lauriol expose ü M . le ministre des
relations extérieures que, selon des informations parues dans la presse, l 'un
des plus vieux quotidiens de langue française, le tt Cernéen n, paraissant

	

file
Maurice, fondé en 1832 et jusqu 'à présent édité dans cette ile ou le fratte,u est

langue courante, connait des difficultés financiéres considérables La
continuation de sa parution apparait pourtant comme une nécessité pour assurer
la présence de la langue française dans cette partie du monde proche du
département de la Réunion . En conséquence, il lui demande quelles mesures
peuvent lui apparaître opportunes de la part du gouvernement français pour que
le sauvetage de cet organe de presse soit assuré?

Réponse . Le ministre des relations extérieures ne peut que s 'associer u la
préoccupation exprimée par l'honorable parlementaire . :i l' égard du t, Cernéen ti

quotidien de langue françase paraissant is file Maurice . Il ;agit en Met d'un des
plus sioux quotidiens publié dans notre langue hors des frrnncres Comma:
beaucoup d ' autres publications de re type . le ( 'orne,' a beaucoup souffert du
deseloppentcnt de le radio et de la télesston ainsi que ue la rapidité de
distribution de la presse internationale grise au transport aérien . 1 .e nministere
des relations txteneurrs a pris contact a plusieurs reprises arec le directeur de ce
journal pour e',,unmer les besoin ., neccss:ores a .a relésement du ( 'rnn'en . II est
apparu que la setusté du ntatcnel ,d 'inmpression nécessrlerat des insestissen'nts
très importants, que le ministère des relations extérieures n 'est [malheureusement
pas en état de supporter I .e ninistere des relations extérieures ne ménagera
cependant aucun effort, maigre la conjoncture actuelle . pour appooér ;au
fernes'n toute l 'aide dont Il dispose . qu ' Il s'agisse de feintai de documentation,
d 'abonnements a des publications tnutçaises, de stages de formation etc_ . II
appartiendra egalernent a ce journal . quo s'est d 'ailleurs déclaré disposé a le Eure.
d ' entreprendre un effort rigoureux d ' adaptation aux conditions actuelles de la
presse avec le concours dssoctauons . d ' entreprises et de groupements
francophones de l ' ile yuI sont très aiftaches au rayonnentcnt de la langue
française .

l 'nit ;a/tir rvrr,,u,',

	

-1/rit/ur rit A'urdi.

15217 . 31 tint I4>2 M . Marcel Wacheux autre l'attention de
M . le ministre des relations extérieures sur les suggestions fautes par
e'e"taln, dans les pays du Maghreb de substituer l 'anglais au français dans les
ensignenments nationaus II lui demande a cette ocras', n quelle est la
situation du Franc ., drums ces pays et plus généralement quelle politique il
e'uend pronuusour en sue de permettre le rayonnement de notre langue et de
[rire culture dans le inonde

Réfutait .. Certains organes de presse se sont faut l 'éclat de projets de
substitution de l'anglais au français dans les établissements d ' enseignement au
Maghreb . Il est exact que des efforts d' implantation de la langue anglaise dans
cette région traditionnellement francophone ont été signalés par nos ambassades:
celles-ci tiennent l'administration centrale infirmée de cette question avec toute
la régularité souhaitable . II cons item toutefitis de noter que la situation actuelle
du français par rapport a l'anglais dans cette partie du inonde . est [moins
préoccupante que ne pourrait le penser l ' honorable parlementaire . En Tunisie.
en Algérie et au Maroc, mare langue seule est enseignée comme langue sinon,:
dans les classes primaires . Au niscau du secondaire . l' anglais n ' est enseigné qu'a
partir du deuxième cycle, en tant que deuxième langue vivante . aptes le français
qui reste obligatoire . Bit •m que les horaires d enseignement des deux langurs
soient dans ce sas a pet

	

ris egaus . le français benclicie d ' une plus grande
n'aitrise de la part des élèves qui en ont depuis longtemps assimile les
connaissances de hase . II denture . en notre, la langue d 'enseignement des
semences exactes. Dans l 'enseignement supérieur, cette différence de niveau
continue de se manifester au profit de notre langue et peut expliquer la
préférence donnée aux universités françaises par 411 O00 étudiants maghrehns qui
désirent accomplir leurs études à l 'étranger . Notre action en faneur de la langue
française dans les trois Ferais du Maghreh ne saurait étre dissociée de l 'ensemble
de notre politique culturelle extérieure et de notre politique de coopération,
auxquelles continue d 'étre attachée la plus grande importace . le gouvernement
s' apprête au demeurant a mettre en trutre les recommandations ssues d 'une
réflexion générale sur le renourellement de notre présence linguistique en Afrique
du Nord . ' Jne écoute plus attentive des besoins locaux et une volonté d ' utiliser
toutes les ressources de rat technologie moderne connue support, mas aussi
comme objet d ' une véritable coopération culturelle, nous annénent ainsi ai
favoriser . par e mple en Tunisie, la réalisation d ' une deuxième chalut de
télévision ou la , ntormauon du lycée Carnot de Tunis en établissement pilote
hi-culturel . De telles entreprises, qui requièrent de notre part un effort constant
d ' imagination et de continuité . illustrent parfaitement la volonté
gouvernementale de renuuseler les moyens de [maintenir et de développer le
français chef des partenaires yur subissent . en effet . des sollicitations hors de
l 'espace francophone . Outre le corps enseignant détache au titre de la
coopération dans les établissements primaires, secondaires et techniques des
trots pays cunsmdéres . nous disposons aujourd ' hui, pour assurer la diffusion de
noire langue dans le Maghreb. de mille attachés linguistiques . lecteurs,
pnsfesseurs d' unncrsité el formateurs de moires, ainsi que des muvens de
prolonger leur action propre (missions . échanges de professeurs . stages, bourses.
documentation . etc .) représentant une dépense de près de 70 «Ilions de francs
La part de l'effort consenti pour le Maghreb dans le domaine specitiyue de la
promotion de notre langue représente 38 p.100 du budget total affecté par la
Direction générale des relations culturelles . scientifiques et techniques ,i ce
domaine d 'action . En ce qui concerne les grands axes de la politique de la langue
française . les principes conducteurs en sont notamment : l 'aide à la formation de
formateurs : la restauration du multilinguisme au profit des langues nationales : la
reconquéle par le français des grands vecteurs de la communication scientifique
et technologique : la réaffirmation de l ' espace francophone : le soutien aux
langues romanes .
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Politique extérieure (Turquie).

16108 . — 21 juin 1982 . — M . Guy Ducoloné attire de nouveau
l' attention de M . le ministre des relations extérieures sur les crimes
commis par la junte en Turquie . Les massacres, les tortures et les pendaisons
sont aujourd' hui devenus phénomènes courants à Ankara Dans les prisons
militaires de Diyarbakir et Alemdar des dizaines de démocrates ont été
assassinés, dont : Mazlum Dogan ; Onder Dcmirkol ; Cemal Kilic ; Garabet
Demirci ; Tahir Sabin ; Hakan Mermekoglu ; Bahadir Dumanli, Sérif Sar . De
même sont menacés Abuzer Karaman, arrêté récemment à Malatya et détenu
dans la prison d'Elazig ainsi que Mehmet Tekin, emprisonné à Diyarbakir . il
lui demande de bien vouloir s ' informer sur le sort de ces deux incarcérés et de
protester vivement auprès de la junte contre les menaces et les atteintes aux
droits de l ' Homme.

Ré p onse . -- La manière dont sont traités les droits de Il tomme en Turquie n'a
pas manqué de préoccuper sérieusement le gouvernemen' . A plusieurs reprises
l 'attention de l ' ambassade de Turquie à Paris . et celle des autorités d ' Ankara ont
été appelées sur ce problème en général, et sur un certain nombre de victimes
dont les cas particulièrement tragiques m' avaient été signalés . Début avril, la
France a proposé au Comité des ministres du ( 'onseil de l ' Europe une procédure
permettant au gouvernement tune de donner régulièrement les éclaircissements
qui pourraient lui être demandés sur les cas de violation en Turquie de la
Convention européenne de sauvegarde des droits de l ' Homme, notamment en ce
qui concerne la torture Après le refus des autorités turques . la France . en mérite
temps que la Suède, la Norvège, le Danemark et les Pays-Bas . a déposé le

1 `juillet dernier, une requéte devant la Commission européenne des droits de
l ' Homme à Strasbourg en application de l ' article 24 de la Convention
européenne de sauvegarde des droits de l ' Homme . S'il appartient maintenant à
cet organisme composé de juristes indépendants d ' instruire la requétc, le ministre
des relations extérieures n ' en continue pas moins ai solliciter des autorités turques
des informations sur les cas qui me sont signalés : ii ce titre sont retenus les noms
mentionnes dans la question de l'honorable parlementaire.

Relatio'o r .vléricures ministère !persri m•ll.

16491 . 28 juin 1982 . - La dévaluation du franc et la dépréciation
constante de celui-ci face au dollar pose à notre représentation diplomatique
à l ' étranger de graves problèmes financiers auxquels s ' ajoute la décision de
blocage des traitements . M . Claude-Gérard Marcus demande à M . le
ministre des relations extérieures ce qu ' il envisage pour faire en sorte
que notre représentation à l ' étranger ne subisse pas une bruta ;e chute de son
niveau de vie.

Réponse. - Le ministère des relations extérieures est conscient de la gravité du
problème que pose aux fonctionnaires en service à l ' étranger l'appréciation de la
monnaie américaine et la récente dévaluation du franc . Pour compenser les effets
des fluctuations monétaires, il a disposé jusqu ' ici des crédits ouverts lors des
majorations de traitements de la fonction publique et du mécanisme
automatique de compensation « change-prix » . Leur appl `-'auon conjuguée a
ainsi permis, pour les Etats-Unis . de relever l ' indemnité de résid cc
de 52,8p.118) entre avril 1981 et avril ;982 . La mise en nuire ,anticipée du
mécanisme de compensation change-prix, qui a été décidée récemment,
permettra de corriger l ' évolution défavorable du pouvoir d'achat des agents en
poste à l'étranger consécutive à la dévaluation du franc.

Politique extérieure ( Malaisie I.

16688 . — 5 juillet 1982 . — M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre des relations extérieures sur le fait qu' une jeune Française attend
actuellement la mort dans une prison de Malaisie, par suite d ' une condamnation
à la peine capitale pour trafic de drogue . il lui fait remarquer que sans vouloir
porter atteinte à l'indépendance de la justice malaise, et sans vouloir minimiser le
grave problème de la drogue, il n 'en reste pas moins qu ' il ne nous est pas possible
de ne pas réagir devant t.'1e telle situation, cela d'autant plus (pie la peine de
mort a été abolie dans notre pays. Il lui demande en conséquence compte
d'extrême urgence intervenir avec vigueur aupres du gouvernement de Malaisie
afin de demander à ce dernier de bien vouloir faire bénéficier l'intéressée d'une
grâce tout à fait exceptionnelle, lui assurant la vie sauve.

Réponse . - L'honorable parlementaire a bien voulu appeler l 'attention du
ministre des relations extérieures sur le cas de Melle Béatrice Sauhin, condamnée
à mort par la Ilaute Cour de Penang le 17juin dernier . Depuis son arrestation
en 1980, le sort de Melle Béatrice Sauhin a été suivi avec la plu ., grande attention
par les services du ministère des relations extérieures et nos représentants en
Malaisie . Notre compatriote a reçu et continue évidemment de recevoir toute
l'assistance judiciaire, matérielle et morale dont elle a besoin . II lui est rendu
visite aussi fréquemment et régulièrement que les règlements le permettent et
notre ambassade est en contact constant avec son défenseur . Comme le sait
l 'honorable parlementaire, Melle Sauhin a fait appel du jugement rendu . A ce

stade de ia procédure . une mtersenuon officielle des autorités françaises dans le
cours de la justice ne manquerait pas d ' indisposer !es auaorités malaisiennes et de
desservir les intérèts de la jeune fille . Cela ne signifie pas pour autant que le
gouvernement français ne mette à profit toutes les occasions qui s ' offrent pour
évoquer cette pénible affaire et sensibiliser les plus hautes autorités de Malaisie à
l 'émotion provoquée en France par l ' annonce du verdict II va sans d' oc que si
les magistrats de la Cour d 'appel venaient à confirmer le jugement rerdu par la
Haute Cour de Penang, le gouvernement français mettrait tout en enivre pour
qu 'une mesure de clémence intervienne en faveur de Béatrice Sauhin.

£durion . impnrnr r r, , f presse (/eurnuu.s et périodiques,.

! 16922 . -- 5 juillet 1982 . -- M . Gilbert Gantier signale à M . le ministre
des relations ext6rieures qu ' il a lu dans un quotidien du matin du 28 mai à
la page 15 . une note de lecture signée des initiales P . D. suivie du titre suivant
«Futur ambassadeur de la France à Libreville» . Cette nomination n ' ayant,
semble-t-il pas été publiée au Journal officiel, il lui demande si elle a
néanmoins été soumise au Conseil des ministres et à l 'agrément des autorités
gabonaises, et s ' il a, en l ' occurrence, autorisé l ' usage public de ce futur titre.

Répona' . -- Le ministre des relations extérieures indique à l' honorable
parlementaire qu ' il n 'est pas dans les usages de rendre publique la désignation
d 'un ambassadeur, avant qu 'elle ait recueilli l 'agrément du gouvernement
:accréditaire et qu 'elle ait été cor. irmée par décret.

SANTE

Santé publique« poliligiæ r4 . la .unie').

5402, -- 16 novembre 1981 . -- M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à M . le
ministre de la santé, à qui Bette prise de positionna pu échapper, qie M . Michel
Rocard, ministre d ' Etat, ministre du Plan et de l' aménagement du tu':ntoire, vient de
déclarer â un quotidien du matin „ .. . le financement des divers déficits publics, qu ' il
s'agisse du budget de l ' Etat ou au budget social, doit se faire dan', des conditions qui
n 'entravent pas l ' effort d 'amélioration de la production . C 'est une priorité absolue. . . Je
vous le dis nettement, les charges pesant sur les entreprisses ne devront pas augmenter
en 1982 et 1983 . 1l faudra notaunme :,t programmer les dépense .s de santé, et en modérer
l'évolution ». Il lui demande oe qu 'il ;cnse, pour ue qui le conccme, de cette déclaration de
son collègue du gouvernement.

Réponse. Le ministre de la santé est tout aussi soucieux que l ' ensemble de
ses collègues du gouvernement d], problème du maintien des équilibres
économiques et financiers et de la nécessité de contenir la progression des déficits
publics . Il souscrit pleinement à l 'idee d ' une programmation des dépenses de
santé dont les services de son ministère s ' attachent ai l ' heure actuelle à prévoir les
modalités dans le cadre de la préparation d ' une nouvelle loi hospitalière, aussi
bien en matière (l'investissement que de coûts de fonctionnement . Cette
programmation, qui seule pourra permettre de préserver les possibilités
d ' amélioration de la qualité des services sanitaires tout en modérant la
progressa an des coûts de fonctionnement, sera mise en oeuvre à partir de
procédures déconcentrées qui permettront aux régions de mieux adapter que par
le passé, l ' offre é la demande en développant les services répondant le mieux aux
caracté-

	

lues demographiques et à la morh]di ;é spécifique des populations
ronce] . Une réfle.s 'on est en outre menée actuellement, conjointement par
les services du ministre du ^fan et de l 'aménagement du territoire et par ceux du
ministre de la santé en vue de 'lettre en place une programmation pluriannuelle
coordonnée des décisions d ' investissement de tous les intervenants en matière de
financement d' équipements sanitaires (Flat, régions, Caisses d ' assurance-maladie,
organismes préteurs Je fonds( . Les résultats de cette réflexion devraient se
concrétiser par des propositions qui figureront dans le prochain plan.

Pharmacie (Offju•ine.$).

12278. -- 5 avril 1982 . --- M . Guy Malandain attire l'attention de M . le
ministre de la santé sur une instruction ministérielle du 21 janvier 1980
complétant le cinquième alinéa de l ' article L . 571 du code de la santé publique et
subordonnant la décision du préfet d ' autoriser l ' ouverture d ' une officine
pharmaceutique dans une commune de moins de 2 000 habitants, à une
proposition favorable du directeur régional des affaires .anitaires et sociales . Or,
cet avis favorable qui a valeur d 'autorisation en ce qui concerne l es dérogations
fixées à l 'article L . 571 est pris après consultation di ; Conseil régional de l ' ordre
des pharmaciens et des syndicats professionnels . II s'avère en la circonstance que
certaines prises de positions de ces syndicats professionnels comme du Conseil de
l'ordre tendent à protéger au plan local certains intéléts financiers particuliers au
détriment de la population de tout un secteur et aboutissent à des décisions
administratives exclusivement basées sur des critères de concurrence
commerciale . ("est ainsi qu ' il cornait dans sa circonscription le cas de plusieurs
créations d ' officines pharmaceutiques systématiquement refusées alors que les
communes d' accueil, situées en zone rurale, remplissent toutes les conditions
pour les dérogations prévues à l ' article susvisé . Aussi il lui demande quelles
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dispositions il entend prendre pour remédier : . cet état de fait . et faire en sorte
que les déci s ions administrasses prises ne tiennent comte que de l'interét de la
population et du service de santé qui lut est du.

Réponse . Le ministre de la santé précise à l ' honorable parlementaire que le
Premier ministre a chargé le sénateur Franck Serusclat d ' une mission de réflexion
sur le problème posé par la distribution du médicament et sur l' adaptation de la
réglementation relative aux créations d ' officines . Dans l'attente de la définition
de règles nous elles, il a toutefois etc tins fin :.us insu uctons générales contenues
dans la circulaire ministérielle du 21 jans ter 1980 par circulaire n " 650 du
8 fès r éer 198 2_ . C' est ainsi que dans la dcterminati-n• des an l 'on . ,ales sur les
créat ons d 'officines, seuls desrunt intersenrr les cintres qui ont été définis de
manient constante par la jurisprudence du Conseil d'État Dans chaque cas
d 'espcc • les besoins de la population seront essentiellement pris en compte dans
un sous de proter'uun de la santé publique.

f rh(isxrnn'rrl . dTNUprldli•.uliNn . de iunrs r! de titre
Centres rte rWnLL7(C et dr maoris

	

Pire'rre'e•s-()rir7qu/r'r.

12595 . 12 avril 1982 . M . André Tourné rappelle à M . le ministre
de la santé qu'il existe sn peu partout en France des contrées sans courerture
médicale . notamment dans les domaines des spécialités chirurgie et maternité.
Ces phenomenes inquiétants existent depuis ires longtemps déjà . En particulier
dans les massifs montagneux du pays La commission d 'enquête parlementaire
pur les problèmes de la montagne et des zones déshéritées a pu s 'en rendre

compte. Des sallées entieies sont totalement depours ues de protection médicale.
C 'est le cas par exemple dans les Pyrénées-Orientales . De la frontière andorrane
aux contins de l ' Ancge . jusqu ' a la prennere clinique prisée installée à Prades, il
faut parcourir une centaine de kilomètres . Cela sur des routes étroites, sinueuses,
avec des tournants qui sont de srais piéges à accident . Si on ajoute à ces
handicaps topographiques ceux de la météorologie, pluies, orages, gel, tempétes
de neige, on se rend compte alors des drames auxquels sont exposés
quotidiennement les habitants des lieux, par manque d 'une véritable couverture
médicale permanente . Pour protéger la région concernée de la Cerdagne
française et celle du Capcir, vallée parallèle et où le élimait est particulièrement
rude. il faudrait créer une antenne médicale permanente dite de secours
d ' urgence . A billeneuse-des-Escaldes existe un très grand établissement
appartenant depuis cinquante ans- a la sécurité sociale . Cet établissement à
caractère climatique et de reedueatiun fonctionnelle possède un bloc opératoire.
Dans l ' immédiat cette antenne médicale, dotée en permanence et u temps plein
d ' un médecin anesthésiste-réanimateur et composée aux moins de deux à quatre
lits de maternité . pourrait être Installée dans cet important établissement des
Es :aldes aux infrastructures très larges et animé par un personnel hautement
qualifié . En conséquence il lui demande : I° ce qu 'il pense de ces suggestions:
'_° ce qu ' il compte décider pour leur donner le plus rapidement possible la suite la
meilleure.

Réponse . Dans le cadre de sa nous elle politique définie par la charte de la
santé, le ministre de la santé se préoccupe de mettre en place les moyens propres
à permettre à l'ensemble de la population de disposer de structures de moyens
mieux adaptées à ses besoins tant sur le plan des équipements que sur celui d ' une
mulleure répartition géographique notanrnrent dans les secteurs isolés ou dont
les accès et communications sont difficiles . La situation particulière du
département des Pyrénées-Orientales et les problcnres qui en résultent ne
sauraient donc lui échapper . Cependant, le recquilibragc des équipements n 'est
pas sans poser de problèmes étant donné qu 'en l 'état :actuel de la réglementation.
les besoins sont appréciés glohalement au naseau des secteurs sanitaires sans qu'Il
puisse être tenu compte de leur repartatuur au sein de ces secteurs Dans le
secteur de Perpignan dont dépend Villeneuve-les-Escaldes les besoins en lits de
chirurgie et de médecine sunt couverts . La e rcation de lits de ces deux disciplines
dans les locaux du centre de cure et de réadaptation de Vlleneusc-les-Scaldes
géré par la Caisse régionale de sécurité seule Languedoc-Roussillon ne pourrait
donc étrc envisagée que dans la mesure où elle autant pour corollaire la
suppression d ' un nombre équivalent de lits existants dans le secteur de
Perpignan . Or dans ce domaine, le ministre de la sauné ne dispose pas des
moyens juridiqu pour procéder par voie d ' autorite . En resanehe, la création
d ' un service d ' obstétrique parait possible . Toulelois, compte tenu des normes
techniques auxquelles doivent répondre les établissements privés d 'accouche-
ment, sa capacité devrait être au nnnimuni de quinze lits . En tout état de cause,
la mise en oeuvre d ' un tel projet ne pourrait clé: engagée qu ' asec l ' accord de la
Caisse nationale d ' assurance maladie, propriétaire du domaine des [-scaldes et de
la Caisse régionale gestionnaire du centre de cure.

.Surie- puh(ryue pulrique de lu sunrr'1.

13125 . 26 avril 1982 . M. Adrien Zeller demande à M . le
ministre de la santé quelles mesures il entend prendre pour donner un
statut ai la , juté mentale et mettre en oeuvre une véritable prévention des
troubles psychologiques et des maladies mentales qui pourrait, dans un
premier temps, s 'ouvrir dans trois directions : 1° un suis' gratuit et
hlgatnire dans les centres de P . M .I . ou chez un psychologue praticien en

s i le, du développement psychique, affectif et intellectuel du nourrisson à
l 'Instar de ce qui a été réalisé de façon tout à fait exemplaire pour la

srieflance de la croissance staturo-pondérale du nourrisson au cours de la
trrenuére année que fun sait cire déterminante dans le fondement de
l'équilibre psychique ultérieur . 2 une inse r tion plus Importante des
psychologues d l'intérieur de l 'équipe soignante à l ' hôpital dans lequel ils sont
les seuls à pousoir s 'adresser u la personne totale et non uniquement à sa
maladie. 3 ' l 'elahoruiun, difficile Il est Brai, d'un scntahle statut pour les
psychulogucs-cliniciens qui effectuent un bilan psychologique et un
diagn.osne-pronostic arec médication de traitement, et les psychologues-
psychotherapeutes qui entreprennent le traitement sous eut long et coùteux,
reserie actuellement à une certaine catégorie de personnes qui ont des
moyens financiers . alii de permettre enfin que ces actes tournés vers la santé
mentale et ctfectues par des „ non médecins rr qui soignent sans médicaiment,
aient enfin un statut et pussent être remboursés par la sécurité sociale au
nrénre titre que les actes qui soignent le corps.

Réponse . Le ministre de la santé . particulièrement soucieux de mettre en
crus, une véritable politique de présenuon en matière de maladies mentales, a
pris connaissance avec mtérct des propositions de l'honorable parlementaire.
Celui-ci souhaite en premier lieu . une surveillance attentive du déseloppement
psychique, affectif et intellectuel du nourrisson . Tout d'abord il convient de
préciser que cette présention est déjà urgamsce gràce aux équipes médico-
sociales des intersecteurs de psychiatrie inhntu-juvénile . au sein desquelles se
trousent notamment des psychologues à côté d ' autres personnes qualifiées, qui
prennent en charge les enfants depuis leur plus jeune àge . en liaison étroite avec
les familles. les pédiatres . les services de P.M .I . Les intersecteurs, qui
correspondent appruxinratisement à deux ou trois secteurs de psychiatrie pour
adultes, sont réparties sur l 'ensemble du territoire . Actuellement au nombre
de 224, ils sont en cours de développement afin de permettre l ' extension des
actions de prévention et de soins à des zoner encore mal desservies . Par ailleurs,
il faut souligner que les examens médicaux préventifs obligatoires du nourrisson
et du jeune enfant prévus par le décret 73-267 du 2 mars 1973 au rythme de
neuf examens au cours de la première année, trois au cours de la deuxième année
et deux par an dans les quatre années suisantes . comportent non seulement une
surveillance de la croissance stature pondérale mais également celle du
développement psycho affectif et moteur de l'enfant . Ces cléments doivent être
consignés dans le carnet de santé de l 'enfant, dans la colonne intitulé,

développement psycho-nwteur r, spécialement conçue pour cette surveillance.
De même les bilans de ;ante obligatoires donnant lieu à la délivrance des
certificats de santé de la naissance, du neusiéme mois et du vingt-nuatricme mois
comportant des rubriques sur l ' état neurologique, le développement psycho-
moteur, les troubles du nrmportenuni de l ' enfant . Les bilans de santé effectués à
trois-quatre ans dans le, . écoles maternelles comportent également une éva-
luation du développement psycho-affectif du jeune enfant et un dépistage des
premiers signes d ' in .idaptation mentale, en sue d ' une prise en charge précoce de
l ' enfant et sa famille : la généralisation de ces bilans qui concernent environ un
tiers de la tranche d 'âge est un des objectifs du ministère de la santé . Enfin
l ' action à domicile des puéricultrices de protection maternelle et infantile,
orientée principalement vers les prohlcmcs relationnels et la dimension éducative
de la prise en charge de l ' enfant, constitue également une action Importante de la
prévention primaire dans le domaine de la santé mentale . En ce qui concerne le
deuxième point évoquè celui de l 'insertion du psychologue à l'équipe soignante,
une telle intégration existe déjà tant ai l ' intérieur de l ' institution où sa place a été
définie par l ' article 2 du décret n ' 71-968 du décembre 1971 (dont les
dispositions précisent que les psychologues exercent leurs fonctions au sein d ' une
~nr plusieurs équipes médico-sociales en appliquant les méthodes de leur
spécialité aux activités se rapportant à .a santé dans tous les établissements de
prévention de traitement et de réadaptation dont la n hure ou l'importance des
se :Mecs justifient l 'emploi de psychologues ri temps plein) qu 'à l ' extérieur de
l' hôpital où le psychologue participe, avec l'équipe de secteur psychiatrique, aux
diverses activités extra-hospitalières (dispensaire hôpital de jour, de nui, foyer
de post-cure, appartement Iherapeutique etc. . . 1 . Il n ' est par contre pas envisagé
d 'élaborer un statut p moettant la prise en charge par l 'assurance-maladie des
activités des psychologues cliniciens exercent de façon individuelle . ("est en effet
au sein des diverses équipes institutionnelles pluridisciplinaires que le
psychologue a sa place et est le mieux a même de faire usage des techniques qui
lui sunt propres pour contribuer ai la prise en charge des troubles psychologiques
et mentaux . Ils disposent déjà d 'ailleurs d 'un statut dans ce cadre, que ce soit
pour ceux qui relèvent du livre IX du code de lai santé publique ou pour ceux qui
relèvent des conventions collectives du secteur sanitaire et social.

TEMPS LIBRE

Tourisme et loisirs 'politique du ruurismr et des loisirs1-

9872. - 22 février 1982 . -- M . Jean-Pierre Soisson demande à M . le
ministre du temps libre quelles mesures il entend prendre afin d ' assurer une
concertation organisée avec les fédérations, associations et syndicats
représentatifs des milieux de la jeunesse, des sports et du tourisme . Il souhaiterait
savoir pour quelle raison il n 'ai pas cru devoir réunir depuis un an le Haut
Comité de la jeunesse, des sports et des loisirs et cunnaitre la liste des travaux et
des réflexions conduites par cet organisme depuis la dernière réunion . Le
gouvernement ayant annoncé en juin 1981 la création d'un Haut Comité du
loisir social . de l'éducation populaire et des ricins tes de pleine nature, il
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souhaiterait savoir pour quelle raison la mise en place de ce . organisme n 'est pas
effective et si elle s 'accompagnera d ' une modification de !a composition et des
compétences de l 'actuel Haut Comité de la jeunesse, des sports et des loisirs . Il
désirerait enfin savoir quelles relations s 'établiraient entre ces deux organismes et
le Conseil supérieur du tourisme, si une même organisation pourra appartenir à
plusieurs de ces trois instances et laquelle sera compétente en matière de tourisme
social, d ' une part, de sport de masse et de I . :sirs sportifs, d 'autre part.

Réponse . — La création du nouveau ministére du temps libre r ec ses
différentes composantes : loisir social, éducation populaire, activités d : pleine
nature — jeunesse et sports tourisme, qui s 'est accompagnée dur e refonte de
l ' administration centrale et des services extérieurs a conduit le ministre du temps
libre à proposer la création d ' un Haut Comité du loisir social, de l ' éducation
populaire et des activités de pleine nature . Cette création a rendu caduques
certaines des attributions du Haut Comité de la jeunesse, des sports et des loisirs
qui n ' en contint,e pas moins de fonctionner dans le cadre des attributions du
ministre délégué auprès du ministre du temps libre chargé de la jeunesse et des
sports . Le Haut Comité du loisir social, de l ' éducation populaire et des activités
de pleine nature a été installé le 6 mai 1982 à Marly-le-Roi sous la présidence du
Premier ministre . il constitue l'un des outils privilégiés de la mise en oeuvre de la
politique de démocratisation du droit aux loisirs et aux vacances et de
réhabilitation de l 'éducation populaire conduite par le ministre du temps libre . Il
est en même temps un trait d ' union entre les différentes composantes du
mouvement associatif. Sa composition rend compte de la diversité qui
caractérise ce domaine : la participation, au niveau de l ' Etat, de vingt-six ministè-
res, celle des partenaires sociaux, des associations mutualistes, coopératives,
d' éducation populaire, d 'activités de pleine nature et de loisir social ; la présence de
personnalités du monde des arts, de chercheurs et de personnalités qualifiées en est
l 'illustration . Cette diversité, mais aussi cette complémentarité, doivent permettre
au Haut Comité du loisir social, de l 'éducation populaire et des activités de pleine
nature d ' assumer sa vocation qui, par un travail de réflexion, d 'études, et de
recherches, est d 'informer et de conseiller les responsables gouvernementaux sur les
attentes et les aspirations des Français. L 'installation officielle du Haut Comité à
l ' institut national d ' éducation populaire a maroué l ' importance que revêt pour le
gouvernement l 'éducation populaire, levier ou levain, capable de promouvoir la
nouvelle citoyenneté.

TRANSPORTS

S. V . C . F. r lignes : Pyrénées-Orientules / .

11854 . – 5 avril 1982 . — M . André Tourné rappelle à M. le ministre
d ' Etat, ministre des transports, qu ' au titre de membre de la commi ssion
parlementaire d'enquête sur les problèmes de la montagne et des zones
déshéritées, il a pu se rendre compte que parmi les soucis des montagnards
figurent en borine place les problèmes des transports, surtout les transports sur
rail . C' est bien le cas des habitants des zones de montagne des Pyrénées-
Orientales . Un train de montagne à voie étroite, tracté électriç :ment, avec
t :oisiéme rail, part de Villefranche-de-Conflent et monte vers Olette, Mont-
Louis—Font-Romeu et Latour-de-Carol . Ce train naquit avec le siècle et avec de
très fortes subventions en or, payées à l 'époque par le département . Ce train a
rendu d'inestimables services . Sous prétexte de non-rentabilité, il a été, étape par
étape, progressivement démantelé. La plupart des haltes ont été supprimées . On
lui a enlevé le trafic marchandise, son personnel a été réduit aux limites de la
sécurité . Déjà vieille de plusieurs années, cette situation provoque un
mécontentement des usagers qui va grandissant . Il lui demande : 1° si ses services
sont bien informés de cette situation ; T si oui, ce qu ' il compte décider pour y
remédier.

Réponse. — Dans le cadre de la nouvelle politique des transports, le ministre a
demandé à la S .N .C . F . d'étudier ses programmes portant notamment sur les
modifications de services, dans la plus large concertation, particulièrement au
plan local, afin d'offrir aux usagers les meilleures dessertes possibles . C'est ainsi
que pour la ligne Villefranche–Vernet-les-Bains—La-Tour-de-Carol un
ensemble de mesures destinées à relancer le « train jaune » a été adopté.
Dorénavant, tous les trains desservant -tette ligne s'arrêtent dans toutes les gares,
certains toutefois facultativement pour ne pas ralentir davantage le convoi
circulant déjà à la vitesse commerciale de 30 km/h . De même, la
tarification applicable à cette desserte a été modifiée afin de permettre son
accès à un plus grand nombre d'usagers. il s'agit notamment de la création d'une
carte de « résident » offrant à cette catégorie de clientèle une réduction de
50 p . 100 sur le tarif normal . Des actions de promotion ont également été
prévues pour capter de nouveaux utilisateurs . Pendant l ' hiver 1981, des forfaits
dénommés «carte blanche » ont été offerts à la clientèle pour la ;'criode de ski
entre le 9 janvier et le 18 avril 1982 . Ils comprenaient pour une journée,
l'acheminement fer aller-retour, le transport routier gare-station et vice-versa,
ainsi que les remontées mécaniques, avec l'application d'une réduction de
50 p. 100 sur chacun de ses éléments. Cette action s'est avérée être un suce
puisque sur sa période d'application près de 500 voyageurs ont utilisé la "carte
blanche » . Pour l'été, depuis te 23 mai dernier jusqu'au 26 septembre prochain,
des billets de « week-end » permettant de bénéficier de 30 p . i 00 de réduction sur
le tarif de deuxième classe les samedis, dimanches et Fetes, valables une journée
sont mis en vente sous l'intitulé « un jour d'été » . L'ensemble de ces actions est
cohérente avec le schéma départemental de transports collectifs des Pyrénées-

Orientales dans le cadre duquel le Conseil général s 'est déjà associé à l 'opération
:< carte blanche », et qui devrait permettre une amélioration sensible des dessertes
de montagne par une harmonisation des horaires des lignes routières avec celles
des « train jaune » et la création de rabattements sur les gares de cette ligne.

T runspor 1s urbains (R . A . T. P. métro 1.

12062 . – 5 avril 1982 . - - M . Georges Mesmin attire l 'attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports, sur le climat d'insécurité qui
règne actuellement dans le métro parisien . Outre les vagabonds plus ou moins
agressifs et les pseudo-musiciens essayant de soutirer de l ' argent aux voyageurs,
de plus en plus d ' agressions, de vols et de dégradations de matériel sont
enregistrés. Pour toutes ces raisons, de très nombreuses personnes, notamment
les personnes âgées, hésitent à utiliser ce moyen de transport sur certaines lignes
ou à partir de certaines heures . Il lui demande si, en liaison avec le ministère de
i ' intérieur, des mesures vont être prises rapidement pour renforcer le dispositif
existant qui se révèle insuffisant.

Réponse. -- La volonté d ' améliorer la qualité du service des transports
notamment en humanisant les transports collectifs et en renforçant l ' accueil et la
sécurité a été maintes fois affirmée par le ministre comme une orientation
prioritaire de la nouvelle politique qu 'il veut promouvoir. C 'est pourquoi il a
voulu que soient renforcés les moyens affectés aux tâches de sécurité et d ' accueil.
Pour assurer la sécurité des usagers, des changements sont intervenus dans la
composition et le nombre des personnels de la R .A.T .P . affectés aux missions
de sécurité dans le métro : les effectifs de la surveillance générale, qui comptaient
159 agents au 1` juillet 1981 ont été augmentés de 36 agents le I " septembre puis
de 36 autres agents le 1" janvier 1982 . Le service de protection et de sécurité du
metro (S.P.S .M .) ancienne Compagnie centrale de sécurité du métro
(C.0 S M .), qui comptait 265 agents avant le 2 novembre 1981 . s' est augmenté
d ' une vingtaine de personnes depuis cette date . Trois brigades d ' un effectif
global de 141 hommes couvrent les tranches horaires de 6 h 30 à 24 heures et une
brigade de soirée de 50 gardiens assure un service de 19 heures à 1 h 30 . En
outre, des équipes d' agents en civil spécialisés dans la lut t e contre le vol à la tire
et comprenant environ 45 hommes fonctionnent en permanence . Parallèlement,
des moyens techniques ont été mis en place (couverture radio-électrique du
réseau assurant une communication directe entre les différentes forces chargées
de la surveillance. systèmes d ' alarme à la disposition du personnel) ; ils sont
désormais totalement opérationnels et permettent de donner une alerte
immédiate déclenchant des interventions rapides . Afin d'installer une structure
d'accueil du public, des agents ont été mis en place sur une vingtaine de quais du
métro depuis le 30 mars 1982 après avoir suivi une formation spéciale. Cette
présence humaine concernera 35 quais à la fin de l ' année et sera garantie par une
centaine d 'agents fonctionnant par équipes . Des agents d'information ont très
récemment éte installés devant 185 lignes de contrôle ; ils seront au nombre de
400 à la fin de l ' année 1982 . La fonction essentielle de ces nouveaux agents est de
répondre aux demandes de renseignements du public, ils auront également pour
mission de porter immédiatement à la connaissance des voyageurs les incidents
d' exploitation et les interruptions de service survenant en ligne . Ils seront
également disponibles pour assister les voyageurs en difficulté et en eus
d ' incidents plus graves ils pourront provoquer rapidement les interventions
nécessaires . Enfin leur présence même, rassurante pour les voyageurs,
contribuera non seulement à créer, au niveau des problèmes quotidiens, des
possibilités de dialogue entre le service public et les usagers, mais aussi à réduire
la délinquance.

S . N. C' . F. (lignes : Prrénéer-Orientales/.

12594 . — 12 avril 1982 . — M . André Tourné rappelle à M . le ministre
d ' Etat, ministre des transports, que depuis plus de trente ans il ne cesse de
souligner les inestimables mérites du train de montagne et de haute montagne, à
voie étroite et avec un troisième rail, qui, depuis le début du siècle, assure les
liaisons Villefranche-de-Conflent -- Latour-de-Carol, via Mont-Louis, Font-
Romeu, Saillagousse et Bourg-Madame, pour ne citer que les plus grandes
agglomérations desservies . La réalisation de cc train, au début de ce siècle, fut
une oeuvre technique d'avant-garde, voire futuriste . L'oeuvre n'a rien à envier aux
technicités les plus créatrices et les plus novatrices en matière de chemin de fer
en 1982 . Tout au long du trajet qu ' il arpente, sa ligne est protégée par des murs
de soutènement en pierre de marbre . Les ponts construits tout au long du trajet
sont eux aussi en pierre de marbre taillée à la main . Le pont «Séjourné» sous
forme de double pont, l 'un sur l 'autre, est un ouvrage d ' art qui fait l 'admiration
des grandes écoles des ponts et chaussées du monde entier . Les futurs ingénieurs
viennent « l'ausculter» en se posant ta question : comment a-t-on pu
entreprendre une telle oeuvre ? et elle tient ! Le pont Gisclart, pont suspendu en
fer, fut l'oeuvre d 'un ingénieur qui, à l 'époque, rivalisait avec l'illustre Eiffel . Ce
chemin de fer longe ale route, la nationale 116, dont l'état de dégradation
expose ses utilisateurs Aux pires dangers . De plus, à certei-ts endroits, la
montagne en s'effondrant menace la vie des usagers Par ci e re, du côté du
train, la montagne est tenue en respect . Quel que soit le tempe, L. motrice et son
wagon montent et descendent comme un jouet aux mains de conducteurs
émérites . Ce qui fait que ce train peut servir d'élément de secours en cas
d'intempérie pour évacuer un malade grave ou pour évacuer plusieurs blessés à
la fois, à la suite d'une catastrophe à caractère collectif. Il peut servir de
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S . A . M . U . de dernier secours . En conséquence, il lui demande 1° ce qu ' ii pense
de ces réflexions relatives au train de montagne et de haute-montagne ie
Villefranche à Latour-de-Carol : 2° s' il ne pourrait pas faire équipe r une des
motrices de ce train pour lui permettre de jouer, par mauvais temps ou par suite
d 'obstruction de la nationale 116, le rôle de S .A .M .U . en lontagne.

Réponse . -- La ligne ferroviaire Villefranche---Latour-de-Carol présente en
effet des caractéristiques spécifiques permettant d ' assurer une bonne desserte de
montagne en Cerdagne . Il s 'agit d ' une voie unique électrifiée en courant continu
par troisiéme rail (850 volts) de 63 kilomètres de longueur avec un profil tris
accidenté (427 métres en gare de Villefranche - Vernet-les-Bains à 1 522 mètres à
Bolquère-Eyne, point culminant de la ligne t 237 métres en gare de Latour-
de-Carol) avec de nombreux ouvrages d 'art dont deux viaducs remarquables : le
a Séjourné» entre Thues et Fontpedrnusc et le << Gisclard " entre Sauto et
Planes . Cette desserte est assurée par du matériel ancien faisant l ' admiration des
utilisateurs dont la vitesse limite est de 60 km h . C 'est pour cette raison que le
ministre d ' Etat . ministre des transports a demandé que des mesures soient prises
pour maintenir le développement de l ' activité de cette ligne qui constitue un
aspect du patrimoine ferroviaire national . Par contre, il n 'apparait pas rationnel
d ' utiliser ces trains pour évacuer des blessés de la R .N . 116, d 'autant plus qu ' à
certains endroits la voie ferrée est loin de cette route . Bien entendu, cela n 'exclut
pas, le cas échéant, que la S . N .C .F . participe à des opérations de sauvetage dans
la mesure de ses possibilités.

S. .V . C. F. ; lignes )

13799 . 3 mai 1982 . - M . Dominique Dupilet demande ai M . le
ministre d'Etat, ministre des transports si, dans le cadre de la nouvelle
politique du gouvernement en matière de transport, il envisage la réouverture
au sersice voyageurs d e la ligne ferroviaire Boulogne-Saint-Omer.

Réponse . --- La réouverture éventuelle de la ligne Boulogne- -Saint-Orner sera
étudiée dans le cadre général du réexamen de l 'ensemble des dessertes routières et
ferroviaires qui doit se faire . région par région . en liaison avec les autorités
régionales et départementales concernéxes de façon à tenir compte de l'intérêt de
chacune des parties . En tout état de cause, le gouvernement a le souci de tout
mettre en oeuvre pour satisfaire au mieux et dans toute la mesure du possible les
usagers de la S .N .C .F . C'est dans ce but qu 'il a etc demandé à la société
nationale d 'établir ses programmes de modification des services aes trains et des
cars ou de leurs arrêts après concertation la plus large possible avec les élus et
responsables locaux . Cette concertation devrait conduire à satisfaire les besoin ..
légitimes des usagers dans toute la mesure compatible avec les contraintes de
l'exploitation de la société nationale, étant toutefois entendu que la rental :iitté
financière ne constituera plus le critère unique de la décision.

I Ume r roules Bretagne i.

14235 . 17 mai 1982. M . Loïc Bouvard attire l ' attention de M . le
minist, d ' Etat, ministre des transports, sur le retard apporté à la
réalisation du Plan routier breton qui, malgré la contribution financière du
Fond, européen de développement régional, ne sera vraisemblablement pas
achevé usant 1985, alors qu ' il devrait l ' être depuis 1975 . La récente décision
de réduire en 1982 les crédits de paiement qui lui sont affectés ne peut que
ralentir encore l 'exécution de ce vaste programme routier dont dépend toute
pol :tique de dcsenclasement de la Bretagne . Il lui demande les mesures qu'il
compte prendre pour remédier a cette situation.

Réponse . -- Conscient des difli_ultés de tous ordres que peut entraîner une
dotation limitée de crédits de paiement pour la bonne exécution des opérations
d ' investissements routiers de la région Bretagne, le ministre d'Etat, ministre des
transports, fait savoir à l ' honorable parlementaire que le montant de cette
dotation vient d 'être majoré de 31 millions de francs, dont i million de francs
provenant d ' une meilleure évaluation des fonds de concours des Etablissements
publics régionaux et des collectivités locales, et 30 millions de francs d ' un
complément de crédits de paiement correspondant à une premiérc tranche
débloquée nationalement . Cette n .ajoration devrait permettre de réaliser en
priorité l'achévement et la mise en service des opérations en cours.

f 'ir<vduliurr rougir( ' /poids lourds).

	

14264 .
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M . Jean-Pierre Kucheida attire l 'attention
de M.le ministre d ' Etat, ministre des transports sur la
réglementation relative à la circulation des camions le week-end, et plus
pariicuüéremenl les jours de départ et de retour de vacances . La circulation le
week-end de nombreux camions étrangers et de canions français toujours
plus nombreux, bénéficiant sans doute d'autorisations spéciales . coïncidant
avec les retours et les départs de vacances, compromet largement la fluidité et
la sécurité de nos routes . En conséquence. il lui demande de lui préciser s'il
est dans sis intentions de veiller à un meilleur respect de la réglementation en
vigueur, et s 'il compte compléter cette réglementation afin de garantir au
maximum les conditions de sécurité sur les routes .

Réponse. -- L'arrété du 27 déosmbre 1974, modifié en son article 1 par l 'arrété
du 2 octobre 1980, prévoit une interdiction de circuler pour les véhicules de plus
de six tonnes de poids total autorisé en charge IP. T . A . C . i . à partir de 22 heures
les samedis et veille de jours fériés . jusqu ' à 22 heures les dimanches et jours
fériés . Cependant . ce méme arrêté a prévu des dérogations, de deux sorte . Les
premières, permanentes. sont automa''ques, et n' ont donc p . s à erre demandees.
Elles concernent notamment le transport de denrées périssables et divers autres
transports expressément définis ainsi que les véhicules français ou étrangers qui,
en charge ou à vide, rejoignent après un transport international leur
etahltsscment, leur centre d 'exploitation ou leur pays d ' immatriculation . Quant
aux secondes, il s'agit de dérogations exceptionnelles délivrées au voyage ou pour
une durée déterminée, qui peuvent étre accordées par les commissaires de la
République en cas d ' urgente nécessité pour da; transports jugés indispensables.
D ' une enquête effectue il y a quelques années auprès des préfectures, il est
ressorti que ces dernières avaient délivré Ires peu de semblables dérogations . Le
ministre (I ' Etat . ministre des transports, déjà eu, à plusieurs reprises, l ' occasion
d ' exprimer sa profonde préoccupation face aux pro!•Iémes graves et multiples
posés par la sécurité routière, et est bien conscient s,ue le non-respect, par les
transporteurs français et étrangers, de la réglementation des interdictions de
circulation, peut effectivement compromettre la fluidité du trafic et nuire à la
securjte routière . Aussi, pour améliorer la situation actuelle, a-t-il été décidé, à la
suite du Comité interministériel de la sécurité routière 1(' .1 . S. R .) du
19 décembre 1981, de mener des études poussées sur les différents aspects de
cette sécurité, notamment ceux !lé s à a circulation des poids lourds, afin de
trouver les moyens susceptibles d'Inciter au respect des réglementations et de
réaliser. éventuellement, les adaptations nécessaires de ces dernières . En tout état
de cause, il a également été décidé, lors du dernier C .I .S . R . . de renforcer les
actions visant au respect des réglementations en vigueur et, dans ce but, les
services de contrôle de la gendarmerie et de la police sont appelés à assurer une
présence accrue sur le rés eau routier et à procéder au redéploiement des moyens
dont ils disposent Enfin, 'I y a lieu de signaler que le ministère des transports
avait demandé, I y a quelque temps, aux ministères de l ' intérieur et de la défense
de donner des directives pour que les services placés socs leur autorité exercent
un contrôle strict, en particulier sur les véhicules étrangers circulant en France
sans l' une des dérogations prévues par l' "Irrcté du 27 décembre 1974 . II u ainsi été
demandé que l'entrée en France soit refusée à ces véhicules, au besoin par voie
d ' immobilisation, e n application de l' article R 278 du code de la route . Cette
insm,lhilisation peut, d 'ailleurs, être prononcée à l 'encontre aussi bien des
véhicules étrangers qui circulent en infraction sur le territoire national, que des
véniculcs français .

IransporLS aériens f,ornrpugnie.sl

14419 . 17 mai 1982 . M. André Audinot demande à M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports s'il est exact que les coûts
d ' esplotlat j ou du Concorde ont bien diminué ces mois derniers et s ' il est exact
que cotte évolution dans les dépenses permettra la poursuite de l ' exploitation
de cet appareil par les compagnies française et britannique.

Réponse . - Le ministre d'Etat, ministre des transports précise que les coûts
unitaires d 'exploitation de Concorde n 'ont pas diminué ces derniers mois . Bien
au contrair', ceux-ci confirment la tendance de forte hausse constatée depuis
plusieurs années, notamment du fait de l 'évolution du prix du carburant qui
entre pour une grande part dans les coûts du supersonique . En outre, plusieurs
lignes ont été ou sont encore touchées par une certaine désaffection de la
clientèle, entraînant un trafic et des coefficients de remplissage nettement
inférieurs aux prévisions . Ces éléments négatifs ont entraîné un alourdissement
important de la charge de l ' Etat relative à Concol, t e, et ont impose notamment
l'utrét du réseau supersonique couvr : nt l 'Amérique lu Sud . C'est donc grâce ai
une réduction du programme d 'exploitation de Cone srde, et non du fait d ' une
diminution de ses coûts unitaires, que la charge financière supportée par l ' Etat a
pu être relativement allégée.

l suri,' r n'ale's

	

hrelrrçne r.

	

14485 .

	

17 niai 1982 .

	

M . Jean-Charles Cavaillé attire l'attention
de M . le ministre d ' Etat, minis' s a des transports sur le volume des
crédits .'unsacrés au Plan routier breton . ('eux-cl sont passés de 250 millions
de fruoev en 1979, ai 3011 million' e, : 1980 et à 351) millions en 1981 . Pour

1982 . le snlurne des autorisations us. programme est resté fixé à 350 millions,
cc qui représente une baisse en volume de plus de 15 p . 100 . Néanr ,.s, ces

crédits permcttaicnt l ' engagement de quelques opérations nouvelles . cette
situation est complétement remise en cause pur une réduction brutale des
crédits de paiement mis ai la disposition de l 'équipement pour 1982 . Ces
crédits sunt rentenes à 260 millions . Dans ces conditions : 1° la Direction de
l ' équipement ne pourra régler en totalité les opérations déjà engagées;
2° toutes les opérations complémentaires dont les admissions sont en cours.
ou qui viennent d'être adjugees, sont bloquées ; 3° les travaux en cours, en
particulier dans le Finistère, sont ralentis ; 4° 'es opérations nouvelles,
prés ues dans le cadre des 350 millions de crédits u ' engagements adoptés au
budget 1982 ne pourront étre lancées . Cette réduction des crédits de paiement
entraine un blocage général du Plan routier breton, qui aura des
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empocheront fesecution des chaussees en 1983 . Il lui demande, en
conséquence, les mesures qu ' il entend prendre rapidement pour éviter que
l ' Industrie des travaux publia ne licencie au moins 30o personnes.
essentiellement des trasailleurs bretons puisque cette Industrie, en Bretagne.
emploie ires peu de marri.d 'icusr•e étrangers . ( ' etlx-ci s ' )iJouter :tent au
700 suppression' d ' emplois dejai Inters enues en 1981.

Réponse . — Conscient des difficultés de tous ordres que peut entrai,er une
dotation limitée de crédits de paiement pour la bonne exécution des opé .'atIons
d ' investissements routiers de la région Bretagne, le ministre d ' Etat, nom., des
transpor , fait savoir à l ' honorable parlementaire que le monta t de cette
dotation vient d' être majoré de 31 millions de francs, dont I milli ,n de francs
provenant d ' une meilleure évaluation des fonds de concours des Etablissements
publics régionaux et des collectisités locales, et 30 millions de francs d ' un
complément de crédits de paiement correspondant à une première tranche
débloquée nationalement . Cette majoration devrait permettre de réaliser en
priorité l•achesement et la mise en serv ice des opérations en cours.

TRAVAIL

Jeunes« em

	

) .oi

5869 . 30 novembre 1981 . M . Pierre Lagorce appelle l ' attention de
M . le n .inistre délégué chargé du travail sur un aspect particulier de
l' irstahihté d 'emploi des jeunes de dix-huit à vingt ans sortant d ' apprentissage et
dans l ' attente d 'emploi à caractère permanent . Nombre d 'entre eux préfèrent
devancer l 'appel sous les drapeaux plutôt que d ' acquérir un perfectionnement
prof. ,ionnel pourtant plus profitable . Pourtant il apparait possible de
demander aux patrons yu; vont participer :i leur formation d ' assurer leur emploi
jusqu ' à leur service militaire si l ' Etat consentait à participer à cet effort . L ' appui
de l ' Etat pourrait soit compenser les charges socia'es . soit apporter une aide
financière motivante, soit combiner les deux appuis considérés . En contrepartie.
l ' employeur assurerait un complément de formation professionnelle donnant aux
jeunes concernés une qualification plus élevée, complétée . le cas échéant, par un
perfectionnement théorique assuré par les structures de formation permanente
des chambres de métiers. Bien entendu, dans le cas d 'artisans, ces emplois
n 'entreraient pas dans le décompte fiscal des personnels pour l 'application du
seuil de neuf ou dix salariés . II lui demande quel accueil il estime réserver à cette
suggestion.

Deusiéme réponse . - - En complément de la réponse publiée au Jour-nul
du 31 mai L12, le ministère du travail, après consultation des services du
ministère de la formation professionnelle . précise que les difficultés matérielles et
morales, yue rencontrent, d ' une manière générale, les jeunes qui ne réussissent
pas leur insertion dans la vie professionnelle et sociale n 'ont pas échappé à
l ' attention du gouvernement . En particulier, l ' élargissement des connaissances
professionnelles constituant !a meilleure chance• pour un jeune, de réussir cette
insertion, il apparait effectivement souhaitable, que ceux, qui ont terminé un
apprentissage. aient de réelles possibilités d 'acquérir un complément de
qualification professionnelle, avant leur départ au service national . Les mesures,
qui sont destinées a remédier au moins partiellement, ai cette situation sont
actuellement à l 'étude et s ' inscriront dans un ensemble de dispositions visant à
améliorer le fonctionnement de l 'apprentissage.

Décorations ( Légion d 'honneur).

15979. -- 21 juin 1982 . M . André Tourné rappelle à M . le ministre
délégué chargé du travail que son ministère est habilité à honorer des
Français dignes, vu leurs états de service militaires et civils, d 'une promotion dans

l ' ordre de la Légion d ' honneur . De plus, son ministère, avec son administration
centrale et ses services régionaux ou départementaux attnbuent chaque annec des
récompenses honorifiques . En conséquene» . Il lui demande combien de LéLions
d ' honneur son ministère a attribuées au cours de chacune des cinq dernières
années de 1977 a 1981 . De plus, d lui demande de préciser cor :bien de décorations
d ' autres types ont été attribuées par son ministère au cours de chacune des cinq
années précitées.

Réponse. - Le nombre de distinctions honorifiques décernées au titre d'
ministère du travail au cours des années en question est le suivant :

Médaille d honneur du travail

Par arrêtés ministériels, concernant les salariés travaillant hors de France
année 1977 : 1 393

	

année 1979 :1 130

	

année 1981 : 1 141
année 1978 : 1 106

	

année 1 9 80 : 1 254

Par arrêtés préfectoraux, pour les salariés travaillant en France :
année 1977 : 166 791

	

année 1979 : 141 630

	

année 1981 : 160 168
année 1978 : 156 144

	

année 1980 : 150 741

Médaille d'honneur des syndicats professionnels

Par arrêtes préfectoraux :

année 1977 : 82

	

année 1979 : 75

	

année 1981 : 93
année 1978 :71

	

année 1980 :85

URBANISME ET LOGEMENT

Baux (basa d 'habitation : Horus-de-Seine ).

4670 . — 2 novembre 1981 . -- M . Parfait Jans attire l ' attention de M . le
ministre de l'urbanisme et du logement sur iu situation locative des
immeubles de la fondation Cognacq-111y, app srtenant à la société de gestion des
immeubles de la Samaritaine, situés rue Baudin, à Levallois-Perret . Profitant du
départ de quelques locataires, la société de gestion de la Samaritaine vient de
procéder à une augmentation importante de loyers sans qu 'aucuns travaux
confortatifs n 'aient été effectués dans ces logements . A titre d ' exemple : un
logement de type F 2 . dont le loyer mensuel était fixé à 6f 0 francs, vient d 'être
porté à I200francs . Il est à craindre que cet exemple d'augmentation
disproportionnée de loyer ne soit plus demain un cas unique et que ces hausses
tou''hent bon nombre de locataires . Ces augmentations inconsidérées entrent en
contradiction avec la nouvelle loi gouvernementale qui est en préparation en
matière de réglementation des loyers . En conséquence. il lui demande si des
mesures appropriées peuvent être prises pour éviter que de telles hausses
n ' interviennent avant que le parlement ne débatte de la nouvelle roi sur le
logement.

Réponse. -- Il ressort de l'enquête réalisée par mes services, que les logements
appartenant à la société de gestion des immeubles de la Samaritaine, situés rue
Baudin à Levallois-Per ret, étaient à l ' origine soumis aux dispositions de la lot du
1` r septembre 1948 . Au départ des occupants, le gestionnaire a proposé des baux
3 quinquies . A leur expiration. le bailleur a fait signer des baux 3 lexies aux mêmes
occupants en leur proposant des contrats d' un an, majorés pour certains o
' 00 p . I(il. Le commissaire de la République, qui :. été saisi de cette affaire, a
transmis cinq dossiers au conciliateur. A la sui :e de cet envoi . quatre dossiers ont
pu trouver un règlement amiable, le dernier étant en instance . :1 convient de
rappeler que des engagements de modération tes loyers ont été signés au u :seau
national par les grandes organisations représentatives des pr oriétaires et des
gestionnaire, du secteur non réglementé pur une nériode allant a i 1 " juillet 1981
au 31 décembre 1981 . C ' est ainsi que des Commissions départementales placées
sous l ' autorité des préfets • rit chargées d' examiner les contestations pouva^t être
élevées à l ' occasion des reconductions ou des renouvellements de baux . Par
ailleurs, la loi du 30 décembre 1981 relative .i la modération des loyers s 'appl i 'unit
à compter du 7 octobre jusqu ' au 30 avril 1982. S 'agissant du secteur non
réglementé, ces dispositions consistaient en ur,e limite à 80 p . 100 de la variation de
l'Indice du coût de la construction publiées par l ' I . N . S. E . E ., et s'appliquaient aux
révisions de loyer des contrats de location en cours ainsi qu ' aux nouvelles
locations avez ou sans changement de locataires, inte,vi.'ant pendant la période
précitée . II faut ajouter yue la loi relative aux droits et obliga,ions des bailleurs et
des locataires récemment adoptée par le parlement, contient plusieurs dispositions
qui pi .; :égent les locataires de bonne foi . C 'est ainsi que tout congé notifié à partir
du 7 octobre 1981 doit être fondé soit sur un motif sérieux et légitime, c ' est-à-dire
notamm .nt sur l ' inexécution par le locataire des obligations lui incombant en
application de l 'article 9 du projet de loi . soit sur l 'intention du bailleur de
reprendre le logement pour s 'y loger ou y loger sa famille . Ces dispositions a„ront
rétroact i vement force obligatoire dés la mise en application de loi . Enfin,
l 'article 72 précise que les dispositions de la loi peuvent être invoquées par tout
occupant de bonite foi n' ayant pas fait à la date de la publication de la loi, l 'objet
d'une décision d 'expulsion définitive . A partir du 1 `r mai, l ' article 74 de la toi
relative aux droits et obligations des locataires et des bailleurs, précise que des
accords de modération des loyers ayant un objet conforme aux dispositions ,tex
articles 52 et 53 de la présente loi peux st être conclus e : . .-e orgar.:sations
nationales de bailleurs et de locataires pour la période allant du 1' rada 1982 au
31 décembre 1982 . Les organisations nationales de gestionnaires ,souvent adhérer
à ces accords, les accords s' imposent aux membres des organiserions signataires.
Les organisations nationales de bailleurs qui n ' ont pas co' clu d 'accords de
modération des loyers peuvent, pour la période mentionnée :: l 'alinéa précédent,
prendre un engagement de modération de l 'évolution des loyers à l' égard de l' Etat.
Les organisations nationales de gestionnaires peuvent adhérer à ces engagements.
L 'engagement de modération de l 'évolution des loyers s'impose aux membres des
organisations signataires . Les bailleurs n ' adhérant pas d une orgai,istion ayant

Années Croix de Commandeur I Croix d ' Officier

	

Croix de Chevalier

Légion d honneur

2

	

16
2

	

12
2

	

14
2

	

12
1

	

9

1977
1978
1979
1980
1981

1977
1978
1979
1980
1931

Ordre national du mérite

24
31
28
26
20

48
43
41
46
38

225
208
210
214
175



2 Août 1982

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

3257

signé un accord de modération des loyers ou un engagement de modération de
l 'évolution des loyers ne peuvent pratiquera l'occasion de la révision des loyers des
contrats en cours, du renouvellement des contons ou de la conclusion de nouveaux
contrats sous réserve des dispositions prévues à l ' article 34 de !a présente loi, une
augmentation de loyer supérieure a la variation de l ' indice du coût de la
construction pour la période &dulie depuis la dernière révision ou fixation du
loyer. Ces dispositions ne sont pas applicables à la fixation da nouveau loyer des
logements régis par l' article L .351-2 du code de la construction et de l ' habitation.
Toutefois le projet de loi approuvé par le Conseil des ministres du 22 juin et
présent : prochainement au parlement prévoit que l 'application des dispositions
précitées seront suspendues du I 1 juin au l " novembre 1982 . Pendant cette
période aucune majoration de loyer ne devrait avoir lieu si le parlement adopte le
projet de loi concernant les mesures d 'accompagnement de l ' ajustement monétaire
effectué récemment .

Logement r H .1.. . ;t1 . r.

7730. - 4 janvier 1982 . M . Henri Bayard attire l ' at t ention de M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement sur les difficultés que pourront
rencontrer les offices d ' H .L .M par l ' application du projet de loi relatif à la
modération des loyers . Considérant que les offices d ' H .L .M . ne pourtant plus
ajuster leurs ressources en fonction de l 'évolution des conditions économiques, il
lui demande quelles sont les subventions, ea leur montant, que l'Etat devra alors
allouer à cos organismes pour équilibrer le: r budget.

Bous (baux d 'habitation )

10354 . — 1" mars 1982 . -- M . .terre Prouvost appelle l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du Iogem ',nt sur le projet du
gouvernement en matière de modération des loyers des organismes L .L .M . Les
limitations de hausse imposées aux organismes, dont beaucoup se trouvent déjà en
situation précaire, voire grave, accroîtront leurs difficultés . En conséquence, il lui
demande s ' il envisage, d ' une part, une aide aux organismes en difficulté, par suite
de la croissance importante des charges financières et de leur poids sur les comptes
d ' exploitation et, d 'autre part, un étalement de nature à apporter une atténuation
des effets sur les budgets des organismes d'II . L . M.

Réponse . -- Les réajustements monetaires effectués le 4 octobre 1981 et ie
I l juin 1982 ont été accompagnés de mesures générales visant à limiter les hausses
de prix . Une hausse de 7 p . 100 était autorisée en janvier 1982 pour les organismes
H .L.M. qui n 'avaient pas pratiqué des augmentations excessives en 1981 . Le
projet de loi sur les prix et les revenus adopté par le parlement suspend les hausses
de loyers entre le I I juin et le 1 `r novembre 1982 . Le ministre de l ' urbanisme et du
logement réunira dans les prochains jours les représentants des fédérations
d' H .L .M . et les organisations de locataires pour leur demander d 'examiner les
modalités d ' une sortie progressive de cette période de gel . Le ministère veillera à ce
que les organismes qui auront accompli l ' effort de réaliser les travaux de gros
entretien ou d ' amélioration pendant cette période, ne soient pas pénalisés . Par
ailleurs, les pouvoirs publics se préoccupent tout particulièrement de la situation
des organismes d ' H .L .M . en difficulté . Leur situation sera examinée avec
attention par la Commission du suivi prévue par le contrat-cadre qui lie les
fédérations d'H .i M. et l ' Etat.

Baux (législation).

10559 . -- 8 mars 1982 . — Mme Nicole de Hauteclocque demande à
M . le ministre de l'urbanisme et du logement si le droit de préemption
peut être exercé en faveur du locataire d 'un garage . Un couple souhaite, en effet,
acheter au même propriétaire un appartement et un garage situés dans le même
imme hie collectif. L 'appartement ne dispose pas de parking et le garage est loué.
lt. est opposé par le notaire à la vente du garage la condition suspensive du droit de
préemption de son locataire, qui n 'est pourtant pas en même temps locataire de
l'appartement . Elle lui rappelle que la loi n°75-1351 du 31 décembre 1975 est
relative à la protection des occupants de locaux à usage d 'habitation, définition à
laquelle ne répond pas un garage . Par ailleurs, la loi n°48-1360 du 1 " septembre
1948 n 'est pas applicable aux garages situés dans des immeubles collectifs . Enfin,
l 'article 10 de la loi précitée du 31 décembre 1975, précisé par le décret n° 77-742 du
30 juin 1977, subordonne la mise en oeuvre de ce droit de préemption à la réunion
de trois conditions cumulatives et non altematives, l ' une d 'elles se rapportant à un
local utilisé au moins partiellement à usage d 'habitation . cc qui n ' est pas le cas
lorsqu'il s' agit d ' un garage . Elle lui demande donc si le locataire actuel du garage

énéficie d ' un droit de préemption par rapport au couple qui se porte acquéreur de
l' appartement et du garage.

Réponse . -- L'article 10 de la Ici n° 75-1351 du 31 décembre 1975 modifié par

l' article 6 de la loi n°80-1 du 4 janvier 1980 instaure un droit de préemption au
profit du locataire préalablement à toute vente d 'un appartement consécutive à la
division d 'un immeuble par appartements . II n ' est donc pas prévu que le droit de
préemption puisse s' appliquer à un garage.

Baux Ihuut ri 'huhilutiunl.

11066. 22 mars 1982 . M . Jean-Paul Desgranges appelle l ' attention
de M .le ministre de l ' urbanisme et du logement sur les conditions
d ' application de la législation sur les logements anciens, en part i culier quai d il est
fait référence ai l ' article 3 yuita/niés de la loi du I " septembre 1948, qui permet de
pratiquer un leur libre sous réserve que le logement corresponde a des normes de
confort et d 'équipement, attestées par un constat d 'état des lieux . effectué par un
huissier, et qui doit arc joint au bail . II lui demande quelle doit étrc l 'attitude d ' un
notaire, auquel un propriétaire confie la gestion d ' une maison louée suivant
l 'article 3 yuinyuiis, sans qu ' un constat d ' huissier ait cté établi à l'origine pour étrc
joint au bail . Doit-il : conseiller au propriétaire de faire établir un constat pour que
le bail prenne son plein effet à la date d 'établissement du constat ; laisser les choses
en l ' état et encaisser les loyers, pour le compte du propriétaire, sur des hanses
contraires à une disposition d 'ordre public ; refuser d' assurer la gestion pour ne pas
engager sa responsabilité.

Réponse' . -- Le décret du 30 décembre 1964 établit de manière expresse
l'exigence d ' un constat de l 'état du local, dressé moins de trois mois avant le
conclusion du bail ceci en vertu de l 'article 3 quinquies de la loi du 1" septembre
1948 . La jurisprudence a généralement admis que l'on pouvait pallier les
insuffisances dudit constat par d 'autres modes de preuve (telles les énonciations
descriptives dans le bail lui-mime), mais non s'en dispenser . Ainsi la Cour de
cassation (3` chambre civile arrêt du 12 décembre 1978) a estimé que lorsqu 'au bail
conclu selon l ' article 3 quinquiès n' est pas annexé le constat prévu par l ' article 2 du
décret du 30 déccic"ir 19(4, les effets de .e bail sont repoussés soit au jour où le
constat est dressé, suit au jour du dépôt du rapport de l 'expert judiciairement
commis . II s'ensuit que c 'est à cette date que doit ent i•tre remplies les conditions
auxquelles la loi soumet la validité du bail et que c 'est à compter de cette même
date que le logement'cesse d' être régi par le titre] de la loi du 1" septembre 1948.
il appartient donc au gestionna're de prendre l 'initiative de faire conclure un
contrat conforme aux exigences de : ' article 3 quinquiès ou tout au moins d 'attirer
l ' attention du propriétaire sur cette grave lacune du contrat.

Logenu•nt f allueatiaru de loxenieru 1.

11080 . -- 22 mars 1982 . -- Mme Paulette Nevoux attire . 'attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du Iogoment sur le problème de ia
suspension de l 'allocation logement en cas de non-paiement du loyer, le locataire
ne pouvant plus présenter les quittances de loyer, indispensables pour le maintien
de cette allocation . Or, c' est dans ces périodes de grande difficulté que cette
allocation serait la plus utile, sa suppression ne faisant qu 'aggraver des situations
financières déjà dramatiques . Elle lui demande s'ii ne serait pas possible de faire un
effort particulier afin que l ' allocation logement, en cas de don-paiement du loyer,
ne soit pas suspendue pour les familles de chômeurs, qui sont les plus nombreuses
dans ce cas.

Répand'. - Cette question soulève deux problèmes qui se trouvent liés : celui
des bénéficiaires de l'allocation de logement en cas de chômage et par voie de
conséquence, pour certains d'entre-eux, celui des béncticiaires qui n ' acquittent pas
leur loyer. En cas de chômage, il est procédé, en cours de période de paiement, à
une révision du montant de la prestation afin de prendre en compte la diminution
de ressources dés le premier jour du mois au cours duquel survient l'évènement.
Lorsque l ' allocataire ou son conjoint se trouve en chômage total ou partiel
indemnisé en application du code du travail ou en vertu de régimes particuliers !a
profession, les revenus d' activité de la personne en cause sont affectés d ' un
abattement de 30 p. 100. Lorsque l ' allocataire ou son conjoint en chômage total ne
bénéficie pas ou ne bénéficie plus d ' une indemnisation ou perçoit l ' allocation de fin
de droits, il n 'est plus tenu compte des ressources perçues parla personne en cause.
Ces mesures, en permettant une adaptation à la situation financière des intéressés
renforce l'adéquation de cette aide aux ressources des familles . En cas de non-
paiement des loyers, les organismes payeurs de l'allocation-logement peuvent
verser cette prestation aux bailleurs, sur demande de ceux-ci . La prestation est
versée aux bailleurs jusqu 'à la fin de l'exercice et éventuellement jusqu'à la fin de
l'exercice suivant si le droit peut être ouvert par la production . par exemple, de la
quittance de loyer du mois de janvier de l 'année en cours . Enfin, pour venir en
aide aux allocataires se trouvant dans une situation financière particulièrement
difficile et qui n 'ont pu se mettre à jour vis-à-vis de leur bailleur, il est prévu que le
Conseil d'administration de l ' organisme payeur peut décider . après enquête
sociale, de reconduire pour un exercice le versement de l 'allocation de logement
directement au bailleur . Une solution pour aider les familles en difficulté
temporaire à faire face à leurs dépenses de logement pourrait être trouvée dans le
cadre des dispositifs mis en place sur le plan local en application des lettres
circulaires du ministr l 'urbanisme et du logement des 30 juin et 6 novembre
1981 .

Edition, imprimerie et proue (journaux et périodiques).

13525 . — 3 mai 1982 . -- M . Jean-Michel Belorgey attire l'attention de
M.le ministre de l'urbanisme et du logement sur les problèmes que
posent certaines annonces immobilières paraissant dans les quotidiens . Ces
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annonces sont trop souvent imprécises et permettent rarement de connaitre la
qualité de l'anus nceur . II en résulte, pour les personnes intéressées, de fortes
déconvenues lorsque, sans que rien n ' ai! pu le laisser prévoir dans l 'annonce,
I annonceur s 'avère ctre une agence immobilière ; de même l ' ambiguïté est-elle
fréquemment entretenue sur le prix de location des logements proposés, aucune
indication ne permettant de savoir si les charges sont incluses ou non . II lui
demande s ' il n ' envisage pas d 'obliger ou d 'inviter !es annonceurs immobiliers,
particuliers ou agences, à respecter un certain nombre de règles permettant aux
usagers à la recherche d 'un logement d' éviter les principales déconvenues
auxquelles il se heurtent ordinairement.

Réponse. - - Le ministère de l ' urbanisme et du logement est conscient du
problème que posent les annonces immobilières dont le contenu demeure trop
souvent imprécis et incomplet . Les lois du 1" août 1905 et du 27 décembre 1973,
sanctionnent la publicité mensongère . La première s' applique aux produits et aux
services :mais non aux biens immobiliers . La seconde dite ss Loi Royer 't, s 'applique
aux biens et services ainsi qu ' a toute forme juridique d ' appropriation et
d ' utilisation d ' un immeuble . Ces lois interdisent toute publicité comportant des
allégations fausses ou de nature à induire en erreur lorsque celées-ci porten t sur les
caractéristiques essentielles du bien- et notamment les éléments suivants : nature,
qualité, prix et conditions de vente, portée des engagements pris par l ' annonceur,
qualité ou aptitude du fabricant, promoteur ou prestataire . Les dispositions de la
loi 1193 de 1973, permettent ainsi de réprimer certains procédés regrettables qui
lèsent les usagers. Il convient toutefois de mieux adapter les mesures de protection
au domaine particulier de l 'immobilier . En effet, les annonceurs recourent
rarement à des énonciations mensongères, mais le plus souvent omettent des
précisions essentielles et mêlent habilement les indications concrètes et actuelles
avec celles portant sur l 'environnement et sur un futur hypothétique . Or, les
omissions si fréquentes, restent en dehors da champ d 'application de la loi de 1973
qui ne vise que les indications positives . Dures et déjà un certain nombre
d ' obligations relatives à l ' information du locataire et de l 'acquéreur figurent dans
la loi relative aux droits et obligations du bailleur et du locataire récem nent
adoptée par le parlement . Les informations concemant la consistance et la
localisation et les éléments de confort des locaux ainsi que la durée du contrat de
location, le loyer, le montant des charges locatives de l 'année précédente ainsi
qu ' une estimation des charges devront être fournies au locataire préalablement è la
signature de tout contrat de location . Les mèmes informations devront être
fournies au futur acquéreur. D' autres dispositions sont à l 'étude concernant la
publicité immobilière et l ' information de l ' accédant :i la propriété . Enfin, il faut
également rappeler en ce domaine, le rôle du Bureau de vérification de la publicité
(B . V .P .) dont la mission consiste en particulier à élaborer avec les organisations
professionnelles intéressées les règles de déontologie publicitaire applicables dans
chaque secteur.

Bâtiment et travaux publics (emploi et activité).

15957 . -- 21 juin 1982. M . Pierre-Bernard Cousté appelle
:'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la
situation du secteur du bâtiment et des travaux publics . Sur l ' ensemble du
territoire, après une période de relative stabilisation en données corrigées des
variations saisonnières, l ' activité, mesurée en heures travaillées, a accusé un
net recul au cours des mois de décembre 1981, janvier et février 1982, par
rapport aux trois mois précédents (-- 2,7 p . 10C) . Le recul est encore plus net
si la comparaison est faite par rapport à la situation de l ' année précédente
(--5 p . 100 en données corrigées des jour.; ouvrables, --5,7 p . 100 s'il est
tenu compte des données climatiques) . Parallèlement à la baisse d 'activité
l ' emploi recule au cours des derniers mois . En un an, de février 1981 à
février 1982, les effectifs B . T . P . ouvriers ont baissé de 4,2 p . 100 soit
l' équivalent d ' environ 60 000 ouvriers . Selon les dernières enquêtes
d ' opinion, les carnets de commandes se sont à nouveau dégarnis et les
entreprises prévoient dès lors un nouveau recul d 'activité et une accentuation
de la réduction des effectifs . Ces constatations résultent de l 'évolution du
marché évoquée ci-après . Pour le logement, toutes les données relatives aux
perspectives d 'évolution du marché (autorisations, mises en chantier) sont
orientées à la baisse sur les trois derniers mois de référence (décembre 1981 à
février 1982) par rapport à la situation un an plus tôt . Le recul est de
I l p. 100 pour les autorisations et de 15,4 p . 100 pour les mises en chantier,
cette réduction des mises en chantier étant particulièrement marquée dans le
secteur libre (— 20,6 p . 100) . En ce qui concerne les autres constructions,
alors que globalement sur l 'ensemble de l ' année 1981 et en tenant compte des
prix relatifs aux différentes catégories d ' ouvrages, il avait été enregistré une
légère progression en volume de mises en chantier, le net recul intervenu au
cours du second semestre s 'est accentué au cours de la période récente
(--27,5 p . 100) . Le recul est plus sensible pour les bâtiments industriels et
de stockage (---42,4 p . 100) mais ii atteint également les autres composantes
du marché et notamment les bureaux et les commerces . Enfin, s 'agissant des
travaux d 'entretien et d 'amélioration, et bien que cc marché soit moins
déprimé que ne l ' est la construction neuve, un tassement de l 'activité du
second-oeuvre est intervenu au cours des derniers mois, comme en font foi les
analyses de 1'1 . N .S .E . E . et de la Banque de France. Il lui demande de bien
vouloir lui faire connaitre l ' action que le gouvernement envisage de mettre en
oeuvre, dans des domaines aussi différents que les moyens de financement, les
prêts, les coûts de construction, les charges sociales des entreprises, afin de
porter remède à une situation très préoccupante dans ce secteur d 'activité qui
tient une place privilégiée dans l'économie nationale

Réponse . II faut rappeler que le gouvernement a trouvé ei son arrivée le
secteur du bâtiment, et plus particulièrement celui du logement, plongé dans un
profond marasme La chute des mises en chantier a été constante depuis 7 ans et
plus de 200 (XX) emplois ont été perdes dans oz secteur . Son ambition,
conformément aux engagements du Président de la République . est de sortir
progressivement de cette crise en faisant du logement une priorité nationale et, plus
généralement, de considérer le secteur du B .T .P . comme essentiel dans la lutte
contre la crise et le soutien de l ' emploi . Après le collectif budgétaire de juillet 1981,
le gouvernement a poursuivi son effort . en augmentant notamment les dotations
budgétaires de 32 p. 100 pour la construction de logements neuf; et de 71 p .100
pour l' amélioration de l ' habitat . Le gouvernement est donc parfaitement con.ient
de l ' importance que revêt la politique du logement à la fois pour l 'économie du
pays et le bien-être des citoyens . 245 000 logements pourront ainsi être financés
avec l 'aide directe de l ' Etat en 1982. Quant aux prèts conventionnés (P .C .), qui
s' adressent à l 'ensemble des Français, ils ont également fait l 'objet d ' une attention
toute particulière . Ils sont plus nombreux : 140 (XX) prêts pourront être attribués en
1982 contre environ 90000 en 1981 . Ils sont aussi plus attractifs : en dépit de la
conjoncture internationale qui pousse les taux d 'intérêt à la hausse, il a été décidé
en février 1982. en concertation avr., le ministère de l 'économie et le secteur
bancaire, de ramener le taux moyen des P .C. autour de 14,5 p. 1(0 . Plusieurs
établissements proposent même des prêts à des taux inférieurs . Ils sont enfin plus
accessibles : un nouveau mécanisme mis en place à compter du 1" février 1982
permet d ' alléger les premières annuités de remboursement afin de mieux
solvabiliser les accédants à la propriété . Il convient de souligner que le ministre de
l 'économie a accepté d'appliquer en 1982 aux prêts conventionnés les normes
d ' encadrement spécifique que réclamaient en vain tous les professionnels depuis
plusieurs années . Par ailleurs, en ce qui concerne plus généralement la situation des
entreprises du bâtiment et des travaux publics, le gouvernement a pris plusieurs
mesures : En premier lieu, la procédure des avances exceptionnelles de trésorerie
(procédure dite C .O .D .E .F .1 .) a été prorogée au profit des entreprises du
bâtiment et des travaux publics jusqu : :a 30juin 1982 . D' autre part, il a été décidé
d ' autoriser le lancement des travaux de bâtiment et de travaux publics
subventionnés par l ' Etat relevant des ministères de l ' agriculture, de l 'éducation
nationale et de l 'inténeu ., même si )a procédure de mise en place des subventions
n ' a pa r été menée complètement ài son terme, de façon à avancer les travaux au
plus vite dans l 'année . Par ailleurs, pour alléger les charges des entreprises en vue
de financer la cinquième semaine de congés payés, la Banque corporative du
bâtiment et des travaux publics (B .C.B .T.P .), récemment nationalisée, va pouvoir
faciliter la trésorrerie des entreprises . Toutes ces mesures ont été accompagnées
d ' une relance de l 'activité du bâtiment, fondée sur l ' effort particulier dans le
domaine du logement aidé par l ' Etat qui vient d 'être rappelé ci-dessus . Les travaux
d 'amélioration de l ' habitat et d 'économie d'énergie ont été encouragés . A cette fin,
un déblocage anticipé des crédits est intervenu à hauteur de 200 millions de francs
pour le parc locatif social . De plus, il a été décidé de permettre l ' utilisation de prêts
conventionnés pour le financement des travaux d ' économie d 'énergie. La mise à
disposition des crédits budgétaires concernant les prèts à l 'accession à la propriété
(P .A .P.) a été accélérée conformément aux décision ; prises par le Président de la
République en mars dernier . Plus récemment, le 7 mai, après avoir reçu le
Président de la Fédération nationale du bàtiitent en présence du ministre de
l 'urbanisme et du logement, le Premier ministre a pris la décision de débloquer
4,3 milliards de francs au profit de la construction de logements sociaux et plus de
800 millions de francs en faveur des travaux publics (dont 200 millions de francs de
crédits routiers) . Enfin, les dotations du second semestre en P .L .A . et en P.A .P.
seront mises en place dans les toua prx :hains jours. Depuis l ' été 1981, le
gouvernement a donc montré qu ' il était particulièrement attentif ;u B.T.P. La
création d' un Fonds d ' investissements de grands travaux, anr .oncée par le
Président de la République dans sa conférence de presse du 9juin, permettra de
financer pour 8 milliards de francs de travaux de voirie et de transport, de travaux
d' amélioration du parc de logements sociaux et d ' économie d ' énergie dans les
équipements publics . Les modalités de constitution et de fonctionnement de ce
Fonds sont actuellement à l 'étude, et il n 'est pas possible de donner à ce stade de
plus amples informations sur ce sujet . On peut toutefois préciser qu 'il sera mis en
place dès le mais de septembre prochain.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.

PREMIER MINISTRE

N os 15015 Jean-Pierre Defontaine ; 15207 Martin Malvy ; 15238 Claude
Birraux ; 15245 Alain Mayoud.

AFFAIRE EUROPEENNES

N os 15090 Jean-Yves Le Drian ; 15152 Jean-Yves Le Drian ; 15220 Pierre-
Bernard Cousté .
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AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE

N°' 14908 Roland Beix ; 14912 Jean-Pierre Gabarrou ; 14914 Jean
Giovanelli ; 14936 Emmanuel Aubert ; 14937 Loïc Bouvard ; 14943 Jean-Pau!
Fuchs ; 14947 Raymond Marcellin : 14948 Raymond Marcellin ; 14964 Roger
Lestas ; 14966 Jean Fontaine ; 14971 Daniel Goulet ; 14978 Daniel Goulet:
14982 François Grussenmeyer ; 14986 Nicole de Hautccloque (Mme) ; 14988
Marc Lauriol ; 14989 Jean-Louis Masson ; 1'.995 Jean-Louis Masson ; 15008
Henri Bayard ; 15046 Jacques Brunhes ; 15(14) Louis Maisonnat ; 15056 André
Tourné ; 15059 André Tourné ; 15062 Pie re Zarka ; 15078 Didier Chouat;
15100 Jean Peuziat ; 15109 René Souchon 15124 Alain Brune ; 15127 Lucien
Couqueberg ; 15140 Dominique Dupilet ; 5144 Claude Germon ; 15155 Pierre
Métais ; 15168 Pierre Bernard ; 15171 Nelly Commergnat (Mme) ; 15174
Dominique Dupilet ; 15176 Martine Fra%hon (Mme) ; 15184 Françoise Gaspard
(Mme) ; 15186 Jacques Guyard ; 15201 Marie-France Lecuir (Mme) ; 15203
Jean-Yves Le Drian ; 15210 Jean Oehler ; 15211 René Olheta ; 15254 François
Loncle ; 15255 Paul Chomat ; 15257 Georges Nage ; 15258 Roland Mazoin.

AGRICULTURE

N°b 14915 Jean Giovanelli ; 14930 Jean-Louis Goasduff ; 14955 André
Audinot ; 14984 Charles Haby ; 14996 Jean-Louis Masson ; 15032 André
Tourné ; 15048 André Lajoinie ; 15050 Louis Maisonnat : 15075 Jacques
Cambolive ; 15123 Pierre Bourguignon ; 15153 Jean-Yves Le Drian ; 15173
Roland Dumas ; 15194 Michel Lambert ; 15195 Christian Laurissergues ; 15218
Joseph-Henri Maujouant du Gasset ; 15225 Jean-Louis Goasduff;
15243 Marcel Esdras ; 15266 Pierre Forgues ; 15267 Pierre Gal-mendia.

ANCIENS COMBATTANTS

N°s 14911 Pierre Forgues ; 14929 Gérard Chasseguet ; 14990 Jean-Louis
Masson ; 15036 André Tourné ; 15209 Jean-Pierre Michel ; 15280 Adrien Zeller.

BUDGET

N°' 14919 Marie-France Lecuir (Mme) ; 14938 Loïc Bouvard ; 14962
Maurice Briand ; 14969 Jacques Godfrain ; 14979 Daniel Goulet ; 14998 Adrien
Zeller ; 15004 Jean Duprat ; 150,17 Paul Chomat : 15085 Roland Huguet ; 15091
Marcel Moceeur ; 15103 Pierre Prouvost ; 15134 Yves Dollo ; 15136 Raymond
Douyère; 15156 Paul Moreau ; 15162 René Souchon ; 15165 Clément Theaudin;
15172 Jean-Paul Desgranges ; 15187 Jacques Guyard ; 15188 Jacques Guyard;
15212 Jacqueline Osselin (Mme) ; 15219 Claude Labbé ; 15234 Joseph-Henri
Maujouan du Gasset ; 15247 Georges Mesmin ; 15250 Charles Millon .

ECONOMIE ET FINANCES

N° ti 14906 Pierre Micaux ; 14980 Daniel Goulet ; 15141 Max Gallo : 15177

Max Gallo ; 15178 Max Gallo ; 15237 Claude Birraux : 15256 Thio Vial-Massat.

EDUCATI(5 N NATIONALE

N°' 14931 Claude Labbé ; 14959 Maurice Briand ; 14961 Maurice Briand;
14963 Pascal Clément ; 14976 Daniel Goulet ; 14977 Daniel Goulet ; 15000
Adrien Zeller ; 15016 Jacques Brunhes : 15030 André Tourné : 15034 André
Tourné ; 15040 Didier Julia ; 15044 Pierre Weisenhorn ; 15060 André Tourné;
15061 Pierre Zarka ; 15092 Jean Natiez ; 15130 André Delehedde ; 15138 René
Drouin ; 15161 René Souchon ; 15164 Renée Soum (Mme) ; 15167 Jean-Pierre
Worms ; 15206 Guy Lengagne ; 15213 Joseph Pinard ; 15229 André Durr.

ENERGIE

N°' 14905 Pierre Micaux ; 15102 Jean Peuziat.

FORMATION PROFESSIONNELLE

No 14901 Claude Birraux.

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

NO, 14935 Pierre Bas ; 14952 Edouard Frédéric-Dupont ; 14956 André
Audinot ; 15006 Pierre Bas : 15012 Claude Wolff; 15111 René Souchon ; 15132
Bernard Derosier ; 15137 René Drouin ; 15163 Renée Soum (Mme) ; 15180 Max
Gallo ; 15181 Françoise Gaspard (Mme) ; 15215 Georges Sarre ; 15232 Jean-
Paul Fuchs ; 15233 Gilbert Gantier•. 15242 Charles Deprez ; 15244 Gilbert
Gantier ; 15252 Jean-Guy Branger.

FONCTION PUBLIQUE
ET REFORMES ADMINISTRATIVES

NO' 15196 Christian Laurissergues ; 15253 Jean-Michel Baylet.

JUSTICE

COMMERCE ET ARTISANAT

N° 15042 Philippe Séguin .

N°f 15035 André Tourné ; 15277 René Olmeta.

MER

COMMERCE EXTFRIEUR

N° 15043 Pierre Weisenhorm .

N° 14923 André Duroméa.

PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

COMMUNICATION

N°' 14934 Pierre Bas ; 14983 Charles Haby ; 15241 Claude Birraux .

N° 15223 Pierre-Bernard Cousté .

P .T .T.

CONSOMMATION
N°f 14968 Serge Charles.

N° 15240 Claude Birraux .

RAPATRIES

CULTURE

No 15022 Guy Hermier ;

N° 15146 Alain Hautecaeur.

RECHERCHE ET INDUSTRIE

DEFENSE

N°' 14913 Jean Giovanelli ; 14927 Gérard Chasseguet ; 15185 Joseph
Gourmelon .

N O3 14904 Pierre Micaux ; 14917 Pierre Joxe ; 14925 André Duroméa ; 15031
André Tourné ; 15033 André Tourné ; 15068 Paul Bladt ; 15071 Gilbert
Bonnemaison ; 15114 Michel Berson ; 15126 Gérard Collomb ; 15214 Noël
Ravassard ; 15239 Claude Birraux ; 15249 Pierre Micaux ; 15263 Paul Bladt .
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RELATIONS EXTERIEURES

N° 14916 Joseph Gourmelon .

SANTE

N° f 14903 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 14921 Jacqueline Osselin
(Mme) ; 14922 Jean-Pierre Sueur ; 14932 Roland Vuillaume ; 14939 Jean Briane;
14942 Hean-Paul Fuchs ; 14944 Raymond Marcellin ; 14960 Maurice Briand;
14972 Daniel Goulet ; 14973 Daniel Goulet ; 14981 François Grusse, .meyer;
15057 André Tourné ; 15058 André Tourné ; 15067 Louis Besson ; 15073
Roland Bernard ; 15125 Robert Cabé ; 15135 Raymond Douyère ; 15148 Alain
Haut,_o'ur ; 15169 Robert Cabé ; 15179 Max Gallo ; 15204 Jean-Yves
Le Dcian ; 15224 Antoine Gissinger ; 15268 Pierre Joxe ; 15270 Louis Lareng.

TEMPS LIBRE

N O5 15007 Henri Bayard ; 15170 Nelly Commergnat (Mme) .

TRANSPORTS

N° f 14974 Daniel Goulet ; 14992 Jean-Louis Masson ; 15001 Adrien Zeller;
15019 Jacques Brunhes ; 15020 André Duroméa ; 15106 Amédée Renault;
15108 René Souchon ; 15149 Alain Hautecceur ; 15205 Guy Lengagne ; 15221
Pierre-Bernard Cousté ; 15222 Pierre-Bernard Cousté.

TRAVAIL

N° s 14902 Francis Geng : 14953 Alain Mayoud ; 15002 Adrien Zeller ; 15023
Adrienne Horvath (Mme) ; 15027 Ernest Moutoussamy ; 15029 André Sour':
15097 Paul Perrier ; 15112 René Souchon ; 15157 Paul Moreau ; 15158 Jean
Proveux : 15160 Jean Proveux ; 15189 Jacques Guyard ; 15190 Jacques Guyard;
15191 Jacques Guyard ; 15259 Roland Mazoin ; 15275 Christian Laurrisergues.

URBANISME ET LOGEMENT

N°5 14997 Jean-Louis Masson ; 15021 Georges nage ; 15026 Adrienne
Horvath (Mme) ; 15066 Jean Beaufort ; 15101 Jean Pcuziat ; 15104 Pierre
Prouvost ; 15105 Pierre Prouvost ; 15116 Paul Bladt ; 15119 Paul Bladt ; 15120
Paul Bladt ; 15133 Yves Dollo ; 15175 Roger Duroure ; 15246 Alain Mayoud;
15251 Victor Sablé ; 15272 Louis Lareng .
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éditions distinctes :

— 07 : projets et propositions de lois, rapports et avis des commuions,
— 27 : projets de lois de finances.

09 Documents	 488 828

N 'effectuer aucun règlement avant d'avoir reçu une facture. — En cas de changement d 'adresse. joindre une bande d 'envol é votre demande.

Pour expédition per voie aérienne, outre-mer et é l'étranger, paiement d ' un supplément modulé selon la zone de destination .

Prix du numéro hebdomadaire : 2 F.

Paris. — Direction des Journaux officiels, 26, rue Desaix .

	

133820208 — 000882
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